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EE nn 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Les listes des candidats ont été, confnrmément à Farticle 46 
du réglement, publiées à la suite du compie rendu in extenso 
de la deuxtéme séance du 16 jublet 1957. 

La présidence n'a recu aucune 6pposiion. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres : 

1° De la commission de la famille, de là population et de la 
santé publique: M. Conombo; 

2» He la commission de 
M. Duveau; 

3e De la commission de la Presse : M. Mahamowd Harbi; 

4° De la commi-son du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du reglement et des pétitions: M. Guissou Heuri. 


la justie et de lJégislation: 


CN ee 


EGALITE DU SEJOUR EN AFRIQUE DU NORD DES FRANÇAIS 
ACCOMPLISSANT LEUR SERVICE MILITAIRE 


Adoption, sans débat, d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat des 
propositions de résolution: 1° de MM. Robert Bichet et Beuxom, 
n° 4112, tendant à inviter le Gouvernement à rétablir l'égalité 
entre les jeunes Français appeles sous les drapeaux; 2° de 
MM. Monudon (Moselle), Ramel et Thiriet, n° 4545, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour a<surer l'égalité entre les jeunes Français appelés à servir 
en Afrique du Nord (n° 4%), 

Je consulte l'Assemblée sur Je 
résolution. 


L'Assembice, 
T« solution.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja proposilion de réso- 
Jution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
Les dispositions necessaires pour assurer, dans toute Ja mesure 
compatible avec les impératifs militaires, la même durée de 
séjour en Afrique dn Nord aux jeunes Français accomplhssant 
Jeur service militaire. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


passage à la proposition de 


consultée, décide de passer à la proposilion de 


La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


ET 


LIMITE D'AGE DE FONCTIONNAIRES 
PRIVES DE LEURS FONCTIONS 


Retrait de l’ordre du jour d’un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat, 
en deuxième lecture, de la proposilion de loi relative à la 
limite d'age des fonctionnaires où employés eivis et des magis- 
trats de l'ordre judiciaire privés de leurs fonctions par l'aute- 
rité de fait dite Gouvernement de l'Etat français. (N°° 5206, 
DAS). 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suile 
du compte rendu in erlenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 


os 
AMNISTIE POUR INFRACTIONS COMMISES EN TUNISIE 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'orlre du jour appelle le vole sans débat 
de la proposition de loi n° 4192 de M. Henri Lacaze, tendant à 
moditier et à compléter Ja loi n° 56-791 du 8 août 1956 reja- 
tive à l’amnistie pour certaines iufractiens commises en Tuni- 
sie n° DNS 

Je consul: 

L'Assemblé 


M. le président. « Art. 1°". — Ja date du 1 juin 1956 est 
substtuée à celle du 3 août 1955 dans les articles 1%, 2, 5 de 


l'Assemblée sur le passage aux articles. 


consultée, décide de passer aux articles.) 








Ja loi n° 76-791 du 8 août 19%, relative à l’amnistie pour cer. 
taines maifractions commises en Tunisie. » 

Je mets aux voix l'arliele 4%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2, — 1] est ajouté à la joi précitée un artiele !* Lis 
ainsi conçu: | 

« Art. fe bis. — Sont également amnistiés dans les mêmes 
cobdiblons de date, les faits avant donné lieu eu pouvant 
donner lieu, uniquement où conjointement à une san-lion 
pénale ammnislite, à des sanctions professionnelles quels que 
soient le nom eu la nature de l'antorité ou de Ja juridiction 
chargée de les prononcer. » — (Adopté.) 


é « le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposition 
e 101. 


(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
cation de l’article 29, alinéa 2, de à Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


PTT. Ne 


AMMISTIE POUR FAITS DE COLLABORATION ECONOMIQUE 
COMMS PAR DES ETRANGERS 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 2814 de M. Jean Lefranc, tendant 
à l’ammnistie des faits ayant entrainé la condamnation d'étran- 
gers appartenant à des pays neutres pour faits de collaboration 
économique avec l'ennemi (n° 4620, 5386), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — Sont amnistiés les faits avant 
entrainé une condamnation, en application des ordonnances 
du 6 octobre 4913 el n° 45-507 du 29 mars 1945 sur la répres- 
sion du commerce avec l'ennemi dans les territoires occupés, 
à l'encontre des ressortissants de pays neutres. 

« Toutefois, ces dispositions ne seront pas applicables à 
ceux qui ont fait l’objet d'une autre condamnation à une 
peine plus grave pour crime où délit, » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'arlicle 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — L'amnistie des faits susvisés entraînera la remise 
des peines principales, accessoires et complémentaires, mais 
ne pourra donner lieu à aucune restitution, toutes consé- 
quences pécuniaires des condamnations prononcées demen- 
rant définitivement acquises, 

« Elle ne met pas obstacle à Ja confiscation des profits 
illiciles prononcée en application des ordonnances des 18 octo- 
bre 194% et G janvier 1945, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les contestations relatives à l'application de la 
présente loi seront jugées conformément aux dispositions de 
l'article 9 de Ja loi n° 53-681 du 6 août 1953. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la propo- 
sition de loi. 


M. Roger Roucaute, Scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. des secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

> le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 

n : 
Nombre des votants ons nosemmmessmssere 573 
Majorité absolue .........osssesccccssece 287 


Pour l'adoption ....se.s 36 
Contre conso escocver.e 20% 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de l'ar- 
ticke 20, abnéa 2, de la Constitution, ke Conseil de là Répu- 
blique dispose, pour son examen en première lecture, d'un 
délai maximum de deux mois de session à compter du dépôt du 
lexte sur son bureau, 





ce 
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PENSIONS DE MARINS 
Retrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 341 de M. Denvers et plusieurs de 
ses collègues, tendant à ouvrir un nouveau délai d'application 
des dispositions portant admission pour la pension de marin 
ou d'agent du service général du temps passé dans certaines 
positions spéciales (n° 5124). | 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suile 
da compte rendu in erténso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jeur. 


+ 
INTERDICTION DE LA PECHE DANS L'ETANG DE BERRE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
du projet de loi n° 4648 portant interdiclion de la pèche dans 
l'etang de Berre (n° 5428). | 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1°, — La pêche, eous quelque forme 
que ce soit, est interdite, sous réserve des dispositions transi- 
tuires résultant de l’article 3 ci-après, sur la totalité du plan 
d'eau situé à l'Est de la passe de Port-de-Bouc et faisant par- 
ue du domaine public maritime, jusqu'aux limites suivantes: 

« Pont-route franchissant le canal d'Arles à Bouc, à Port-de- 
Pouce ; 

« Embouchures de l’Are et de la Touloubre ; 

« Tète Nord du souterrain de Rove. 

« Elle est également interdile à l'extérieur de la passe de 
Port-de-Boue, dans un cercle d’un mille de rayon centré sui 
la tour de Port-de-Bouc. » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Toute infraction aux dispositions de la présente 
loi et des règlements pris pour son appiication sera punie des 
peines prévues à l’article 8 du décrel-loi du 9 janvier 1852, 
Les poursuites auront lieu conformément aux dispositions dudit 
decret, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Un décret en conseil d'Etat, pris sut le rapport 
des ministres chargés de l'industrie et du commerce, des tra- 
vaux publics et de la marine marchande déterminera en tant 
que de besoin les modalités d'exécution de la présente loi, et 
nolamment des conditions dans lesquelles, pendant une période 
transitoire qui ne pourra excéder dix ans, la pêche pourra être 
autorisée dans certaines parties du plan d'eau délimité à lar- 
ücie 1er, » — (Adoplé.) 


M. le président. Je mets aux voix Fensembie du projel de 


ut, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, aïinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois äe session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


— 10 — 
DISTRIBUTION DU COURRIER DANS LES IMMEUBLES 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de résolution n° 4507 de M. Nerzie et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions pour faciliter la distribution du 
courrier dans les immeubles, (N° 5181.) 

Je consulte L'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, en vue 
d'améliorer les conditions du service de distribution du cour- 
rier, à réglementer la mise en place des boîtes à lettres dans 





les immeubles et en particulier leur regroupement au rez- 
de-chaussée dans les imcreubles collectifs dépourvus de 
concierge. » 


Je mets aux voix la proposilion de résolution. 


(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


ei PBusens 


LEGISLATION SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
ET DES MALADIES PROFESSIONNELLES 


Retrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait ie vole sans débat 
de la proposition de loi de M. Sion et plusieurs de ses coilé- 
gues, tendant à faire bénéticier des prestations prévues par la 
législation actuelle sur les accidents du travail et des maladies 
professionnelles les victimes ou les avants droit des victimes 
d'accidents du travail survenus avant l'entrée en application 
de cette législation et non couverts par ja précédente législa- 
lion (n°s S13, 4778), 

Mais des opposilions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in extenso des séances de ce jour, 
. En conséquence, €e vole sans débat est retiré de l'ordre du 
jour, 


— 
COMITES D'ENTREPRISE 
Retrait de l’ordre du jour d’un vote sans débat. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 4856 de Mine Francine Lefebvre et 
plusieurs de ses collègues, tendant à moduier Particle 3 de 
l'ordonnance du 22 février 1945 instuluant des comités d'entre- 
prise (n° 5377). 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu sn ertenso des séances de ce jour, 

En conséquence, ce vote sans débat est relire de l'ordre du 
jour. 


ALTERNANCE DU PRESIDENT GENERAL 
DU CONSEIL DES PRUD'HOXMES 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 4189 de M. Moisan, tendant à com- 
pléler l'article 16 du livre IV du code du travail en vue 
d'assurer l'alternance du président général du conseil des 
prud'hommes (n° 5378). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Azlicle unique, — L'arlicle 16 du livre IV 
du code du travail est modifié comme suit: 

« Art. 16. — Les présidents el vice-présidents de sections 
se réunissent chaque année pour éiire parmi les prenmers, 
dans les formes prescrites aux articles 9 et 10 et en respectant 
les conditions d'alternance prévues par ce dernier arlile, le 
président général du conseil, lequel est chargé des rapports 
avec l’administration et entre les sections, de l'administration 
intérieure et de la discipline. Hs nomment également selon ,es 
mêmes règles d'allernance un vice-président général. » 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa ?, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mitre lecture, d'un délai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


ne VO és 


RECONDUCTION DE LA LOI DU 16 MARS 1956 
ET MESURES EXCEPTIONNELLES RELATIVES A L'ALGERIE 


Explications de vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle les explications de 
vole sur la question de confiance posée, au cours de la dis- 
cussion du projet de loi n° 51%% et de la lettre rectificative 
au projet de loi n° 5412 portant reconduction de la loi n° 56-258 
du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en 
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œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, de 
progrès social et de réforme administrative et l’habilitant à 
prendre toutes mmesures exceptionnelles en vue du rétablisse- 
nent de l'oidre, de la protection des personnes et des biens 
et de la sauvegarde du territoire, pour l'adoption, en deuxième 
délilération, des articles 2, 3, 4 et 5 dans le texte du rapport 
n° 5542, modifié, en ce qui concerne l'article 2, par l'amen- 
dement n° 22 de M. Mécrigonde, et contre toute motion, toute 
deinande de disjonetion et tous autres amendements et sous- 
amendements de nature à en modifier la portée ou la date 
d'application, et pôur l'adoption de l'ensemble du projet de 
loi. 

Aucun orateur n'est encore inserit. 

Je suis informé que plusieurs groupes sont réunis pour 
délibcrer 

L'Assemilée 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue. 


voudra sans doute suspendre sa séance ? 


(La séance, suspendue à neuf heures cinquante minutes, esk 
reprise à dix heures cinquante-cing mainules.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Guy Petit pour expliquer son vote, 


M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, ne voulant pas porter la 
cuipabihlé de priver si peu que ce soit les éventuelles victimes 
de la protection dérisoire que tout à l'heure l'Assemblée votera 
du bout des doigts, je voterai, moi aussi, le texte sur lequel le 
Gouvernement à posé la ques‘ion de confiance. 

Mais c'est le moment pour chacut: de nous de mesurer ses 
responsabilités. Avant à faire face à une guerre d'un genre 
nouveau, une guerre impitoyable et sans merci que n’influence 
aucune considération d'humanité, 1l fallait choisir entre deux 
moyens: ou bien recourir à l'appareil judiciaire, lent et compli- 
qué mais qui offre les garanties traditionnelles aux droits de 
la défense et aux hbertés individuelles, ou bien s’exposer à 
commettre, certes, quelques injustices, en usant de méthodes 
essentiellement préventives. À À 

A notre avis, la seconde solution était de beaucoup préféraible, 
d'abord pour la securité publique dont ia sauvegarde est le 
devoir le plus imperieux des gouvernements, aussi bien, davan- 
tage même, des gouvernements démocratiques que des autres, 
ensuite pour les personnes visées 

En effet, est-il de leur intérêt que l’on attende pour agir 
qu'elles deviennent des assassins ? 

Les adjurations de M. Jacques Isorni, son argumentation 
convaincante, avaient visiblement troublé, l’autre nuit, un 
grand nombre des membres de l’Assemblée et son texie appa- 
raissait comme le soul simple, le seul vraiment efticace, le seul 
propre à prévenir de nouveaux crimes en réprimant l'extension 
de L rébellion et du terrorisme dans la métropole. 

Quelle réponse a-t-il reçue, quelle réponse à reçue la question 
de M. Boscary-Monsservin demandant si, par des mesures admi- 
nistratives d'internement prises en temps utile, l'assassinat de 
M Ali Chekkal, ce grand Français, n'aurait pas pu être évité ? 

Quelle réponse, mesdames, messieurs, sinon le silence acca- 
blant ou les restrictions de M. le ministre de l’intérieur affir- 
mant, avec peu de conviction, nous a-t-il semblé, que dans les 
circonstance: actuelles les textes du Gouvernement lui appa- 
raissaient nécessaires et suffisants ? 

Cependant M. le président du conseil n'a pas entièrement 
caché que ces textes résultaient d'une transaction politique, 
d’ailleurs fort malaisée à obtenir, Il ressort de tout cela que les 
moyens donnés au Gouvernement manqueront de l'efficacité 
indispensable, 

L'impuissance à gouverner ce pays élant admise et avouée, 
notre devoir, à nous, indépendants et paysans, est de traduire 
en clair la s'tuation politique d'une exceptionnelle gravité qui 
en est la cause. 

Pius que jamais l'Algérie est en danger, plus que jamais 
l’ordre paie et la vie de nombreux citoyens sont menacés. 
Mais le Gouvernement se voit contraint d'accepier, sous la pres- 
sion de certains groupes de sa majorité, des textes vidés de leur 
substance qui ne lui permettront pas de remplir pleinement et 
jusqu'au bout sa haute mission. 

D'où viennent ces pressions, mesdames, messieurs ? Du parti 
socialiste, sans doute, du parü socialiste déchiré entre ses ten- 
dances majoritaires et minoritaires, mais également d'autres 
groupes et d'autres personnalités de cette Assemblée. Les 
débats à la commission de l'intérieur, où des préoccupations 
subalternes influèrent sur la solution d’un problème dramatique 
pour la France et pour la République, nous ont, hélas! édifiés. 

En réalité, il y a les pa”tisans du maïntien et les partisans 
de l'abandon de l’Algecrie française. 1 y a surtout les partisans 
de l’abandon qui n'ose pas dire son nom, ceux qui camouflent 
leurs intentions derrière un rideau de principes et de scrupules 
juridiques. 





A cet instant solennel, car le vote des pouvoirs spéciaux 
aussi réduits qu'ils soient, aura en Algérie, en France et Gans 
le monde une signification psychologique intiniment plus large 
que leur objet inèwie, nous prenons acte avec tristesse, mais 
avec sévérité, jacc à l'avenir qui nous attend, de défaillances 
et Jde faiblesses qui nous épouvantent. 

Celte mise au point nous paraît d'autant plus nécessaire que 
Le Fiqaro de ce matin écrit: « C'était faire crédit à une Assem- 
blée dont lincohérence n’a eu d’égale que la veulerie ». 

Même pour un grand journal, juger c’est avant tout discerner. 
Ayant conscience d'avoir fait preuve de constance dans nos 
desseins et de fermeté dans notre action, nous rejetons, en ce 
qui nous concerne, les reproches d’incohérence et de veulerie, 
en les laissant à qui les mérite. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Christiaens. 

M. Louis Ghristiaens. À titre personnel, je ne puis qu'ap- 
puyer les déclarations qui ont été exprimées à la tribune et 
qui, d'ailleurs, reflètent les sentiments de la plus grande par- 
Le de la population du Nord, en particulier de Lille, Roubaix 
et Tourcoing. 

Parmi les villes de province, Roubaix a, en effe‘, le dou- 
loureux privilège d'être en tête «des statistiques sur les 
attentats et les assassinats commis contre les Nord-Africains. 
La population musulmane est déchirée par la rivalité entre les 
deux factions, F.L. N. et M. N.A., ce qui provoque des règle- 
ments de comptes de plus en plus nombreux, dont les victi- 
mes sont bien souvent des ouvriers algériens qui ne deman- 
dent qu'à travailler en paix. 

L'action de la police est limitée à la répression plutôt que 

de porter sur la prévention des crimes. La cour d'assises du 
Nord n’a eu à connaître que d’un seul des crimes ou attentats 
commis à Roubaix depuis plus d’un an. Le parquet de Lille 
a introduit cette année cinq fois plus d’affaires criminelles 
que l’an dernier. 
. Aussi l'émotion des populations du Nord, doublée d'une 
inquiétude profonde, justifie-t-elle pleinement les pouvoirs 
spéciaux réclamés par le Gouvernement. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil. Mes- 
dames, messieurs, ceux qui ont assisté à la longue discussion 
nocturne d'hier savent dans quelles conditions le Gouverne- 
ment a été amené à poser la question de confiance. Je m'en 
ares auprès de ceux qu’un voyage a ramenés dans la capi- 
ale. 

Vous savez que ce n'était point mon intention initiale: mais 
le sujet abordé était très important et justifiait cette décision, 
d'aikeurs inévitable. 

Je n'ai pas le désir d'aborder de nouveau le fond du débat 
et les problèmes juridiques qu'il pose. Je m'’étonnerai seule- 
ment de l'attitude de ceux qui estiment que rien n’est néces- 
saire ni en Algérie men métropole. Comment peuvent-ils 
concevoir qu’un Gouvernement, quelle que soit sa politique, 
laisse se développer l’anarchie sanglante qui résulierait de 
l'absence de texte ? 

Hi s’agit donc d’une question de politique générale et il vaut 
mieux le dire franchement, puisque, d’ailleurs, la question 
de confiance est posée. 

Refuser à ce Gouvernement les moyens d'aborder le pro- 
blème le plus important sur le plan national, celui que pose 
i'Algérie, c’est refuser toute possibilité à l’exécutif et il faut 
en prendre la responsahilité dès maintenant. 

11 s’agit de savoir si nos collègues qui doivent prendre sur 
tous ces bancs cette attitude négalive mais logique peuvent 
former entre eux une majorité nouvelle, majorité capable 
d'éviter les drames qui menacent le pays. 

Mesdames, messieurs, si nous avons abordé le problime de 
notre équilibre économique et financier — je vous remercie 
de nous y avoir aidés — si nous connaissons maintenant beau- 
coup mieux les conditions très difticiles de notre redres:ement, 
nous n'avons point entamé malgré tout la partie la plus délicate 
de notre tâche el nous ne pouvons le faire qu'avec votre 
&dhésion et avec l’adhésion du pays. 

Il s'agit, vous le savez, de sauvegarder le niveau de vie de 
chacun Des mouvements sociaux heureusement encore spora- 
diques montrent que chez certains le sentiment légitime de 
l'injustice a été plus fort que la conviction des impossibilités 
momentanées, Comment satisfaire certaines revendications 
immédiates sans entrainer un monvement géntral des salaires 
dans leur solidarité compliquée ? Comment, alors, accepter 
le risque d’un avilissement du pouvoir d'achat par une infla- 
tion que nous ne pourrions contrôler ? 

C'est le grand danger qui, entres autres, menace ce pays et 
dont nous devons protéger les masses laborieuses qui pour- 
raient en être les premières victimes. 

Mais aussi et surtout, comment éviter tous ces malheurs si 
un climat de crise politique vient précipiter la crise financière 
que nous pouvons écarter ? 
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Mesdames, messieurs, j'ai bien souvent entendu critiquer 
l'élroitesse des assises parlementaires de ce gouvernement, 
souvent par ceux-là mêmes qui n'en ont pas souhaité ou permis 
l'élarzissement. Nul plus que moi n'est convaincu, particulière- 
ment aujourd’hui, devant ce scrutin, de la nécessité absolne 
d'un assentiment général, de l'unanimité nationale sur les 
grands problèmes. 

cette situation est la conséquence même de la composition 
de l'Asernblée, d'autant plus condamnée à faire vivre une 
majorité que celle-ci est étroite et sans rechange, que les éveé- 
nements sont graves et ne permettent point facilement les 
aventures. 

Mais si vous estimez que depuis la récente crise les condi- 
tions politiques unt èvolué, qu'autre chose est possible dans 
je cadre de nos institutions et de nos urgents problèmes, que 
ce gouvernement constitué hier ne peut vous offrir, il faut 
le dire clairement cet après-midi. 

C'est peut-être la dernière occasion avant quelques semaines 
et c’est peut-être aussi plus facile encore aujourd hui que 
demain. 

Les républicains du Gouvernement que vous avez chargés de 
lourdes responsabilités et qui n'ont point conscience d’avoir 
démcrité en seraient soulagés si les lendemains ne leur inspi- 
raient une grande inquiétude. (Applaudissements à droite, au 
centre et sur certains bancs a gauche.) 


M. le président. La parole est à M Ballanger. (Applaudisse- 
plusieurs bancs au centre et sur certains bancs à gauche.) 


M. Robert Ballarger. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
a posé hier matin la question de confiance à l'issue d'une 
longue nuit de débats souvent passionnés, où il fut à plu- 
sieurs reprises battu malgré les pressantes interventions de 
M. le président du conseil et de M. le ministre de l'intérieur. 

Une majorité comprenant communistes, socialistes, certains 
radicaux et autres républicains s’est à pusieurs reprises affir- 
mée avec succès pour adopter, à la grande colère de la réac- 
tion, des amendements restreignant la portée des pouvoirs 
spéciaux réclamés par le Gouvernement, 


ge 


M. Philippe Vayron. Parce qu'ils ent hénéficé des voix pour 
jadistes. (Mouvements à l'extrême droite.) 


M. le président. Je vous en prie, ne Commencez pas à inter- 
ro pre. 


M. Fobert Ballanger. Ce n'est que le reflet encore très 
attenué de ce qui se passe dans notre pays. Les républicains 
sont à juste titre alarmés par les menaces d'un fascisime qui 
redresse la tête (Rires à droite), enhardi par le Gouvernemeiit, 
qui laisse faire, quand il n'encourage pas les provocations des 
facticux, et qui nous a présenté un projet de loi d'inspiration 
neilement fasciste. (Exclamalions à droite.) 

Le dépôt du projet de reconduction des pouvoirs spéciaux, 
la volonté du Gouverrement d'étendre son application à la 
France, ont été enregistrés avec inquiétude et idignation par 
les démocrates de toutes tendances également attachés aux 
libertés individuelles et au respect de la personne humaine. 


M. Eugène Montel. Comme en Hongrie. 


M. Robert Ballanger. Dans nos villes et nos villages, dans les 
bureaux, les écoles, les universités, les voix des ouvriers, des 
paysans, des avants, des intellectuels se sont élevées pour 
dénoncer le péril. 

Les organisations démocratiques exprimant les nuances les 
plus diverses de Fopinion républicaine, du congrès national 
des instituteurs au mouvement de a paix, à la Ligue des 
droits de l’homme et à la C. G. T.... 


M. Jean Dides. Cela fait un tout. 
M. Raymond Mondon (Moselle). Un cocktail Molotov! 


M. Robert Ballanger. .… ont élevé leurs protestations indi- 
gnées contre un projet antidémoeratique. (Applaudissements 
a l'ertrême gauche.) 

Ces travailleurs, manuels et intellectuels, ces enseignants, 
ces professeurs, ces savants, raillés avec tant de mépris par nos 
gouvernants d'aujourd'hui, pour lesquels la culture et l'attache- 
ment aux libertés républicaines semble une tare inexpiabie 
(Applaudissements à l'extrême gauche), sont l'honneur de notre 
pays. Ts représentent, bien mieux que les politiciens qui les 
lisultent, la conscience de notre pays. 

La volonté populaire d'union pour la défense des libertés 
démocratiques a donc eu des échos jusque dans notre Assem- 
ee 

Pour notre part, nous nous félicitons que notre combat dans 
Celle enceinte et dans le pays ait aidé à cette prise de con- 
Science. La situation était telle que le Gouvernement battu, 
son texte rogné, à posé la question de confiance sous l'in- 
{oncion des groupes les plus réactionnaires. Il l'a posée contre 
es amemlements déjà adoptés par une jnajorité de l'Assemblée 
nationale. 





Aïnsi une pression politique est exercée sur les députés qui, 
libres de leur vote, s étaient “etrouvés pour repousser les dis- 
positions les plus arbitraires du texte gouvernemental. 

Un certain nombre de nos collègues vont se trouver dans une 
situation singulière. 

Après avoir condamné par leur vote telle ou telle disposition, 
par exemp'e l'assignation à résidence par voie administrative 
pour les personnes qu: ne par'agent pas les opinions gouverne- 
mentales ou l'ouveriure sur notre sol de camps de concen- 
ration, ces mêmes députés vont-iis maintenant changer d'atti- 
tude, adorer aujourd'hui ce qu'ils ont brûlé hier (Erclamations 
à droite) et rejoindre les rangs gouvernementaux à l'appel des 
éléinents les plus réactionnaires et les plus colonialistes ? 

Vont-is contribuer à forger les armes avec lesquelles seront 
frappés ou poursuivis ceux qui défendent les idées ou les 
solutions qui se rapprochent de celles que préconisent ces 
mêmes députis ? 

Les débats ont montré qu'elle était la volonté de ceux qui 
soutiennent ardemment la politique répressive du Gouverne- 
ment. MM. Isorni et Dides — ces deux noms assemblés sont à 
la fois un syvmhole et un programme. (Rires et applaudisse 
ments à l'extrême qauche.) 


M. Pierre Montel. Conime Mololtov et Khrouchtchev! 


M. Robert BaHanger. . ont été les porte-parole de la réac- 
tion. (nterruptions à droite.) MS ont déclaré sans détours que 
sont aceuses de trahison ou de coimplicité de trahison ceux 
qui ne sont pas d'accord avec eux sur la politique de guerre 
à outrance en Alzérie, politique contraire au véritable intérêt 
de la France. 

Contre les journalistes. les hommes politiques, les citovens 
qui se permettent des opinions non conformisles, ces messieurs 
réclament les camps de concentration. 

L'un des amendements contre lesquels le Gouvernement a 
posé la question de confiance, prévoit la création en France de 
camps d'internement. La que-<tion est ainsi nettement posée: 
douze ans après la capitulation de l'Allemagne h'tlérienne, 
après la dénonciation des horreurs des camps de concentration, 
se tronvera-t-il une majorité, et comment sera-t-elle composée, 
pour décider la création dans notre pavs de camps dans les- 
quels seront jetés les opposants à la politique réactionnaire ? 
{Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Nous entendons souvent parer ici du respect de la personne 
humaine, de pays libre. Ce sont peut-être pour certains des 
mots sans signification. (Exclamaiions à dicite.) 


M. Jean Crouzier. Pour vous sûrement. Vous n'avez jamais 
compris ce que cela voulait dire. 

M. Rohert Ballanger. Mais. pour notre part, nous nous oppo- 
serons de toutes nos forces à ce que la France soit le pars de 
l'arbitraire et du régime policier. (Aires et erclamalions à 
droile. — Ajplaudissements à l'ertrême qauch?.) 


M. Jean Crouzier. Vous vous moquez du monde! 


M. Robert Ballanger. Nous voulons qu'elle soit contre vous 
et contre les fascistes le pays des Droits de l'homme, (fres à 
droite. — Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Av£ge la question de confiance posée sur le texte policier 
soumis à notre vote, c’est au fond tout le probleme de la 
guerre d'Algérie qui est posé. Cette guerre coloniae étouffe la 
vie politique, économique et nationale de notre pays. 

600.000 jeunes Français sont en Algérie. Leuis pores, leurs 
mères tremblent pour eux; ils sont angoissés par les dangers 
qui les menacent, dangers physiques et hélas! aussi dangers 
IH OUraux. 

M. Jean Dides. Vous les frappez dans le dos! 

M. Robert Ballanger. C'e:t vous qui les faites tuer, 

M. le président. Mon-ieur Dies, je vous prie de ne pas inter- 
rompre. (Prolestalions & droite.) 


M. Pierre Montel. Nous dirons ce que nous voudrons. 

Ce que dit M. Ballanger est ignoble. 

M. le président. Continuez, monsieur Ballanger. 

M. Robert Ballanger. M. Lides ne peut pas se tenir tranquille 
quand il voit un résistant à la tribune. Il regrette de ne pas 
avoir eu tous les résistants quand il était un auxiliaire de la 
Gestapo, sous l'occupation. (Applaudissemenis à l'extrême que 
che. — Inlerruplions à droite.) 

M. Jean Dides. Asa-sin! 

_M. Robert Baïllanger. 11 reste encore des résistants, mon- 
sieur Dides. Vous ne les avez pas tous ariètés. Vous le regret- 
tez. 

M. Jean Dides. Csunment avez-vous dénoncé Péri? Répondez, 
pour une fois! (Protestations à l'ertrême qauche.) 

M. Roger Roucaute. Tortionn: 7x! Agent de © Geéetapoi 
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M. Jean Dides. Vous dénon.iez les policiers pendant loccu- 
palion! Vous êtes des miscrabies! 

M. le président. La tribune est accessible à tous. Elle est 
libre. Ce n'ert pas par des interruptions qu'on, affirme sa 
pi isce, 

M. Robert Baïllanger. Des centaines de milliers de jeunes flra- 
voilleurs sont enlevés à Ja vie professionnele productive, 
600) pui! ïs de francs sont d pensés par ail dans la guerre, un 
déficit de 1.70 milliards de francs est avoué celie année... 

M. Pierre Montel. Ce déficit est dû à la gesüon d'un gouver- 
nement que vous aviez invesli. 

M. le président. Je vous en prie, n'interrompez pas! 

M. Robert Ballanger. un déficit de 1.700 milliards de francs 
est prevu pour Fannée prochaine, la dévalualion est envisagee. 
Le coût de Ja vie ne cesse d'augmenter et le gouvernement 
se refuse à faire droit aux légitimes revendicauons des lra 
vailleurs qui exigent des augmentations de salaires, 

Voilà le vrai visage et les conséquences de la guerre 
d'Aigcrie. 

Mais la guerre coloniale, c'est aussi la montée du fascisme. 
Les émeutiers du 6 février 1956 à Alwer tentent de prendre 
pied en France. Les Hberlés ont été supprimées en Aigérie 
et voila que c'est aujourd'hui le tour de la France. C'est le 
terrible engrenage de la gucrre et du fascisme, duquel 5] nous 
faut sortir. 

Pour notre part, nous n'avons cessé de proclamer que seul 
le cessez-le-feu et louverture de négociations sur la base de 
la reconnaissance du droit à Tlindépendance de FAlgérie 
peuvent permettre d'arrèter la guerre et de créer les condi- 
tions pour que soient noués entre la France et l'Algérie des 
liens particuliers solides et durables, sur la base du libre 
consentement et de l'intérêt réciproque. 

Toul ce qui tend à retarder l'heure du règlement pacifique 
sert les ennemis de la France el tend, en définitive, à Félimi- 
Halion de notre pays comme ami et conune allié des peuples 
d'Afrique du Nord. La collaboration féconde entre la France, 
l'Algérie, Ja Funisie et le Maroc, sur les plans économique, 
scientifique et culluref, sur un pied d'égalité et dans le respect 
des intérêts muluels, est mise en péril par la guerre. 

M. Pierre Montel. À coup de bombes dans les autobus! 

M. Robert Ballanger. [Les jmpérialistes américains, comme 
ils l'ont fail en Indochine, se préparent à la conquête éco- 
nomique d'abord, politique ensuite 

M. Pierre Montel. Grice à vous! 


M. Robert Baïlanger. Cela n'est conforme ni à l'intérêt du 
peuple de France, ni aux intérêts du peuple aigérien, ni à 
lintéret de la paix. (Applaudissements à lextréme gauche.) 

IH faut mettre fin à l'impudence des éléments réaction- 
paires qui s affublent du masque du patriotisme, alors que 
l'amour de leur pays passe pour eux après leur intérêt de 
classe, apres leur coffre-fort. (Applaudissements à l'extréme 
gauche. Enlerruplions à droite.) 

M. Pierre Montel. I! faut cnicndre cela <ans avoir le droit 
de prole-ler! 

M. Robert Ballanger. Ce son! les éléments colonialistes qui, 
pour defendre leurs intérêts matériels de capitalistes, sont en 
train de compromettre par Ja guerre les possibilités d'une 
entente fraternelle entre Ja France et les peuples algérien, 
lunisien et marocain. 

M. Pierre Montel. On ne peut pas laisser dire des sottises 
pareilles! 

M. Robert Baanger. Ces pal ioles du portefeuille et des 
actions en Bout ipylaudissements à Ceitréme gauche. — 
Pres prob sStabions «& droile).. 

A dioile. Fhorez! 

M. Antoine Pinay. C'e:t inadmissible. 

M. Jean Crouzier. Parlez-nous de la Delahaye de Thorez! 

M. le président. Personne ne peut se sentir touché par la 
formule que vient dutliser M. Ballanger. Cipplaudissements 
dé l crlre Hit 


Thor A 


qyaucht 


M. Robert Ballanger, ces palrioles du portefeuille et des 
actions @n bourse ont beau s'atiter, 1 reste vrai que la classe 
ouvriere el, avee elle, les républicains et les démocrates qui se 
ballent pour que li France prenne son visage de nalion démo- 
cralque, libre et fraternelle, défendent les véritables intérets 
de la nalon francaise. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Nous allons voler tout à Fheure sur fa question de confiance. 
Vous allez peut-être, monsieur le président du conseil, obtenir 
voire majorité mais Je fait que vous avez été dans Fobligation 
de poser ai queson de confiance souligne lamjleur de loppo- 
sition Popiiiare à votre polilique, 





—s 

Cependant votre majorité, vous ne l'aurez que parte que 
le groupe socialiste apportera ses suffrages à votre texte d'ex. 
ception. 

M. Raymond Mondon (Moselle). L'est vous qui êtes charsé 
d'expliquer le vote du groupe socialiste ? 

M. Robert Ballanger. Sil n'adoptait pas cetle position À 
l'instigation de M. Guy Mollet, il n y aurait pas de reconduction 
des pouvoirs spéciaux et encore moins leur extension à là 
métropole. 

H y aurail, au contraire, la possibilité de paix en Algérie, 1 
est probable qu'un certain nombre de députés socialistes vote. 
ront, contraints et forcés, et Ja mort dans l'âme, un texte qu'au 
fond d'eux-mêmes ils trouvent injustitié el exécrable. Cela sou- 
ligne davantage encore la lourde responsabilité des dirigeants 
socialistes dont 1es efforts se conjuguent, une fois de plus, avec 
ceux de la réaction (Erelamations à droite) pour soutenir la poli- 
tique de MM. Lacoste, Isorni et Dides. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Jean Lilante. Les trois mousquetaires! 

M. Rokert Ballanger. En ce qui nous concerne, nous allons 
vous refuser notre confiance. 

Notre vote aura la doub'e signification d'une opposition résolue 
à toute atteinte aux libeités démocratiques et de notre volonté 
qu'un terme soit mis à la guerre d'Algérie. 

M. Pierre Montel. Allez dire cela à Budapest! 

M. Robeït Ballanger. (es préoccupations, nous savons que de 
nombreux socialistes et d’autres républicains les partagent ici 
et dans le pays. 

Nous appelons à l'unité d'action de Ja classe ouvrière, au ras- 
semblement des forces démocratiques et nationales pour faire 
triompher contre les ennemis de notre pays les solutions de 
justice, de paix et de fraternité entre les peuples. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. J'ai demandé la parole pour expliquer 
en quelques instwats mon vote, à titre personnel. 

J'aurais voté les pouvoirs spéciaux si là question de confiance 
n'avait pas élé posée. A vrai dire, je les aurais votés sans 
illusion, avec le sentiment qu'éprouverait un médecin en 
posant un vésicaloire sur une jambe de bois. (Mouvements 
divers.) 

La question de confiance a été poste. La confiance implique 
ur, acte de foi. Or je n'ai pas foi dans le Gouvernement; et -1, 
par hasard, j'avais eu foi en lui, je l'aurais perdue au cours 
des débats de la nuit de mercredi à jeudi, lors de cette sorte 
de « bal des maudits » où nous avons assisté au pitoyable 
spectacle d'un gouvernement affolé, incapable de défendre ses 
posilions et ses textes. 

On ne peut pas avoir confiance dans un gouvernement qui 
menace les gens de prison au moment où les gardiens de pri- 
son sont en grève. (lres sur de nombreux bancs. — Aprplau- 
dissements à droite el à l'erlrème droite.) 

Un Etat qui n’est pas capable de se faire obcir de ses gar- 
diens de prison n’est plus qu'une caricature d'Etat, (Applau- 
dissements à l’ertrème droile el sur divers bancs à droite.) 

On ne peut pas avoir confiance dans un gouvernement qui 
elaironne sa volonté d'aller jusqu’au bout en Algérie, mais 
qui, en même temps, mène des tractations secrètes avec la 
rébelhon.…. 

M. Pierre Cot. Elles ne sont pas secrètes. 

M. Raymond Dronne. et qui n'est pas capable de faire 1es- 
pecter le secret, Ces tractations sont étalées au grand jour. 
Elles sont connues de tout le monde. Elles vont ruiner la 
conflance que des Algériens fidèles avaient encore en nous. 

Vous allez oblenir vos pouvoirs spéciaux d’une Assemblée 
uivisée et résignce, plus décidée à partir en vacances qu'à 
assurer je desira de la France. (Protestations à droile, — 
Applaiudissements à l'ertrême droite.) 

Ces pouvoirs spéciaux, vous ne vous en servirez pas çontre 
ceux qui sont à la tête de la rébellion et de la trahison. Vous 
vous en servirez contre quelques lampistes. 

Je reconnais que sur certains bancs on a été injuste à 
l'égard du Gouvernement. On a accusé le président du conseil 
de je ne sais quels noirs desseins contre la République. On la 
calomnié. Le président du conseil, à mon sens, n'est pas capu- 
ble de faire un mauvais coup contre la République. Hélas! il 
n'est pas non plus capable de la sauver, (Mouvements divers.) 

M. le président. La parole est à M. Gagnaire.. 

M. Etienne Cagnaire. Mesdames, messieurs, le groupe socia- 
liste votera les pouvoirs spéciaux demandés par le Gouverne- 
ment et amendés par notre Assemblée, 

Nous le ferons pour les raisons suivantes. 

Devant l'extension des actes terroristes en France, frappant 
à la fois les Francais musulmans et les Français de Ja métro- 
pole, il serait indigne, et ce serait une Jlächeté, qu'un gouver- 
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nemeut républicain et démocratique ne réponde pas avec rapi- 
dite et efficacité à de teiles méthodes. Ce serait aussi encou- 
rager l'audace des meurtriers qui, sans arrèt, frappent des 
junucents. 

Le Gouvernement disposera de pouvoirs spéciaux, Mais 
qu'il me soit permis de dire que ces pouvoirs spéciaux ne 
serviront à rien S'il m'a pas la volonté de s'en servir. (Applau- 
dissements à droile.) 

Vous avez dans vos mains les textes nécessaires. Hs seront 
ineflivaces Si Vous n'avez pas l'énergie de les appliquer avec 
vigueur, 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Très bien! 


M. Etienne Gagnaire. Les débats de la nuit de mercredi à 
jeudi n'autorisent à dire, monsieur le président du conseil et 
monsieur le ministre de l'intérieur, que vous avez aux postes 
où vous êtes placés un lourd handicap à remonter pour faire 
face à votre devoir, c'est-à-dire la défense de la légalité répu- 
blicune.. (Erclamations à l'ertrême qauche.) 


M. Jean Berthommier. Par une délégation de pouvoirs anti- 
constitutionnelle ! 


M. Jean Pronteau. Et le: camps de concentration! 


M. Etienne Gagnaire. la défense du droit des hommes et 
des femmes à la vie et à la sécurité. 

N'attendez pas qu’une expiosion populaire, devant les mas- 
sacres qui se multiplient, se manifeste car il serait alors trop 
tard, Et j'imagine que certains n'aliendent que cela, 


A droite. Bien sûr! 


M. Etienne Gagnaire. Il faut aussi — on l'a suffisamment 
indiqué au cours de ces débals — renforcer et élendre les 
mesures sociales, surtout en matière de logements, en faveur 
des Nord-Africains qui travaillent dans la métropole. 

1H faut donner la preuve à nos ennemis qui nous guettent, 
au monde qui nous observe, que la France sait être juste el 
géencreuse mais _orte et sans hésitation quand 11 s'agit de defen- 
dre la vie de ses enfants et son honneur, (Applandissements 
à gauche et à droite, — Erclumalions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Liante. La droite applaudit! 

M. Eugène Montel. Naturellement! 

M. Michel Jacquet. Ce n'est pas le socialiste que nous applau- 
dissons, c'est ce qu'il à dit. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
halionale et des forces armées. 

M. André Morice, ministre de la défense nationale et des 
forces armées. Mes chers collègues, M. Ballanger, dans Finter- 
vention qu'il vient de faire à la tribune, à traité de l'armée 
et de u0s 450.000 jeunes gens qui sont en Algérie dans de tels 
lerimes que je considère de mon devoir d'y répondre. 

. Nous ne sommes plus à lheure où nous pouvons laisser 
Hnpunément tenir jet de pareils propos. (Applaudissements à 
droite et à gauche. — Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Llanie. Qu'a-t-il dit ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Nous ne sommes méêime plus à l'heure où nous pouvons, comme 
vient de le faire un de nos distingués collègues, ironiser sur 
holre situation. Nous sommes à l'heure où, en vérité, il nous 
faut choisir entre le pourrissement qui se prolonge et le salut. 

C'est je crois, répondre de facon efficace aux déclarations de 
M. Ballinger et apporter notre concours à ces 420.000 jeunes 
qui, là bas, défendent l'avenir de la France, que de dire une 
fois encore, devant l'Assemblée nationale, combien ces jeunes 
sont dignes de notre affection, de notre gratitude, 

M. Robert Ballanger. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
Tompre, monsieur le ministre ? (Execlamalions ü droite.) 

M. le président. Veuillez laisser M. le ministre de la défense 
häiliunale poursuivre son intervention. 

M. Robert Baïlanger. Voulez-vous me dire, monsieur le mi- 
nistre, à quelle partie de mon intervention vous faites allu- 
Sion ? 

M. Roger Roucaute. De quoi s'agit-il ? De quels propos ? 

M. Jean Liante. Qu'a dit M. Ballanger ? 

M. Rohert Ballanger. Monsieur le ministre, répondez: à quelle 
partie de mon intervention faites-vous allusion ? Vous n'êtes 
Jus capable de le faire. 

n'y a rien dans mes déclarations qui justifie votre inter- 
Vention. 

M. le président. Monsieur Ballanger, vous n'avez pas la parole. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Or, pour servir l’action de nos jeunes, le seul inoyen que nous 
äyons à notre disposition est... 

M. Jean Llante. le Journal officiel. 





M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 

..de leur apporter un concours entier, 

On ne se bat pus à moilié. 

M. Jacques Isorni. Très bien! 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
On ne se bat surtout pas lorsqu'on peut se demander à chaque 
instant si, de Paris, ne viendront pas des manœuvres ou des 
désunions qui mettront tout en péril. 

Nous n'avons plus, devant nous, à choisir: le pays, le Par- 
lement ont déjà chorsi. 

Le fait que 450.000 hommes sont engagés en Algérie nous 
dicte impérieusement notre devoir, 

Mine Rose Guérin. C'est la paix. 


M. le ministre de la defense nationale et des forces armées. 
Laissez-moi vous dire que des débats comme ceux que nous 
avons connus, des controverses juridiques poussées à l'extrème, 
ne sont pas de mise (Erelamations à lertrème qauche) à 
l'heure où c'est le sang de nes enfants qui est en cause. 
(Applaudissements sur cerlains bancs à gauche, au centre, à 
dronte et à l'extrème druile.) 

Je viens donc ici précisément pour défendre le plus effica- 
cetment nos jeunes, dénoncer ctle campagne de subversion qui 
est dirigée contre eux. 

Nous avons engagé une action militaire et nous sommes de 
ceux qui, en ce domaine, prendront toutes les mesures qui 
s'imposent pour que l'effort maximum soit fait. D'autres ont 
engagé une action civile, une action de progrès soral et 
humain — je pense à celle de mon collègue M. Robert Lacoste 
— et sont décidés à la poursuivre, 

Mais 1 est une autre action que nous voyons se développer 
ici avec beaucoup d'émotion et d'inquiétude contre nos jeunes. 
G'est cette achion subversive qui tend précisément à abuser des 
sentiments de générosité et de démocratie pure de ce peuple 
pour le conduire d'abord au doute, ensuite à labandon. 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'ertrème 
droite.) ; 

En réalité, c'est cela la guerre subversive et c'est un de ses 
moyens les plus redoutables. 

Alors, mes chers collègues, à l'heure où nous n'avons plus 
à choisir, où les sentiments les plus purs n'ont pas à s aftirmer 
puisque 43.041 de nos jeunes sont la-bas, nous n'avons, nous, 
qu'un éeul devoir: les aider de toutes nos forces. Ils sont 
d'ailleurs dignes de l'affection que leur porte le pays. 

Nous les avons chargés là-bas des missions les plus déli- 
cates, que ce soient des missions de combat où ils affirment 
leur valeur mililaire, que ce soient des missions d'hnmanité 
où ils affirment les sentiments tradiliounels de générosité de 
la France. 

Alors. nous n'avons plus le droit d'hésiter ni de nous perdre 
dans ces débats stériles à l'heure où c'est par l'union de nos 
énergies que nons pourrons, au contraire, voir le plus vite pos- 
sible se terminer ce combat. 

Les articles, les déclarations qui sont faites et qui ne vont 
pas dans le sens du soutien intégral à notre jeunesse qui se 
bat sont autant de relances, autant de semaines qui s'ajoutent 
dans cette batuille. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre, à droite et à l'ertième droite. — Interrup- 
Lions à l'ertrème qauche.) 

J'altirme ici — d'autres Font dit avant moi que jamais la 
rébellion ne cédera tant qu'elle aura l'espoir de voir, à Fin- 
térieur, nes divisions se développer et, de ce fait, nous con- 
duire à céder. 

M. Pierre Got. Et le Gouvernement lui envoie des émissaires. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
C'est là, mes chers coilegnes, notre devoir. 

Je pense que nous soinmes à Fheure où c'est la netteté de 
l'attitude, où c'est la fermelé dans Faction qui épargnera des 
vies humaines. Je pense que je suis dans mon re de tuteur 
el de défenseur natuiel de ces jeunes qui se battent en venant 
vous demander aujourd'hui de conjuguer vos efforts pour que 
la France, dans le cadre de ses traditions généreuses, mas 
aussi dans l'affirmation de sa détermination, puisse en terminer 
au plus tôt avec ce drame d'Algérie. (Applaudissements an 
centre, à droite. à l'ertrôême droite et sur divers bancs à gauche. 
— Erclamalions à l'erxtréme gauche.) 


M. le président. La parole et à M. de Menthon. 


M. François de Menthon. Mesdames, messieurs, messieurs les 
ministres, un certain normbre de membres du groupe MR. P. 
vous ont refusé leur contiance dans la nuit de imercredi à jeudi 
el vous la refu-eront aujourd'hui. 

Je dis fout de suite, pour qu'il n'y ait aucune ambiguité 
sur ce point, que sur la politique algérienne, sur son orienta- 
ion généraie, nos congrès ont fixé notre attitude d'ensemble 
et qu'il n'v à pas entre nous de désaccords. Mais il s'agit d'une 
question d'opportumlté politique, 
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Nous eslimons ne pas pouvoir accorder notre confiance et, 
moins encore, ocltroyer des pouvoirs exceptionnels à un gouver- 
hement dont nous ignorons et continuons à ignorer la politique 
sur l'Algérie, c'est-à-dire les ‘in‘entions, les buts, ics 
méthodes. 

Un texte de Joi vaut en lui-même, certes. mais lorsqu'il 
s'agit d'une Joi de circonstance qui n'est volée que pour la 
durée d'un gouvernement et à la demande de celui-ci, son 
bien-fondé depend essentiellement de lappliation qui en sera 
daite, en fon-tion de l'objectif que l’on se propose d'atteindre. 

Conunent, dans quel but comptez-vous user de cette loi dans 
chacune de ses parties ? En réalité, nous n'en savons rien. 

En ce qui concerne sa partie neuve, celle qui s'appliquera à 
la métropole, ceux qui ont passé avec mot la nait de mercredi 
à jeudi sur les bancs de l'Assemblée se rappellent un dialogue 
singulier qui s'est insulué entre Fun de nos coilégues et M. je 
ainistre de l'intérieur. 

Notre collègue venait de citer deux formules d'un journaliste, 
collaborateur d'un grand quotidien parisien du matin, formules 
extrailes d'une brochure sur FAlgérie, Il demandait à M. le 
ministre de l'intérieur si un texte de ce genre pourrait désor- 
mais entrainer pour son auteur F'assignation à résidence, 

Notre collègue cilait cet exemple pour demander si le jour- 
naliste en question serait éventuellement déporté en Algérie 
ou dans un lieu de Ja métropole et insistait pour que l'en s'en 
tienne à la possibilité d'une résidence surveillée dans la métro- 
pole. 

M. le ministre de l'intérieur répondit: juridiquement, la loi 
s'appliquerait, mais naturellement le Gouvernement n'utilisera 
pas, dans ce cas, les possibilités qui seront les siennes. 

M. Robert Ballanger. Le ministre de la défense nationale vient 
de dire le contraire, 

M. François de Menthon. Je ne crois pas déformer le moins 
du monde vos paroles, monsieur le ministre de l'intérieur. 

Qu'est-ce que cela veut dire ? 

Cela sighilie que, dans un cas de ce genre, vous vous réser- 
vez de faire poursuivre et, ensuile, s’il y à condamnation, d'in- 
terner ou de ne pas interner le journahite, l'écrivain ou lédi- 
teur, selon des données d'appréciation purement subjectives 
qui échappent à tout critère. 

M. le président du conseil. Monsieur de Menthon, me permet- 
téz-vous de vous interrompre ? 

M. François de Menthon, Je vous en prie, monsieur le prési- 
dent du conseil. 

M, le président du conseil. Permellez-moi d'observer que vous 
disposiez, apres la Libération, dans les gouvernements où vous 
liguriez, d'un arsenal de lois qui vous donnait des pouvoirs 
bien supérieurs à ceux que nous sollicitons. Nous vous avons 
fait entière contiance pour he pas opérer dans le sens que 
Vuus craignez aujourd'hui, 

Nous vous demandons simplement la réciprocité, s'agissant, 
je le répele de pouvoirs qui ne sont pas à Ja mesure de ceux 
dont vous avez disposés. (Vi/s applaudissements à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 

M. Robert Ballanger. Monsieur le président du conseil, est-ce 
que vous désavouez ce que vient de üire M. le ministre de 
la défense nationale ? 

M, François de Menthon. Mon cher compagnon de la Libé- 
ration, président du conseil, je m'étonnerais que vous cher- 
chiez une diversion de ce genre. (Interruptions à droite. — Mou- 
vements divers.) 

M. le président du conseil. Ce n’est pas une diversion, 


M. François de Menthon. Je conclus simplement des paroles 
de M. le ministre de l'intérieur que, si M. Raymond Aron s’est 
sans doute senti rassuré à la suite de cette déclaration, &'il 
peut donc rééditer et diffuser sa brochure en toute sécurité, 
fous les autres, ceux qui ont écrit her, ceux qui écriront 
demain, sont avertis que cette impunité n’est que le jeu du 
prince. C'est bien ainsi que les choses doivent être comprises. 

M. Pierre Cot. Que ferez-vous si l’on cite M. Raymond Aron ? 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, En fait de prince, M. de Men- 
thon est qualitié: il à fait enfermer 200.000 personnes, 

M. Alfred Coste-Floret. || vous à fait sortir de prison. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. M. Cosle-Floret n'a que le 
droit de se taire, I n'est pas député, il est coopté, ce n'est pas 
la méme chose. D'autres peuvent parler, mais pas Jui. (Mou- 
vements divers.) 

M. le président. Monsieur Tixier-Vignancour, je vous prie de 
ne pas inleirompre l'orateur. 

M. François de Menthon., Monsieur le ministre de l'intérieur, 
monsieur le president du conseil, je voudrais bien préciser que 
bous ne conlestons en aucune facon que cerlains écrits soient 
condamnables et d nvent étre condamnés lorsque le destin de 
la France se joue en Algtrie, Mais nous disons que nous ne 





pouvons vous accorder notre confiance, car nous ignorons tout 
de vos intentions quant à l'application de cette loi. (Applaudis- 
semens sur quelques bancs au centre.) 

I en est ainsi plus encore et surtout en ce qui concerne 
directement lAlgérie, et donc l'application des pouvoirs spé- 
ciaux en Algérie. 

Monsieur le président du conseil, on dit tant de choses, on 
laisse entendre tant de choses contradictoires sur l'orientation 
de la politique algérienne du Gouvernement, que nous sommes 
conduits à nous demander, et à vous demander, si votre 
isolement pénible au banc des ministres, dans la nuit -de mer- 
credi à jeudi, s’expliquait seulement pour des raisons toutes 
fortuites. 

Je ne fais pas allusion, mes chers collègues, vous le pensez 
bien, à l’absence de M. le garde des sceaux, empêché par les 
devoirs de sa charge (Mouvements divers) puisque, sans doute, 
à la place de ses gardiens de prison, il assurait leur gamélle 
à ses pensionnaires... 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Quel esprit! 

M. François de Menthon. .: avant de se donner ses relits 
pouvoirs spéciaux par décret à l'égard âes gardiens de prison. 

Mais M. le ministre de l'Algérie a dù malheureusement se 
retirer au moment où s’engageait vraiment Jà bataille pour 
le Gouvernement et il n’a pas jugé utile, jusqu’à présent, 
d'éclairer l’Assemblée sur l'usage qu'il entendait faire à l’ave- 
nir des pouvoirs spéciaux que M. le président du conseil récla- 
mait pour lui. 

A son défaut, aucun de ses collègues socialistes n'était à vos 
côlés, monsieur le président du conseil, aux heures nocturnes 
au moins confuses où leur présence aurait tout au moins sym- 
bolisé la solidarité ministérielle. 

Cette solidarité ministérielle existe-t-elle quant à }'Algérie ? 
Nous sommes conduits à en douter. 

Monsieur le président du conseil, faute de pouvoir réussir 
la réunification du parti radical, auriez-vous l’audace — vous 
avez montré que vous n'en étiez pas dépourvu — de rechercher 
la synthèse des trois motions socialistes du congrès de Tou- 
louse par une mélhode qui peut tenter l’homme d'action que 
vous êtes. 

M. Hervé Mao. Laissez donc le parti socialiste tranquille. 

M. François de Menthon. Je le laisse tranquille. 

; M. Hervé Mao. 1] est assez grand pour savoir ce qu'il a À 
aulre. 

M. François de Menthon. Je ne lui parle pas (Applaudisse- 
ments au centre), je parle à M. le président du conseil. 

c'est-à-dire, monsieur le président du conseil, de tâter 
parallèlement et plus où moins discrètement des trois poli- 
tiques différentes qui sont résumées par les noms de Lacoste, 
befferre, Verdier, et ensuite, après avoir tàté, on voit ce qui 
arrive ? | 

Mais la polilique est faite de choix. Si l’on peut les éluder 
aans des motions nègre-blanc de congrès, sur le terrain il faut 
hien trancher, savoir si lon ira ici ou là. 

M. le président du conseil. Monsieur de Menthon, voulez-vous 
me permellre de vous interrompre une seconde fois ? 

M. François de Menthon. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Je veux répondre aux inquiétudes 
que certains de nos collègues ont manifestées hi2r et ce mnatin. 

I y à une affaire dite « Goeau-Brissonnière », qui à élé ridi- 
culement gonflée par cerlaine presse. Je n'ai jamais vu cette 
personne. 

Je dirai simplement que le Gouvernement n'a pas l'intention 
de demander aujourd'hui la confiance pour faire une politique 
en Algérie et d'en pratiquer une autre par derrière. (Applau- 
dissements Sur plusieurs bancs à -gauche, au centre et à 
droile.) 

M. Robert Chambeiron. Est-ce que ce monsieur est allé à 
Tunis ? 

M. François de Menthon. Quelle eet cette politique, monsieur 
le président du conseil ? 

I ne s'agit pas de vous faire un procès d'intention. Vous pré- 
parez la loi-cadre sur l’Algérie, Que ce texte donne lieu à des 
confrontations, c’est normal. Mais on parle tant de diver- 
gences fondamentales au sein du Gouvernement, sur les prin- 
cipes mêmes qui permettraient de construire une Algérie nou- 
velle, que le retard apporté au dépôt de la loi-cadre est de 
nature à inquiéter. 

Prié de convoquer l’Assemblée nationale en septembre, mon- 
sieur le présilent du conseil, vous vous y êtes pratiquement 
refusé, Avant que l'affaire ne vienne à l’ordre du Jour de 
l'assemblée de l'O. N. U., avez-vous dit, je réunirai, s'il y à 
lieu, l'Assemblée nationale en septembre. 

Or, chacun sait, monsieur le président du conseil, que l'af- 
faire ne viendra pas effectivement à l'ordre du jour de l'assem- 
blée de FO. N. U. en septembre. Nous avons bien dû com- 
prendre que pratiquement vous refusiez de convoquer éven- 
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tuellement l’Assemblée nationale en septembre pour discuter 
de la loi-cadre felative à l'Algérie. 

M. le président du conseil. J'ai dit le contraire, monsieur de 
Menthon, et je le confirme. 

M. François de Menthon. Je suis heureux alors d'avoir la 
confirmation de votre part que nous pouvons compler, au 
mois de septembre, sur une session extraordinaire de FAsserm- 
blée nationale, (Mouvements divers.) 

Sur de nombreux bancs à l'extrême gauche. Oui ou non ? 

M. François de Menthon. Monsieur le présidet du conseil, 
je m'en voudrais d'insister; je laisse le Gouvernement se 
mettre d'accord à ce sujet. (Applaudissements sur divers bancs 

Monsieur le président du conseil, vous avez déjà réduit à leur 
proporhon les conversations récentes qui ont eu Heu à unis. 
Mas on dit aussi, dans la presse, qu'elles n'auraient pas été 
agréables à tel ministre du Gouvernement, Je souhaite surtout 
que les graves indiscrétions qui.se sont produites à ce sujet ne 
soient imputables qu'à Ja seule maladresse, et que sur ce point 
également il y ait eu il y ait toujours au sein du Gouverne- 
ment une solidarité parfaite sur la politique algérienne. 

M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie, Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ?.….. 

M. François de Menthon. Volontiers. 

M. le président. Je prierai M. de Menthon de terminer son 
explicalion le plus vite possible. 1 :y a vingt minutes qu'il 
parle. (Proteslations ‘au centre.) 

J'applique le règlement. 

M. Fernand Bouxom. Monsieur le président, lavez - vous 
appliqué pour d'autres ofateurs ? 

M. le président. Monsieur Bouxom, je n'accepte pas cetle 
observation. Elle n’est pas fondée. 

M. Fernand Bouxom. Le débat est important. 

M. le président. Nous n'en sommes pas au débal, mais aux 
explications de vole. " sud 

La parole est à M. le ministre de l'Algérie, avec l'autorisation 
de l'orateur, 

M. le ministre de l'Algérie. Monsieur de Menthon, je crois 
percevoir dans les paroles que vous venez de prononcer 
l'écho... 

M. Pierre Cot. l'Alger! (Sourires.} 


M. le ministre de l'Algérie. … de fausses informations selon 
lesquelles je me serais personnellement opposé, au conseil 
des ministres, à un de mes collègues qui aurait été partisan 
de négociations ou de prénégociations à Tunis, 

Je tiens à vous dire — et mes collègues du Gouvernement 
peuvent en apporter le témoignage — que je n'ai jamais rien 
dit qui touche de près ou de loin à un pareil sujet au conseil 
des ministres. 

D'ailleurs ce sujet n’y a mème pas été abordé. Les journaux 
qui ont écrit çela ont menti, un point c'est tout. Ce n'est pas 
la première fois et ça ne sera pas la dernière. 

Donc, il n’y a jamais eu au conseil des ministres le désae- 
cord dont on parle, à aucun degré. Si cerlains de mes 
collègues pensent qu'il est nécessaire de procéder à certaines 
investigations, je suis d'accord avec eux. Vous ne pouvez pas 
Voir dans mon attitude une désapprobation quelconque; cela 
serait faux. 

J'esltime, comme l’a dit excellemment M. le ministre de la 
défense nationale... 


M. Jacques Duclos. Le ministre du mur de l'Atlantique. 


M. le ministre de l'Algérie. que nous devons continuer, 
avec courage et énergie, notre tache en Algérie gràce aux 
moyens que vous nous avez donnés: car les pouvoirs spéciaux 
pour l'Algérie, je le rappelle, ont été acceptés par cette Assem- 
blée. Nous devons continuer notre tâche et tout faire pour 
hous rapprocher d'un règlement honorable, qui permette de 
construire une Algérie nouvelle et française, un règlement qui 
permetlle de faire respecter la France en Afrique du Nord 
Comme partout ailieurs. (Applaudissements à qauche, à droite 
el sur plusieurs bancs au centre.) 


M. François de Menthon. Je remercie M. le ministre de VAI 
gérie de ses précisions, Nous aurions souhaité, au cours de ce 
débat, un plus long exposé de sa politique, (res à l'ertrême 
gauche.) 

Mais, même si tout ce qui se dit, se chuchote où s'écrit 
Concernant l'existence de désaccords au sein du Gouvernement 
est faux, il n'en reste pas moins que nous ne connaissons pas 
encore exactement quelle est La politique algérienne du 
Gouvernement, 

C'est la raison pour laquelle nous ne pouvons pas lui accor- 
der notre confiance à la veille d’une séparation de deux mois 





—. 


du Parlement, Vous comprendrez que le vote des pouvoirs 
spéciaux est avant tout une question de contiance politique 
sur un probléme déterminé, ainsi que l'a précisé an cours du 
débat un de nos collègues socialistes, M. Mérigonde, 


M. Marcel Mérigonde. Mais vous ne n'avez pas suivi lorsque 
je défendais celle Thèse et vous avez voté contre Ina propost- 
tion. (Très bien! très Wien! à qauche Interruplions au cen- 
tre.) 

M. François de Menthon. Mon cher collegue je ne dis rien 
qui puisse heurter quiconque de la majoré. 

Un certain nombre de mes amis et moi-mèrme, enticrement 
d'accord avec notre groupe sur l'orientation génerale qui doit 
être celle de la politique algérienne, estimons, à la veille de 
deux mois de vacances, ne pas pouvoir faire confiance à Ia 
politique du Gouvernement en Algérie parce qu'ils ne la con- 
naissent pas. C'est pourquoi nous ne volerons pas la confiance, 
(Applaudussements Sur plusieurs bancs au centre.) 


M. le président. Je m'en voudrais de manquer de courtoisie 
à l'égard de nos collègues, Une conference des présidents est 
prévue pour onze heures  quarante-cindg. Cependant élant 
donné que M. Gayrard est le dernier orateur insert pour expli- 
quer son vole, je crois qu'il y aurait intérèt à l'entendre maine 
tenant. (Assentiment.) ° 

M. Gavrard m'a promis d'être bref et de ne pas dépasser le 
temps ‘de parole qui lui est imparti par le reglement, je vous 
demande de l'écouter en silence. 

La parole est à M. Gayrard. (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

M. André Gayrard. Mesdames, messieurs, j'ai lu dernierermett 
dans un journal Le titre suivant: 

« Une mauvaise querelle est « 
propos des pouvoirs specrhux, 1 
repousse la lettre rectiicative d 
niers. » 

Que faut-il penser de ce titre de journal? Hélas! le dérou- 
lement du débat est le témoignage vivant d'une situation qui 
s est rapidement dégradée aprés quelques heures de discussion, 

Quelle était la situation à Fouverluie de ce débat ? 

Monsieur le prés dent du conseil, vous Faviez définie. Vous 
aviez indiqué que, sur la terre d'Algérie, le terrorisme marqué 
ua recul évident grace aux efforts conjugués de votre équipe 
ministérielle et peut-être de celle qui Favait précédée, grace 
aux efforts de M. le ministre résidant et grace anssi il faut 
bien le reconnaitre — au dévouement Sans Hmite et au sacrt- 
lice de nos soldats qui se battent avec une Chergie qui mere 
tous nos éloges. 

Vous avez indiqué ensuite que la rébellion, alors, cherchait 
un exutoire dans la métropole. C'est exact. 

Et vous, monsieur le ministre de l'intérieur, vous avez alors 
essayé de chercher les moyens de combattre celte extension 
du terrprisine. 

Quels étaient vos moyens 7? La or, Flextension des 
pouvoirs Spéciaux à Ja métropole, F1 possithté d'appliquer 
certains arüeles du codé pénal, de revoir les tratiés de code 
d'instruction eriiminelle. 

Mais ces moyens n'auraient pas dû être cherchés par le canal 
des pouvoirs spéciaux. Malheureusement, vous avez été obligé 
de le faire, parce que vous avez pris la suite et qu'on n'a pas 
pense, au cours des législatures précédentes, à modifier ces 
textes, ce qui vous eût sans doute évite de poser le probleme 
de ces pouvoirs Spéciaux, 

Que}s sont les movens dont vous disposez ? 

I a été démontré que l'arsenal dont dispose M. le ministre 
de l’intérieur, dans ce domaine, est particulierement limité, et 
qu'il faut iui donner des moyens complémentaires pour agi 
rapidegnent. 

La lenteur de la justice n'est que trop réelle. Hélas! là encore 
une uvre limnense reste à faire et ce n'est pas l'extension des 
pouvoirs spéciaux à la métropole qui amélorera les choses. 
IL faudrait, en tout état de cause, procéder rapidement à des 
réformes de structure, 

L'exéeutif est faible: tout le monde le sait, ce n'est point 
votre faute, monsieur le président du conseil, C'est une silua- 
tion qui dure depuis des années et le seul recours qui vous 
reste, c'est la possibilité d'utiiser des pouvoirs spéciaux. 

Que sont les pouvoirs Spéciaux sinon, en fin de compte, un 
déplacement de l'autorité par:ementaire et son transfert entre 
les mains d'une poignée d'hommes ou d'une équipe gouver- 
nemeplale, qui 7 très bien faire mais dont Faction peut 
aussi présenter des lacunes. 

Nous avons foujours été opposés au principe même des proue 
VOIrs Spéciaux, car nous pensons que l'on peut diriger un 
pays en S'en tenant aux dispositions votées directement par le 
Parlement souverain. 

Je reconnais, monsieur le président du conseil, les difficultés 
de votre position, mais je crains que la faiblesse des pouvoirs 


herchés au Gouvernement 4 
a commission de Fintericur 
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spéciaux et l'impossibilité où vous vous trouverez de les appli- 
quer immédiatement ne constituent pour vous une difficulté 


Complémentaire. 

On s'insurge, dans une certaine mesure, contre ces pouvoirs 
spéciaux parce qu'ils conslütuent — je le répèle — une espèce 
d'abandon des prerogalives parlementaires. 

M. Giibert-Julet, 
permettre de Vous Inlerrompre, 

M. André Gayrard, Je \ous en prie, monsieur je ministre. 


M. le ministre de l'intérieur. Je 


ministre de l'intérieur. Voulez-vous 
monsieur Gavrard ? 


me 


VOUS remercie; monsieur 


Gavrard, de ne permettre, à celle occasion, de répondre bric- 
verient, snpiement mais sans détour à tous ceux qui crai 
gent un emploi abusif par le Gouvernement des pouvoirs 
spéciaux qu'il sollicités, et à ceux qui redoutent une insuf- 
lisance de fermelé dans leur application. 

Le Gouvernement qui est chargé de défendre l'ordre répu- 
blicain a demandé des pouvoirs pour prendre des imesures de 


prévention, unquement, exclusivement contre le terrorisme 
en imcropole et hon pas avec je ne sais queile arriére-pensce 
de purler alleinte à nos libertés tradilionnelies. 

Le repablicain des merdres du Gouvèrnement, leur 
athütud onstante dans la Vie publique donnent à certaines 
allégalions et insinualions un c€Caracière souvent ridicule et 
parfois injurieux pour le Gouvernement collectivement et 
pour chacun de ses membres individuellement. 

Le Gouvernement à lintenlion de se servir de ces pouvoirs 


J'usse 


av. le discernement qui s'impose pou! éviter de commettre 
des actes arbitraires qui iraient à l'encontre du but visé, 
das avec toute Fautorilé, touie la fermeté indispensables pour 
melire hors d'élal de nuire ceux qui rançonnent €t ceux qu 
ässassinent. 

Le Gouvernement ne faillira pus à sa tâche qui est de pro- 
teue) la vie et les biens des loves el empioiera sans défail 


lance lous'les movens mis à sa disposition. 
bancs à gauche, au centre el à droite.) 


\pplaudissements 


Sur diotrs 


M. André Gayrard. Mon-ieur le ministre, je vous remercie de 
cette précision. ' 

Au cours du déhat qui s’est déroulé dans la nuit de mercrédi 
à jeudi, vous aviez dejà marqué presque aussi solennellement 
que vous venez de le faire une position très claire el très nelte. 
D'ailleurs, l'évolution de la situation à prouvé que nous teénions 
compte des sentiments que vous aviez exprimés. Je Vous remer- 


cie d'avoir bien voulu les confirmer une: nouvelle fois. 
Mais l'évolution de la situation à afluibli — vous le sentez 
Bien — la position du Gouvernement et je crains que ce texte 


qui vous accorde ces pouvoirs spéciaux et que nous avons essayé 
améliorer, ne puissent, hélas! renforcer cette position. 
débat rapidement évolué et je crains que le Gouverne- 
ment nait eu, au départ, prématurément confiance dans son 
issue. Rapidetuent, dans le courant de Ja nuit, nous avoñs eu 
l'impression qu'il se passait quelque cho<e de nouveau dans 
celle Assernblée. 

Certains ont park de coalition politique. Personnellement, je 
ne connais pas l'atnpleur de cette coalition, mais je la redoute 
quand méme car je la devine. J'essaie du moins d'en déter- 
ainer Îles contours, 

Vous avez donc posé la question de: confiance, parce que vous 

la preuve que coalitions de nature à mettre en 


Le 


avez eu Îa des 
danger l'avenir mêine de notre régime républicain pouvaient 
partir d'ici plus que du pays lui-mémes 

M. le munisire de l'intérieur l'a indiqué clairement : €e'est à 
Paris meme que risque d'être consommé ce que la Révolution 
avait apporté, Monsieur le président du conseil, avant que nous 
volions sur Ja question de confiance, j'ai l'honneur de salliciter 
de vous, sur les questions que chacun des ministres ont traitées 
comme étant de leur compélence propre, une déclaration ferme, 
tres nette. 


M. Jean Llante. E 


M. André Gayrard. Celle dévlaration est indispensable, 

Vous netes pas à la recherche d'une majorité préfabriquée, 
Mais vous pouvez soulever dans ecette Assensblée un courant 
national qui, malheureusement, ne s'est pas encore dessiné. 
L'Assemblce gagnerait certainement à vous entendre une nou- 
veille fois. Je souhaite que tel soit vot:e bon plaisir. 

Monsieur le président du conseil, je le répète, vous ne devez 
pas compter sur une majorilé artiicreile, mais sur une vraie 
majorité qui vous créera peul-élre des obligations, mais qui 
vous shimulera el vous permettra d'agir. 

celle majorilé est celle qui. suit Facte de courage. Elle se 
déyage seule, elle se manifeste spontanément et elle est le fait 
d'une vraie poussée nationale. 

A vous de comprendre celte nécessité, 

M. Pierre Cot. m0 Danaos et dona ferentes! (Sourires.) 

M. Jean Liante. {ce nest pas Hien clair! 


icore une! 








M. André Gayrard. Monsieur le président du conseil, suivant 
l'application que vous ferez des pouvoirs spéciaux, VOUS ris 
quez, demain, si vous êtes faible et hésitant, de les laisser se 
détourner de leur but et de marquer leur condamnation irré. 
médiable et sans appel. 

Il est des majorités gouvernementales auxquelles on a le droit 
de ne pas participer et il est quelquefois des positions nationales 
qui, lorsqu'elles sont bien définies, peuvent être largement 
comprises, (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. Les explicalions de vote sont terminées. 
Le vole sur la question de confiance aura lieu cet après-midi, 


EU ee 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique: 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

M. Frédéric-Dupont demande à la M. le secrétaire d'Etat 
aux arts, et Jeltres si lés administrations qui econstruisent 
actuellement les bâliments situés à langle des rues dé 
Varenne et Barbet-de-Jouy ont demandé le bénéfice des déro- 
gations en ce qui concerne la hauteur de eeux-ei et en ce 
qui concerne les espaces libres et jardins (deuxième appel) ; 

M. Fernand Grenier demande à M, le secrétaire d'Élat à 
l'industrie et au commerce: 1° sur quelles bases a été étabii 
le décret du 17 septembre 1956 tixant à 138 films, pour la 
période du 1° juillet 1956 au 3% juin 1957, le nombre de 
films étrangers pouvant être doublés en langue française; 
2» comment est envisagée la répartition de ces 138 autori- 
salions de doublage entre Jes productions étrangères intéres- 
ses; 3° si le décret met fin aux accords franco-américains 
qui prévoyaient un contingent fixé à 121 autorisations de dou- 
blage de films américains ar an; dans la négative, pour 
quelles raisons il n'est laissé que 17 autorisations de dou- 
blage pour l'ensemble des films étrangers autres qu'améri- 
cains; 4° pour quelles raisons l'article 3 du décret prévoit des 
autorisations supplémentaires pour Jes pays ayant. favorisé 
chez eux la diffusion du film français, alors que les Etats-Unis 
bénéficient, en tout état de cause, d'une garantie de 121 films 
doublés, sans pour autant autoriser le doublage des films 
francais sur leur territoire ; | 

M. Cristofol expose à M. le ministre de l'inttrieur que les 
10-et 1% août, les .10, 19, 21 et 25 seplembre, par lettres 
individuelles et collectives, le tiers des conseillers municipaux 
de la ville de Marseille a demandé an maire de convoqur 
d'urgence le conseil municipal, en application de la loi du 
5 avril 184%, notamment de son article 47, afin de permettre 
à l'assemblée communale de prendre des mesures pratiques 
en vue de régler le conflit opposant le -personnel de la Régie 
autonome des transports de la ville de Marseille et Ja direction 
de cet organisme. Le préfet des Bouches-du-Rhône à été régu- 
litrement informé des demandes formulées avec prière de 
faire appliquer Ja loi. A ce jour, ni le maire ni le préfet 
n'ont donné suite aux demandes précitées. II Jui demande 
quelles mesures il compte prendre pour faire respecter la loi 
en sa qualité de ministre de tutelle; 

M. Berthommier demande à M. le président du conseil: 
1° pourquoi M. le ministre des affaires élrangères n'a pas 
été lepu au courant des contacts pris par M. Commin avec 
les chefs rebelles algériens; 2° sur quels crédits budgétaires 
ont été imputlées les dépenses occasionnétes par les aéplace- 
ments de M. Commin, lors de ces prises de contact, et quel 
est le montant de ces dépenses; 

M. Paul Coste-Floret demande à M. le secrétaire d'Etat À 
l'agriculture quelle était, en 1956, J1 superficie complantée en 
cépages nobles (muscat, grenarhe, maccabéo et malvoisie) 
pour les producteurs de « vins doux naturels » récoltant res- 
pectivement de 0 à 10 hectolitres; de 19 à 20 hectolitres: 
de 29 à 50 hectolitres; de 70 À 100 hectolitres: de 100 à 
220) hectolitres; de 250 à 500 hectolitres; 500 hectolitres et plus. 

M. Louvel demande à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 


et au commerce les mesures nt compte prendre pour per- 
mettre l'alimentation en gaz dans les villes disposant d'ins- 
tallations 


de A ee el de distribution non nationalistes 
et dont l'équilibre d'exploitation est rendn impossible en rai- 
son _ la politique économique et financière du Gouverne- 
Jnent: 

M. Gilbert Martin demande à M. le ministre de la défense 
nalionale et des forces armées: 1° pourquoi les anciens élèves 
des écoles nationales professionnelles ne sont pas admis aans 
les pelotons des élèves officiers de réserve, alors que leurs 
études sont sanctionnées, soit par un baccalauréat technique 
(deux parties), soit par un brevet spécial, de valeur identique 
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au baccalauréat classique, permettant l'admission aux grandes 
écoles, notamment aux arts et métiers; 2° quelles mesures 
il compte prendre pour les assimiler à leurs camarades des 
écoles qui bénéficient, actuellement, de l'admission directe aux 
pelotons d'élèves officiers de réserve ; 

Question de M. Denvers à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique (n° 6932 du 21 mai 1957). (La présidence a été 
informée du retrait de cette question par son auteur.) ; 


M. Jean Médecin demande à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
reconstruction et au logement ce qu'il compte faire pour 
meltre fin aux divergences d'interprétation qui, au mépris 
de récentes décisions des juridictions administratives et des 
engagements pris par ses services en stricte conformité avec 
ks lois des 11 octobre 1940 et 28 octobre 1946, empêchent 
certains sinistrés d’origine du quartier de l'Aréna, à Nice, au 
cours des hostilités de 1940 à 1945, d'obtenir avec la pleine 
reconnaissance de leurs droits la possibilité de reconstruire 
leur foyer ; 

M. Guy Desson demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan s’il a eu à connaître d’une 
forme d'assurance-receltes consentie à la production de films 
cinérmaltographiques par une compagnie d'assurances nationa- 
liste, et du montant des risques couverts par ladite compagnie 
au titre de cette assurance ; s'il est informé que les polices 
d'assurances ainsi souscriles servent de gages aupres de 
banques privées pour obtenir du crédit, et que la Banque 
de lrance réescompte les effets souscrits à la suite de ces 
opérations ; s’il n'estime pas que cet afflux de capitaux risque 
d'entraîner et de développer un grave déséquilibre sur le 
marché cinématographique, notamment en augmentant, sans 
contrepartie, le prix de revient et le montant des devis des 
films ainsi assurés ; 


Vote sur la question de confiance poste, au cours de la 
discussion du projet de loi n° 5154 et de la lettre rectificativa 
au projet de loi n° 5412 portant reconduction de la loi n° 56-258 
du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algérie un‘programme d'expansion économique, ce progrès 
social et de réforme administrative et lhabilitant à prendre 
toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de 
l'ordre, de la proteclion des personnes et des biens et de la 
sauvegarde du territoire, pour l'adoption, en deuxième déli- 
bération, des articles 2, 3, 4 et 5 dans le texte du rapport 
n° 5542 modifié, en ce qui concerne l'article 2, par lamen- 
dement n° 22 de M. Mtrigonde, et contre toute motion, toute 
demande de disjonetion et tous autres amendements et sous- 
amendements de nature à en modifier la portée ou la date 
d'application, et pour l'adoption de l'ensemble du projet de loi. 
(Serutin public à la tribune.); 


Fixation de l’ordre du jour; 

Suite de la discussion de la proposilion de loi adoplée par 
le Conseil de la République tendant à faciliter l'organisation et 
le fonctionnement des colonies de vacances (n° 2471-4439- 
5218, — Mile Rumeau, rapporteur) (sous réserve qu'il y ait 
débat restreint) ; 

Discussion de la proposition de résolution n° 2720 de 
M. Goudoux et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les initiatives nécessaires en vue 
de la revalorisation des traitements, salaires, retraites et pen- 
sions des personnels des industries électrique et gazière 
n° 4110. — M. Michel, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 4867 prorogeant la loi n° 50-398 
du 3 avril PAPE organisation provisoire des transports 
maritimes reconduite par les lois n° 51-473 du 26 avril 1951, 
n° 52-398 du 11 avril 1952 et n° 53-305 du 10 avril 955 et par 
le décret n° 55-692 du 20 mai 1950 pris en application de la 
loi du 14 août 1954 (n° 5408 — M. Louis Michaud, rapporteur) ; 

Discussion des proposilions de loi: 1° de M. Lecœur n° 2%0, 
tendant à interdire le cumul des exploitations agricoles ; 2° de 
M. Tricart et plusieurs de ses collègues n° 8S1, tendant à 
interdire le cumul excessif des exploitations agricoles ; 3° de 
M. Pelleray et plusieurs de ses collègues n° 1681, relative au 
cumul des fermes: 4° de M. Pelleray et plusieurs de ses 
collègues n° 2230, tendant à protéger l'unité de l'exploitation 
agricole ; 5° de M. Rincent et plusieurs de ses collègues n° 2251, 
relalive au maintien des exploitations familiales agricoles 
(n°5 2675-3316 -- M. Boscary-Monsservin, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi dix minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 


+ 
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(N° 654) 


Sur l'ensembie de la pronosition de lui tendant à l'amnistie de faite 
ayant entrainé la condamnation d'étrangers. 
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L'Assemblée nalionate a adopté, 


MM. 

Abelin 

Alduy. 

Alliot. 

André (Adrien), 
Vienne. 

Angibauit. 

Anthonioz. 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apilhy. 

Arbellier. 

Arbogast. 

Arnat (Frank). 

Aubarme. 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Baärennes. 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens 

Baylet 

Beauguilte (André). 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berthet 

Besson (Robert). 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères 

Binot. . 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brard. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle 

Bruyneel 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cassagne 
Catoire. 
Cayeux (Jean) 
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Charmant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastek 

Chalelain. 

Chauvel 

Cheikh 

Said) 

Chevigné (Pierre de). 

CUhevigny (de). 

Chrisliaens 

Closterurann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier. 

Cosle-l'loret (Alfred), 

Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly QOuezzin. 
Coulon 
Courant 
Coutant 
Crouan. 
Crouzier 
Cupter 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Darou 

David (Jean-Paul), 
Sene-et-01se 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Legoutte 

Mme bDegrond. 
Leixonne 

Dejean. 

Delabre 

belachenal. 
Lenvers 

l'epreux 

Desouches. 

Desson (Guy). 
Devinat 

ia (Mamadou). 
Diallo Saïloulayve 
Dicko (llarmimadoun) 
Dides 

Mlle Dienesch. 
Diori Harmani. 
Dixmier. 

Dorev 

Douala 

D'outrellot 

Ducos 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 


(Mohamed 


(Robert). 


(Jean). 





Engel 
Evrard. 


Ko io POP séséees due 363 


Faggianelli 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

laure (Maurice), Lot, 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph}, 

Morbihan 

Fontanet. 

François-Bénard, 

ilautes-Alpes 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabetle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard 

Gaillermin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet, 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

(:osset 

Louin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Gounilzky. 

Guibert. 

Guitle 

Guillou (Pierre), 

Guislain. 

Guissou (Henri) 

Guitton (Antoine), 

Vendée. 

Guilton (Jean), 

Loire-Atlautique, 

Guvon (Jean- 
Raymond). 

fatbont 

Hénautt 

Fenneguetlle. 

Hernu 

Hersant 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry} 

ilugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes Marilimes. 
fhuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis), 
Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 


(Félix). 





Jean-Moreaw 
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Jévorel. Mérigonde. Ramadier (Paul). Gravoille Maurice-Bokanowski. ,Réoyo. 
Joubert Métayer (Pierre). Raimel urenier (Fernand). Mercier (André), Reynès (Alfred). 


Juskiewenski. 


Juvenal (Max). 


Keita ,Modibu)j. 
kir 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy). 
acCusite 

lüafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Laile 

Laimarque-Cando. 

Laniel Joseph 

Lapie ‘Pierre-Ulivier) 

Larue {Tony), Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Le bail 

L'ciercq. 

Leccur 

Lecourt 

Leenhardt (Francis) 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Minc Lempereur, 

Leotard (de). 

Le Strat 

Levindrey. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy 

Lux 

Mabrut 

Maga 

Mahamoud 

Mailhe 

Mao (Ilervé). 

Marcellin 

Margueriltte (Charles) 

Marie (André). 

Maroselli 


(Charles). 


(Hubert). 
Harbi. 


Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson ‘Jean). 
Maver (Daniel). 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 


Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çuis), Deux-Sèvres. 


MM. 
Ansurl 
Arabi El Goni 


Aclier de ia Vigerie (d'). 


Ballanger (Robert) 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 

Bayrou 
Benoist 
Beno) 
Berrang 
Berthommier. 
Besset 

Billat 
Billoux. 
Bissol 
Blondean 


B ICCagny. 


(Charles). 
(Alcide). 


Boisseau. 
Bône 
Bonte (Florimond). 


Bouloux 
Bourbon. 


Bouret 
Bourgeois 
Mine Boutard. 


Boutavant 
Bouyer 








Meunier (Jean), 
In e-et-Loire. 
Michaud (Louis). 


Miguul. 

Minjoz 
Milterrand 

Moch (Juies). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin 
Monnerville (Pierre) 
Montalat. 
Monteil (André). 
Montel (Eugène), 


Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Morève. 
Morice 
Moustier 
Movnet. 
Mutter (André) 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Nauret 
Nicolas (Lucien), 
Vosges. 
Ninine 
Notebart 
OUcFa Pouvanaa. 
Orilieb 
Orvoen. 
Palmero. 
Panier. 
Paquet 
Parmentier 
Pebeliier (Eugène). 
Pelleray. 
Penoy 
Perroy 
Petit (Guy). 
Pflimlin. 
Pianta 
Pierrebourg 
Piette 
Pinas. 
Pineau. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier 
Pleven 
Poirot 
Prigent (Tanguy). 
Priou 
Prisset. 
Provo 
Puy 
Queuille (Henri). 
Quinson 
Raingeard. 
Rakotovelo. 


(André). 
(de). 


(de). 


(René). 


Ont voté contre : 


Bretin 
Bricout 

Brusset 

Cachin 

Cagne 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

:haban- Delmas. 

:hambeiron 

‘charles (Pierre). 

hatenay. 

‘hône 

:herrier. 

>ogniot. 

:oquel 

‘ordillat 

Cot (Pierre). 

courrier 

Couturaud. 

Cristofol. 

Cuicci 

Damasio. 

Davoust. 

Defrance. 


(Max). 
(Marcel). 


— on jun un jun fun ln un jm, 








Ramonet 

Ravmond-Laurent. 

Regaudie 

Ucille-Soult 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary 

schaff 

Schneiter 

Schuman 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segelle 

seitlinger 

sekou Touré. 

senghor 

sesmaisons (de). 

sidi el Mokhiar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel) 

souquès (Pierre). 

Tardieu. 

Teitgen 
Henri). 

Temple 

Thibault 
Gard 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy 

Tileux 
lixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Tsiranana 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Varron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


(Robert), 


(Pierre- 


(Edouard), 


(de). 


Pemusois. 

senis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt 
oronne 
Luclos 
Dufour 
Dupont 
Duprat 
Dupuy 
burbet 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Fajon 
Ferrand 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri 
Mme (Galicier. 
Garaudy. 

Garnier. 
Gaumont. 
Gautier (André). 
Gayrard. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme crappe. 


(Jacqest. 


(Louis). 
(Gérard). 
(Marc). 


{‘Etienne)}” 
(Pierre), 





Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Helluin (Gevrges). 
Houdremont. 
Icher 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 
Koenig (Pierre: 
kriegel-Valrimont 
Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lareppe 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroîff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 

Léger 

Lemaire. 
Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 
Letoquart. 
Liquard. 

Llante 

Malbrant. 
Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mariat (René). 

Marin (Fernand). 
Marrane 

Martel (fenri). 
Mile Marzin. 
Mäton. 





Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 
Monnier. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 
Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 
Ouedraogo Kango. 
Pages 

Paul (Gabriel). 
Paulin. 

Paumier (Bernard). 
Pelat. 

Pelissou. 

Penven. 

Perche 

Peron !Yves). 
Pierrard. 

Pirot 

Plaisance 
Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 

Privat 

Pronteau. 

ProL 

Mine Rabaté. 
Ramette. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 





Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Nubert). 

Mile Rumeau. 

Salvetat. 

Sauer 

Savard 

Scheider. 

Soury 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Teulé. 

Tliamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tirolien. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Tyss 

Vahé 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Varvier 

Vaugelade. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Viallet 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Boganda. 
Lorgères d’Halluin. 


Lenormanrd (Maurice), Luciani. 


Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 


Parrot. 
Pesquet. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Arrighi (Pascal). 
Balestreri. 
Bégouin (André), 
harente-Maritime. 





Bettencourt. 
Lémarquet 
Fourcade 
July. 
Klock. 
Lipkowski (Jean de). 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


(Jacques). 





Meck. 

Rey. 

Rousseau. , 

Schmitt (Albert). 

Sourbet 

Thébault (Henri). 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... 


Majorité MO suce dis dosuniade 


Pour 


Contre 


consossosce 073 


coocsoce 2817 


P'ATODUOR ns rites tisse 367 


CRREREEEELEEETELLITIIT TITI 206 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. : 
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lecture, d'un projet de loi (p. 378). 
M. Leenhardt, rapporteur général. 
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3 LEGISLATURE 
a, , M! Y Av AN: C4 à * ‘ 
SESSION DE 1956-4957 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 21{° SEANCE 
LA . . 
‘2° Séance du Vendredi 19 Juillet 1957. 
Art. 8 (lexte de l'Assemblée nationale). 
SOMMAIRE Amendement n° 1 de M. Mignot tendant à supprimer l'article: 
1. — Procès-verbal (p. 3782). MM. Mignot, le rapporteur général, de Sesmaisons, Louvel — Rejet 
au scrulin. 
2. — Excuses et :ongés (p. 3:82). Adoption de l'article 8. é 
sat, . / 9 (texte onseil de la République) doption. 
3. — Report des réponses des ministres à des questions orales is arte 00 « ne cave pans crop 

n. 2782). Art. 20 {suppression de cet article introduit par le Conseil de 
: | la République) : M. le ranpywurleur général, — Adoption. 

4. — Reconduclion de la loi du 16 mars 1956 et mesures exception- Aït. 21 à 24 (lextes du Conseil de la République). Adoption. 
neles relatives à l'Algerie (y 3:02). Adoption de l’ensemble du projet de loi. 

Scrutin à la tribune sur la question de confiance posée pour 9. — Reconduction de la loi du 145 mars 1956 et mesures exception- 
l'adoption, en deuxième délibération, des articies 2, 3, 4 et 5 dans nelles relatives à l'Algérie. — Proclamation du résultat du serutin 
le texte du rapport n° 5542, modifié, en ce qui concerne l’article ?, de confiance (p. 27/0). 
par l'amendement ne 22 de M. Mérigonde, et contre toute motion, Résultat du scrutin: confiance accordée. 
toute demande de disjonction et tous autres amendesnents et sous- MM Maurice Schumann. Roger Roucaute 
anendements de nature à en modifier la portée ou la date d'appli- nest: re tee PR D 2: $ 
cation, et pour l'adoption de l'ensemble du projet de loi. ” — D ge‘ et SE De nu rpg Qi cg 4 

int: Ses : iscussion d'une proposition de loi adoptée par le Conseil de I 

» ( rs “Jar rie n iQ p s _ . 

Pointage. Proclamation ultérieure du résultat. République (p. 3700). 

5. — Propositions de La conférence des présidents (p. 3783). Mlle Rumeau, rapporteur de la commission de l'éducation natio- 

Mile Marzin, MM. Bouxoin, le président. nale 

Adoption, au scrutin, des propositions. Art. 17 (nouvelle rédacthn). 

IR © - ; " Amendement n° {4 de M. Vayron: M. Vayron, Mme Lempereur, 
ss Organisation provisoire des transports maritimes. — Discussion présidente de la commission: M. Jean Meunier, secrétaire d'Etat 
d'un projet de loi (p. 3754). à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 

M. Michaud, rapporteur de la commission de la marine mar- réforme administrative, — Rejet au scrutin, 
chande et des pêches. Adoption de l'article. 

Article unique. Art. ? (nouvelle rédaction), 

M. Marc Dupuy. Amendements n°s 2? et 3 de M. Seitlinger: M. Gabelle, Mme la 

Adoption de l’arlicle unique. présidente de la commission, M. Thamier, — Adoption de l'amen- 

é ; ' dement n°? et retrait de l'amendement n° 3. 
7. — Construction de logements et équipements collectifs. — Discus- ‘article ifié 

s ; à d ; Adoption de l’article 2, modifié. 
sion, en quatrième le:ture, d’un prcjet de loi (p. 3781). art. 3 ni-phéactise! sue 

et : æ * ATT. (nouvelle rédacu9n). — A440910nN, 

M. Denvers, président de la eommission de la reconstruction, de3 2. 2 à Kat sais LL D, ‘ 
dommages de guerre et du logement, rapporteur, Art. 3 bis (introduit par la commission). — Adoption. 

Art. 2 (texte du Conseil de la République). Art. 4 (texte du Conseil de la République). — AGoption 

Amendement n° 2 de M. Chauvet: MM, Chauvet, Mignot, de Art. 5 (introduit par la commission). — Adoption. 

Sesmaisons, Courant, rapporteur pour avis de la commission des Adoption de l’ensemble de la proposition de oi. 
fiuances. — Rejet. 414. — Aide aux victimes des calammités publiques. — Discussion d'une 

MM. le président de la commission, Chochoy, secrétaire d'Etat a proposition de résolution (p. 3793). 
là reconstruction et au logement; Mignot. M. de Tinguy, rapporteur de la commission des finances. 

Adoption de l’article 26, Discussion générale: MM. Delachenal, Fontanet, Temple, Julian, 

Art. 35 (nouvelle rédaction). — Adoption. Pic, secrétaire d'Etat à l’intérieur. — Clôture. 

Art. 12 (nouvelle rédaction). Adoption de la proposition de résolution. 

Amendement de M. Mignot. 12. — Assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et dépen 

MM. le président de la commission, Courant, rapporteur pour avis; dances. — Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de 
Mine Francine Lefebvre, M. Mignot. — Retrait de l'amendement. loi (p. 3800). 

é- Adoption de l'article et de l’ensemble du projet & loi. M. Saïd Mohamed Che’kh, rapporteur suppléant de la commiss'on 
| des territoires d'outre-mer. 
8 — Dispositions relatives au Trésor. — Discussion, en deuxième 


Art. 5 bis et 5 ter (textes du Conseii de la République), — Adop- 
tion. 


Adoption de l’ensemble de la proposition de loi. 
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13. Assemblée territoriale de la Polynésie française. — Discussion, 
en deuxième lecture, d’une proposition de loi (p. 3801), 
M. said Mohamed Cheikh, rapporteur eupplésnt de la commission 
des terriloires d'outre-mer. 
Art. 2,3 et 4 (lexles du Conseil de la République), — Adoplion. 
Adoption de l’ensernble de la proposition de loi. 


44. —- Démission de membres de eormmissions (p. 3802). 

35. Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(P. «MO2). 

16. Rapper d'inscription d'affaires sous réserve qu'il n’y ait pas 


débat (p. 3802). 

17. Retrait d'un projet de loi (p. 380). 
18. Renvois à des commissions (p. 3803". 
12. R 
20. Renonciation à donner un avis (p. 280). 
21. Dépôt de projets de loi ip. 3804). 

22. Dépôt de 
23. 
24. 


25. — Dépôt de prujels de loi modifiés par le Conseil de la République 
(p. JU). 


envois pour avis (p. 3503). 


propositions de loi \p. 03). 


Mépôt de propositions de résolution {p 3s01). 


Wpôt de rapports (p. 3801). 


26. — Dépôt de propositions de loi modifiées par le Conseil de la 


République (p. 3805). 


27. — Adoptions conformes par le Conseil de la République (p. 3806). 
28. — Ordre du jour (p. 3806). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été aftiché et distribué, 

H n'y à pas d'observalion ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


er © 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Giscard d'Estaing, Tardicu, Noël Barrot, 
Paul Coste-Floret s'excusent de ne pouvoir assister à la Séance 
et demandent des congés, 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

H n'y à pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


= $ 0 


REPORT DES REPONSES DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appellerait les réponses de 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture et de M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan aux questions de 
MM. Paul Coste-Floret et Guy Desson. 

Mais les auteurs des questions m'ayant fait connaître qu'ils 
ne pouvaient assister à la présente séance et n'ayant pas 
désigné un de leurs collègues pour les suppléer, ces questions 
sont, conformément au troisième alinéa de l’article 96 du règle- 
ment, reportées d’oftice, à la suite du rôle des questions orales 

L'ordre du jour appellerait les réponses de M. le président du 
conseil, de M le secrétaire d’Elat aux arts et lettres, de M. le 
ministre de l’intérieur, de M le ministre de Ja défense nationale 
et des forces armées, de M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au commerce et de M. Je secrétaire d’Elat à la reconstruction et 
au logement aux questions de MM. Berthommier, Frédéric- 
Dupont, Grenier, Cristofol, Louvel, Gilbert Martin et Médecin. 

Mais M. le président du conseil et MM. les ministres intéressés 
m'avant fait connaitre qu'ils ne pouvaient répondre aujourd’hui 
à ces questions, celles-ci sont reportées d'office, conformément 
au quatrième alinéa de l’article 96 du règlement, à l’ordre du 
jour de la séance de vendredi prochain, 





RECONDUCTION DE LA LOI DU 16 MARS 1966 
ET MESURES EXCEPTIONNELLES RELATIVES A L’ALGERIE 


Vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la ques. 
tion de confiance posée, au cours de la discussion du projet de 
Joi, n° 5154, et de la lettre rectificative au projet de Joi, n° 5412, 
portant reconduction de Ja loi n° 56-258 du 16 mars 1956 auto- 
risant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un pro- 
gramme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative et l’habilitant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la pro- 
tection des personnes et des biens et de la sauvegarde du 
territoire, pour l'adoption, en deuxième délibération, des arti- 
cles 2, 3, 4 et 5 dans le texte du rapport n° 5542, modifié, en 
ce qui concerne l'article 2, par l'amendement n° 22 de M. Mcri- 
gonde, et contre toute motion, toute demande de disjonetion et 
tous autres amendements et sous-amendements de nature à en 
modifier la portée ou la date d'application, et pour l'adoption de 
l'ensemble du projet de loi. 

Je rappelle que l’article 2, modifié par l'amendement n° 22 
de M. Mérigonde, et ies articles 3, 4 et 5 sur lesquels porte là 
question de confiance géont ainsi conçus: 

« Art. 2, — Jusqu'à l'expiration des pouvoirs exceptionnels 
prévus à l’article 5 de Ja loi n° 56-258 du 16 mars 1956, et en 
vue du rétablissement de l’ordre, de la protection des per- 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du territoire en Alyé- 
rie, pourra être astreinte, par arrêté du ministre de l’intérieur, 
à résider dans les lieux qui lui seront fixés sur le territoire 
métropolitain, toute personne qui sera condamnée en applica- 
tion des articles 75 à 108, 209 à 218, 220, 305 à 308 et 400 du 
code pénal, de l’article 2 de la loi du 10 janvier 1936 sur les 
groupes de combat et milices privées, des articles 2 et 4 de la 
Joi du 24 mai 1834 sur les détenteurs d'armes et munitions de 
guerre, de l’article 3 de la loi du 19 juin 1871 modifiée par la 
Joi du 18 décembre 1893 sur les explosifs, de l’article 8 de là 
loi du 8 mars 1875 relative à la poudre dynamite, de Ja loi du 
10 janvier 1936 sur le port des armes prohibées, des articles 26, 
28, 31, 32 et 35 du décret du 18 avril 1939 fixant le régime des 
matériels de guerre, armes et munitions. 

« Cette assignation à résidence, qui pourra être prononcée 
nonobstant l'exercice d'une voie de recours contre la décision 
judiciaire cessera de plein droit si un acquittement intervient. » 

« Aït, 3, — Sera puni d’un emprisonnement d’un mois à 
un an et d’une amende de 50.000 à 500.000 franes quiconque 
ne se sera pas soumis aux dispositions d’un arrêté d’aseigha- 
on à résidence pris en application de l’article 2, » 

« Art. 4. — Pendant la période visée à l’articie 2 de la pré- 
sente loi et pour celles des infractions énumérées audit article, 
qin sont punissables de moins de deux ans d'emprisonnement, 
la durée de cinq jours prévue à l'alinéa 2 de Particle 113 du 
code d'instruction criminelle est portée à 24 jours. » 

« Art, 5 — Pendant la période visée à l’article 2 et dans la 
limite de son champ d'application, en vue de rechercher les 
auteurs des infractions qui y sont énumérées, il pourra être pro- 
cédé à des perquisitions domiciliaires de jour et de nuit. » 

Avant l’ouverture du écrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l’article 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans l’enceinte du Palais Bourbon 
atteint la majorité absolue du nombre des députés composant 
l’Assemblée, 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement. 

Aux termes du quatrième alinéa de l’article 83 du règlement 
« chaque député appelé nominalement remet son bulletin à 
l’un des secrétaires qui le dépose dans une urne placée sur là 
tribune ». i | 

J'invite donc nos collègues à remettre au secrétaire surveil- 
lant l’urne un seul bulletin blanc ou bleu. 

J'indique également qu’aux termes de l’article 10 de l'ins- 
truction générale du bureau « il est permis à tout député de 
remettre au même éecrétaire une note écrite et lisiblement 
signée indiquant son abstention volontaire ». 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 

(Le sort désigne la lettre À.) 

M. le président. Le scrutin est ouvert. 

l sera clos dans une heure. 

Huissier, veuillez commencer l’appel nominal. 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à quinze heures 
dix minules.) 

M. le président. L'appel nominal est terminé. 

Il va être procédé au réappel. 

{Le réappel a lieu.) 
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M. le président. Le réappel est terminé. 

Personne ne demande plus à voter ?.… 

le scrutin est Clos. 

(Le scrutin est clos à seize heures dix minutes.) 

M. le président. IL va être procédé au pointage des votes. 

la conférence des présidents propose à l'Assemblée Ge pour- 
suivre, pendant le dépouillement du scrutin, l'examen des 
affaires qui vont être inscrites à l'ordre du jour. 

IL n'y à pas d'opposition ?. 

Il en est ainsi décidé. 


— 5 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président, La conférence des présidents propose à : 
l'Assemblée de tixer comme suit l'ordre du jour des prochaines 
séances : 

cet après-midi, après la fixation de l'ordre du jour: 

Projet prorogeant la législation relative à la marine mar- 
chande : 

Quatrième lecture de la loi-cadre construction: 

Deuxième lecture des diverses dispositions intéressant le 
Tresor ; 

Discussion en procédure ordinaire de la proposition de lai, 
adoptée par le Conseil de la République, sur les colonies de 
virales, … 

Résolution sur l’aide aux victimes des calamités publiques; 

Deuxième lecture de la proposition de loi sur lassemblée 
territoriale de la Nouvelle-Calédonie ; 

Deuxième lecture de la proposition de lo! sur l'assemblée 
territoriale d'Océanie ; 

Mardi 23 juillet, matin et après-midi: 

késolution sur l'ouverture des crédits nécessaires à Finstal- 
Jalion du vote électronique ; 

Débat restreint sur la proposition de loi concernant le beurre 
fermier ; 

Débat restreint sur la proposition d2 lot, adoptée par le 
Conseil de la République, tendant à certaines exonérations 
d'impôts à la suite des calamités agricoles; 

Proposition de loi tendant à étendre aux négociants et orga- 
nismes stockeurs agréés par l'O. N, I. C. les dispositions de 
l'article 17 de la loi du 15 août 1936; 

Deuxième lecture du projet relatif au marché de l'orge; 

Deuxième leeture de la proposition de loi sur la réduction du 
prix des fermages ; 

Resolution sur le prix du blé; 

Arbitrage sur la demande de discussion d'urgence du rapport 
sur la proposition de résolution tendant au rétablissement du 
minrtère de l’agriculture ; 

Deuxième lecture de la proposition de loi sur les sociétés 
à responsabilité limitée ; 

Deuxième lecture du projet sur les fonctionnaires en service 
en Tunisie et au Maroc; 

Deuxième lecture du projet sur l'allocation aux infirmes; 

Troisième lecture du projet sur le reclassement des travail- 
leurs handicapés ; 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Bouxom, relative aux conflits des employés de banques et 
à leurs salaires; Me 

Projet portant réduction de certains droits, en vue de facilite 
l'installation en France des Français contraints de quitter le 
Maroc ou la Tunisie ; 

… Deuxième lecture de la proposition de loi sur l'assainissement 
Le conditions d'exploitation des entreprises gazières non natio- 
nalisées ; 

Suite de l’ordre du jour de la séance du vendredi 19 juillet, 
après-midi ; 

Proposition de loi sur le cumul des exploitations agricoles, 
élint entendu que sera réinscrite, s’il y a lieu, en tête de 
l'ordre du jour de la séance du mardi ?3 juillet, après-midi, 
la discussion de la résolution sur l’aide aux victimes des 
tilamités publiques. 

Mercredi 24 juillet, après-midi; jeudi 25 juillet, après-midi; 
et vendredi 26 juillet, après-midi: 

hiscussion du projet sur la réforme de l’enseignement. 

la conférence des présidents confirme, en outre, que les 
affaires en navette pourront être appelées, sur demandes 
conjointes du président du conseil et des présidents de commis- 
Slons intéressées, et présentées au moins une séance à l'avance. 

la parole est à Mile Marzin. 

Mile Madeleine Marzin, Mesdames, messieurs, le groupe 
tommuniste regrette que la conférence des présidents n'ait 
Pas inscrit à l'ordre du jour la discussion, prévue la semaine 

ermére, du rapport de notre camarade Michel rédigé au nom 
de la commission de la production industrielle et relatif à la 





revalorisation de 29 p. 100 des rémunérations des personnels 
d'Electricité et de Gaz de France. Le secrétaire d'Etat à Mn- 
dustrie a reconnu Te retard de 50 p, 100 des rémunérations 
constaté par les organisations syndicales unanimes. Lx diree- 
tion des deux étabhssements reconnait qu'ils sont à mème de 
supporter la revalorisation demandée, mais les gouvernements 
depuis le début de #97 ont renvoyé Ia solution au reglement 
du probléme ;géméral des'salaires, Or, ce réglement est sans 
cesse différé, mème en ce moment où le plafond fixé pour 
linihce des 213 articles est crevé par suite de l'augmentation 
du coût de la vie, 

Le-Gouvernement n'applique même pas la loi en verlu de 
laquelle il devrait majorer immédiatement de 3 p. 100 le salaire 
Minimum interprofessionnel garant. 

La conférence des présidents propose l'inscription sans débat 
du rapport de notre collègue Michel à l'ordre du jour, Mais 
nous Savons qu'en ce cas, une opposition suffit pour faire 
ajourner Ja sanction de l'Assemblee, C'est pourquoi nous 
aurions préféré que ce rapport vienne en discussion, Nous 
insislons pour que l'Assemblée adopte les conclusions de la 
Commission de La production industrielle, 

Par ailleurs, Fordre du jour à prévu Finseription pour fixation 
de date des interpellations sur le conflit dés banques qui inté- 
resse 8U.000 travailleurs et ne sera pas sans conséquences sur la 
vie économique et financière de notre pays. Nous pensons que 
l'importance de la question mérite mieux qu'une Tixation de 
date. En effet, le Gouvernement, et singulièrement le ministre 
des finances qui n'a rien à faire dans un conflit du travail, est 
responsable de la persistance et de lextension de ce conflit, 
Les employés de banques trouvent dans leur lutle lapptu et 
la sympathie des autres travailleurs qui pensent, avec les 
employés de banque, que les banquiers péuvent paver Îles 
augmentations de Salaires et supporter l'amélioration d'horaires 
de travail demandées. (Applaudissements à l'extréme quuche.} 

A notre ävis, les interpellations auraient dù venir en discus- 
Sion « au found », et s'achever par le vote d'un ordre du jour 
invitant le Gouvernement, comme le groupe communiste la 
fait par le dépôt d'une proposition de résolution, avec demande 
d'urgence, sous la signature de Mme Rose Guérin, à cesser de 
s'opposer à la libre discussion engagée entre les syndicats du 
personnel des banques et l'association des banquiers, Il est 
inadmissible que le ministre des finances oppose un velo à 
Ja conciliation, comme il l'a fait le 16 juullet. (Applaudissements 
à Fertrême qauche. 

Nous observons aussi que le fapport que Mme Rose Guérin 
a fait adopter par la commission du travail sur le projet gou- 
vernemental relatif à l'extension à l'aîné âgé de plus de 
10 ans des enfants de familles d'allocataires familiaux, de la 
majoration de 5 p. 100 de l'allocation familiale à partir du 
1# octobre 1957 n'a trouvé aucune place même dans les affaires 
sans débat dont la liste nous a été communiquée. Pourtant, la 
commission du travail avait demandé l'inscription de ce projet 
sans débat, Nous trouvons cela d'autant plus regrettable 
que, la semaine dernière, le Gouvernement s'est déjà opposé 
à la majoration de 10 p. 100 des allocations famihates. 

Nous regreltons aussi qu'aucune daté ne soit fixée encore 
pour Ta discüssion du projet concernant le remboursement à 
80 p. 100 des frais médicaux aux assurés soclaux, question 
sur laquelle le rapport de la commission du travul est égale- 
ment prêt. 

Enfin, nous constatons que le débat sur la réforme de 
l'enseignement sera ouvert, pnais ne sera pas sanctionné 
par le vote d’une loi. Pourtant, l'union des forces de gauche 
a permis l'établissement d'un rapport de la commission de 
l'éducation nationale en temps utile. 

Le débat peut donc être mené à son terme. 

Nous en avons fait la proposition à la conférence des prési- 
dents, et regretlons d'y avoir été seuls de cet avis. 

Néanmoins, puisque l'union des forces de gauche à déjà 
Ag d'obtenir un premier échec de la réaction à propos de 
a réforme de l'enseignement, nous voterons l'ordre du jour 
qui nous est proposé, sous les réserves exprimées en ce qui 
concerne les revendications dé travailleurs, que uous ne lais- 
serons. pas Sacrifier aux intérêts des capitalistes ni aux exi- 
gences de la guerre d'Algérie. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Bouxom, 


M. Fernand Bouxom. Je d'sirerais obtenir une précision, 
monsieur le président. J'ai cru entendre que le projet du 
Gouvernement concernant l'augmentation des prestations fami- 
liales pour certames familles ne serait pas inscrit sans d'bat 
à l'ordre du jour de nos travaux. Or, il y avait, semble-t-il, 
accord du Gouvernement et de la commission unanime pour 
que ce projet vienne sans débat, 
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Q——————— 


M. Auguste Tourtaud. Nous voudrions. effectivement, con- 
naître à ce sujet l'opinion du Gouvernement qui est resté muet 
ce malin. 

M. le président. La question à élé réglée à la conférence des 
présidents, Un accord unanime s'est fait pour que le projet soit 
anserit sans débat et que personne ne fasse opposition. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
gidents, 

Je suis <aisi d'une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........... Ssrsthébi te Do 
Majorité ADSOME ose ste PR 0e ONE 
Pour l'adoption ...... cs 02 
RE nm ous ss 169 


L'Assemblée nationale a adopté. 


sr 6 — 
ORCANISATION PROVISOIRE DES TRANSPORTS MARITIMES 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, n° 4x67, prorogeant la 101 n° 50-398 du 3 avril 1950 
portant organisation provisoire des transports maritimes recon- 
duite par les lois n° 51-473 du 26 avril 1951, n° 52-38 du 
11 avril 1992 et n° 53-30% du 10 avril 1953 et par le décret 
n° 55-692 du 20 mai 1955 pris en application de ja Joi du 
14 août 1954 (n° 5408). 

La parole est à M. Michaud, rapporteur de la commission de 
la marine marchande et des pêches 

M. Louis Michaud, rapporteur. Mesdames, messieurs, une fois 
de plus le Gouvernement nous demande de proroger, pour une 
durée de deux ans, Ja loi du 3 avril 1950 portant organisation 
provisoire des transports maritimes. 

Je dis une fois de plus, car depuis 1950, c’est la quatrième 
fois que notre Assemblée se saisit de cette affaire et est invitée 
à voter l’article unique d’un projet dont la rédaction, d'année 
en année où de deux ans en deux ans, est, à la date près, iden- 
tiquerment la méme. 

Encore faut-il préc'ser que la dernière de ces prorogations a 
eu lieu en 1955, sans que le Parlement ait eu à en débattre 
puisqu'elle fut sanct'ionnte par un décret pris le 20 mai 1955, 
en application de la loi du 14 août 1954. 

Ce rappel me dispensera de recommencer un discours qui ne 
saurait être sensiblement différent de celui que j'ai pu faire en 
1992 ou en 1953, lorsque j'étais déjà rapporteur de ces projets. 

Je me bornerai à vous rappeler que pendant la durée de la 
guerre la marine marchande était sous réquisition. A la fin des 
hostilités il paraissait à la fois inprudent et prématuré de 
revenir au régime de la hberté des affrétements, d’où l'arti- 
cle 10 de la loi du 28 février 1948 qui, je le rappelle, réorganisa 
la marine marchande; d’où également la loi du 3 avril 1950 qui 
reprenait mais assouplissait les dispositions de l’article en cause, 
établissant ainsi un régime d’affrétement intermédiaire entre 
la réquisition et la liberté et confiant au ministre de la marine 
marchande le soin d'autoriser les opérations d’affrètement en 
fonction de l'intérêt national, 

Depuis 1950, la situation a sans doute notablement évolué, 
mais certaines difficultés subsistent, qui motivent et expliquent 
la demande de prorogation formulée par le Gouvernement, 

En effet, le régime du contrôle des changes existe toujours. 
Notre situation économique nous impose de ménager nos 
devises, De plus, les transports de troupes et de matériel mili- 
laire entre la Frañce métropolitaine et l'Afrique du Nord exigent 
une utilisation rationnelle de tous nos navires. On ne saurait, 
à ce sujet, citer de meilleur exemple que celui des transports 
maritimes qui ont été utilisés pour les opérations de débar- 
quement à Chypre et Port-Saiïd. C'est, en effet, en vertu des 
dispositions ae la loi du 3 avril 1950 que FPEtat, sans avoir 
eu recours à la réquisition, a pu utiliser près de 10 p. 100 
de notre flotte de commerce. i 

Nous pensons done qu'il y a lieu d'accorder au Gôuverne- 
Meut la prorogation qu'il nous demande, 





Je voudrais, néanmoins, avant -de terminer ce bref rapport, 
présenter encore quelques observations. 

IL serait dommage, en effet, de donner à cette loi, qui a été 
volée en 1950 pour la première fois, dans un esprit bien 
déterminé, un sens par trop extensif. Elle à été faite, je l'ai 
rappelé, pour servir l'intérêt national. Or la notion mème 
d'intérêt national peut être évidemment diverse selon les cas 
et les interprétations, Je pense que le Gouvernement ne &oit 
l'invoquer que pour des opérations qui en valent vraiment Ja 
peine, telles celles de Chypre et Port-Saïd, que je viens de 
rappeler. 

Sous le bénéfice de ces observations, je vous demande, au 
nom de la commission de la marine marchande et des pêches, 
d'adopter l'article unique du projet de loi. (Applaudissements.) 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à Fadoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitution- 
nelle, légale ou réglementaire ? 


M. Georges Galy-Gasparrou, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé des relations avec les Assemblées, Non, 
monsieur le président, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Le délai d'application de la loi n° 50-398 
du 3 avril 1950 portant organisation provisoire des transports 
Iarilimes est prorogé pour une nouvelle période de deux 
années à compter du 19 avril 1957. » 

La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Le groupe communiste votera contre le 
projet de loi que M. le rapporteur vient de nous soumettre au 
norn -de la majorité de la commission de la marine marchande, 
pour les raisons suivantes. 

Sans revenir sur les arguments que nous avons déjà fait 
valoir lors des demandes de prorogation précédentes, il me 
suffira de souligner que largument sur lequel s'appuie M. le 
rapporteur pour demander à J'Assemblée nationale de voter 
le projet de loi va à Fencontre de sa demande. 

On nous dit, en effet, que la prorogation à permis, dans 
l'intérêt national, de réaliser les opérations de Suez et de Port- 
Saïd, Or, n'est-il pas reconnu, précisément, que ces opéralions 
ont élé désastreuses pour l'intérêt national ? 

Le groupe communiste votera donc contre un projet de loi 
qu'en aucun cas il pe pourrait approuver. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole din 
Je mels aux voix l'article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté} 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de Fartiele 20, alinéa 2, de la Constilulion, :e 
Conseil de la République dispose, pour son examen en prermiere 
lecture d’un délai maximum de deux mois de session à comp- 
ter du dépôt du texte sur son bureau. 


Tu 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET EQUIPEMENTS COLLECTIFS 
Discussion, en quatrième lecture, d’un projet de li. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
quatrième lecture, du projet de joi n° 5544 tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements collectifs 
(n° 5547). 

La parole est À M. Denvers, président de la commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du logement, 
rapporteur, 

M. Albert Denvers, président de la commission, rapporteur. 
La commission à accepté cinq des sept articles amendés par 
le Conseil de la République. Nous ne différons plus d'avis que 
sur les articles 35 et 42. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
eussion générale ?.… 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis 
sion portant sur les seuls articles qui n'aient pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique, 
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[Artgle 26.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 26, 
d'adopter le texte du Conseil dela. République. 

Ce texte est ainsi Conçu: | 

« Art. 26. — Sur le rapport d’une commissten spéciale, dont 
ja composition sera fixée par dégret et comprenant pour moitré 
des représentants des Commissions de la ustice, de la recons- 
truction, de l'intérieur, des finances, de l'agriculture et de ta 
défense nationale de l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République, le Gouvernement est autorisé à procéder à une 
refonté, sous forme de codification, des règles relatives à 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, en respectant les 
principes suivants : 

« —— il sera édiclté une réglementation unique valable pour 
toules les administrations, collectivités et établissements 
publics ; 

« — la déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir 
qu'après enquête, sauf en cas de nécessité absolue justifiée par 
le caractère secret d'opérations intéressant directement ja 
défense nationale ; 

« — à défaut d’acord amiable, le transfert de propriété ne 
pourra êlre prononcé que par décision judiciaire, 

« — l'indemnité allouée devra couvrir Fintégralité du préju- 
dice direct et certain résullant de l'expropriation ; 

« — devra être considérée comme un des éléments du préju- 
dice, la diminution de rentabilité de l'exploitation résultant 
notamment, en matière agricole, de la réduction de la superticie 
ainsi que de laggravation des charges d'entretien du corps de 
ferme et des clôtures et en matière industrielle ou commerciale, 
de l'obligation de scinder l'établissement ou de le transférer; 

« — l'étendue et la valeur du préjudice seront appréciées au 
jour de la fixation définitive de l'indemnité, sans que celle-ci 
puisse couvrir la hausse spéculative provoquée par l'annonce 
des travaux ou la plus-value pouvant résulter de leur exécution ; 

« —-à défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixte par 
décision d’une commission arbilraie d'évaluation, composée 
d'un magistrat président, d'un fonétionnaire et d'un proprié- 
taire. Le directeur départemental 425 domaines fait fonction de 
commissaire du Gouvernement. Un notaire assiste la commis- 
sion qui doit obligatoirement recueillir son avis; 

« — la décisioh de la commission arbitrale d'évaluation porte 
eur le montant de l'indemnité et sur la date à laquelle cette 
indemnité devra êlre versée et à partir de laquelle les intérêts 
moratoires seront dus; 

« — la décision de la commission arbitrale est susceptible 
d'appel devant le tribunal civil du ressort des biens expropriés ; 

« — avant de se prononcer, la commission pourra soit se 
transporter sur les lieux, soit ordonner une expertise par un 
ou plusieurs experts; 

« — l'administration ne pourra entrer en possession qu'après 
versement où consignation de l'indemnité ainsi fixée. Toutefois, 
dans le cas Gù l'urgence pourrait être légitimement invoquée, 
elle pourra, sur sa demande, être autorisée par l’ordonnance 
d'expropriation à entrer en possession après versement on, en 
cas d’obstacle au payement, consignation d’une indemnité pro- 
visionnelle dont le montant devra se rapprocher, dans la 
mesure du possible, du montant de l'indemnité d’éviction ; 

« — il pourra être offert an choix de l’exproprié une compen- 
sation autre qu’une indemnité en espèces: en particulier, les 
commereants, industriels ou artisans pourront se voir offrir des 
locaux de remplacement équivalents, sans préjudice d'une 
indemnité pour privation temporaire de jouissance ; 

« — au cas où l'exproprialion ne porte que sur une portion 
d'immeuble le droit de réclamer l'emprise totale sera reconnu À 
l'exproprié, dans la mesure où la partie restante n'est plus utili- 
sable dans des conditions normales ; 

« — un droit de rétrocession sera reconnu à l’exproprié au 
cas où l'immeuble ne reçoit pas la destination prévue ou une 
autre destination d'utilité publique. » 

M. Chauvet à déposé un amendement n° 2 tendant à rédiger 
comme suit le huitième alinéa de cet article : 

sx à défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par 
décision de la commission arbitrale d'évaluation, » 

La parole est à M. Chauvet, 


M. Augustin Chauvet. Je suis déjà intervenu devant ]'Assem- 
blée pour faire modifier le texte voté par le Conseil de Ja 
République, en ce qui concerne Ja composilion de la commis- 
Sion arbitrale d'évaluation: J'ai insisté pour le maintien de la 
Compasilion de cette commission, telle qu'elle avait été fixée 
par décret du 8 août 1935. 

J'avais fait valoir qu'il y avait intérèt pour les finances de 
l'Etat et celles des collectivités Jacales à ne pas modifier la 
tomposilion de cette commission qui à fait ses preuves. et 





qu'il fallait éviter de revenir au système instauré par la Joi 
du 3 mai 1841 sur les expropriations. En effet, l'application de 
ce système avait donné lieu à des abus, et abouti fréquemment 
à la” fixation d'indemnités manifestement excessives, au point 
que les collectivités publiques Résitaient de plus en plus à 


recourir aux expropriations et acceptaient des accords amiables 


sur des bases sensiblement supérieures à la valeur réelle des 
biens. , 

I serait particulièrement grave, -à la faveur du vote de la loi- 
cadre sur la construction, de modifier les dispositions du déeret 
du 8 août 1935 et de rétablir un régime condamné par lexpé- 
riènce. | 

Le plus souvent, d'ailleurs, ce ne seraient pas les proprié- 
taires qui en bénelticieraient, mais les intermédiaires, qui gra- 
vitent autour de ces opérations. 

Je demande donc à l'Assemblée de revenir au texte qu'elle à 
adopté en troisième lecture, e'est-à-äire à la formule du décret 
du 8 août 1905, 

M. le président. La parole est à M. Mignot, rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de iégislalivn. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. C’est seulement aujour- 
d'hui que la conférence des présidents à inserit ce débat à 
l'ordre du jour de la séance de cet après-midi. La commission 
de la justice et de législation, saisie pour avis, Na pas eu le 
temps d'en déhbérer, puisque le Conseil de la République à 
procédé à san. examen il y à tout juste quarante-huit heures 
et la commission de la reconstruction de l'Assemblée, hier, 


M. Jean Guitton. Nous ne pouvons que féliciter le Conseil de 
la République pour sa célérité, 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Je suis done obligé 
de formuler une réserve au sujet de l'amendement de M. Chau- 
vet, Je ne erois pas trahir le mandat qui m'a été confié précé- 
demment par la commission de la justice en disant que nous 
devons nous y opposer, 

En eflet, lors des deux premières lectures, l'Assemblée 3 
admis la composition de là commission arbitrale d'évaluation 
telle qu'elle vous est proposée par la commission. Je constate 
avec plaisir que le Conseil de la République est en plein 
accord avec notre premier vote et avec l'avis de la commission 
de la justice et de législation. 

Voici pourquoi il convient de maintenir le texte du Conseil 
de la République. 

Jusqu'à présent, la commission arbitrale est composée de 
cinq membres et la modification proposée consiste à la réduire 
à trois membres. C'est une vieille revendication des expropries 
en raison de leur désir d'avoir une commission absolument 
impartiale, qui évalue normalement le préjudice. 

L'intervention de M. Chauvet montre que cette revendication 
est justifiée puisque d'après notre collègue la modification de 
la composition de la commission est préjudiciable aux collecti- 
vités…. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Mais non ! 

M. André Mignot. el que jusqu'à présent les commissions 
ñn'évaluent pas équitablement le préjudice suba par les expro- 
priés. Si là commission se montre, au contraire, équitable, 
il n’en coûtera pas un centime aux collectivités, 

En réalité, nous voulons éviter que le directeur des domaines 
puisse être à la fois juge et partie, je l'ai déjà dit dans la 
précédente lecture. Le dossier vient devant la commission d’éva- 
luation avec un rapport d'expertise de la direction des domaines ; 
il est signé de M. le directeur des domaines qui siège ensure 
dans la commission d'évaluation. 

Je n'ai aucune prévention, bien entendu, contre les fonc- 
tionnaires des domaines auxquels je rends volontiers hommage, 
Mais en siégeant à la commission d'évaluation, le directeur 
des domaines juge lui-même son propre dossier, ce qui me 
parait invraisemblable, 

Il Qme parait beaucoup plus utile que le directeur des 
domaines, qui à son rôle à jouer, je le reconnais volontiers, 
ne siège pas en lant que juge, mais en tant que commissaire 
du Gouvernement. Il lui appartiendra de défendre devant la 
commission son travail technique et de faire connaître son 
opinion au regard des plaideurs qui, de leur côté, entendent 
faire valoir leur avantage, 

C'est pourquoi, incontestablement, la commission arbitrale 
ne doit plus compter en son sein le directeur des domaines. 


‘Un fonctionnaire y représentera l'administration et ce ne sera 


pas celui qui aura connu du dossier préalablement. 

C'est donc pour maintenir un équilibre et avec le souci de 
la défense des finances publiques que nous entendons qu'il y 
ait d'un côté un fonctionnaire. de lantre un représentant des 
intéréts privés, un magistrat siégeant au milieu, et c’est parce 
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qu'on a supprirné de la commission le directeur des domaines 
qu'on supprime eh contrepartie le notaire, qui lui aussi sera à 
éomime technicien à Va disposition de la commission. 
“JL semble que la commission arbitrale d'évaluation ainsi 
éomposée doive. apprécier équitablement le préjudice subi 
ar les expropriés, et c'est pourquoi j'insiste auprès de l'Assem- 
lée pour qu'elle adôpte le texte du Conseil de la République. 


M. le président. Avec la permission de M. le rapporteur, la 
parole est à M. de Sesiuaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le président, je vous 
remercie de l'elégance avec laquelle vous n'avez donné la 
parole. 

J'interviendrai très brièvement, après la démonstration juri- 
dique que M, Mignot, beaucoup plus qualifié que moi à ce 
propos, vient de faire. Mais bien souvent des terrains ruraux 
sont en cause, s'agissant d’expropriation, 

Je rappelle à ceux d'entre nous qui s'intéressent spéciale- 
ment aux collectivités locales que nous avons déjà voté une 
disposition qui permet à ces collectivités, lorsqu'un décret sera 
pris, de récupérer une partie de la plus-value du terrain qui 
provient des investissements qu'elles ont fait. 

Je tiens à rendre hommage à la facon dont les directeurs 
de l'enregistrement comprennent leur rôle, qu'ils exercent 
avec beaucoup d'humanité, Cependant, des familles rurales 


peuvent — comme c'est aussi le cas pour les maraïîchers des 
grandes villes — perdre leur gagne-pain si leur terrain est 


exproprié, et il faut qu'elles puissent se réinstaller ailleurs. I 
est donc indispensable que ces expropriés puissent être défen- 
dus avec le maximum d'équité et, pour cela, i! ne faut pas 
qu'un membre de la commission arbitrale d'évaluation puisse 
être à la fois juge et partie, 

Ce sont les quelques observations que je me permets de 
présenter après la démonstration juridique de M. Mignot et 
c'est pourquoi je me permets de vous demander, mesdames, 
messieurs, de bien vouloir suivre votre commission en: ädop- 
tant le texte voté par le Conseil de la République. 


M, Pierre Courant, rapporteur pour avis de la commission 

es finances. La cotumission des finances a approuvé l’amende- 
des finances. ] les f vé l'amende 
ment de M. Chauvet, 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Chau- 
vel, repoussé par la commission et le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
S10n, 


M. le président de la commission. La commission m'a chargé 
de demander quelques explications à M, Je secrétaire d'Etat. 

Par qui et selon quels critères seront déterminés les cas 
d'urgence qui imposerornt la prise de possession des terrains 
dont nous voudrions faire l’expropriation ? 

Nous voudrions avoir sur ce point tout de même certaines 
assurances, Quelle sera l'autorité qui se prononcera sur la 
légitimité de l'urgence ? Envisagez-vous de prendre d’autres 
dispositions pour déterminer çes cas d'urgence ? 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
econstruction et au logement. 

M. Bernard Chochoy, secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement. Mes chers collègues, je vais répondre très 
franchement à la question posée par M. le président de la 
€ommiIssIOon, 

Dans le système actuel, sont urgents les travaux entrant 
dans telle ou telle catégorie déÿgnie par Ja loi, même s'il ne 
doivent commencer que däns des mois ou des années. Para 
doxalement, les travaux de constructions scolaires, presque tou- 
jours urgents, ne sont légalement pas censés l'être. 

Ce système est mauvais, celui de l’article 26 est différent et 
beaucoup plus objectif, L'urgence sera désormais une question 
de fait, motivée par la nécessité de ne pas retarder inutilement 
un chantier, soit parce que les travaux sont déjà commencés 
sur des parcelles voisines e ont pu être acquises à l'amiable, 
soit parce qu'on n'attend plus que les terrains pour commencer 
Les travaux, les entreprises étant déjà à pied d'œuvre. 

Les décrets d'application devront préciser les conditions à 
réunir pour que l'administration puisse légitimement demander 
au juge de l'autoriser à prendre possession, moyennant une 
inmdemmilé provisionnelle, et le juge vériliera si ces conditions 
sont bien réunies. 

Ce système conciliera lé souci de ne pas retarder inutilement 
les travaux publics et de ne pas gaspiller les deniers de l'Etat, 
souhait du Gouvernement, de la commission de la reconstruc- 
tion et de celle de l'intérieur, je crois, et le souci d'éviter tout 
msage abusif et intempestif de la procédure d'urgence, comme 
ke souhaite légitimement la commission de la justice, 





Je suis persuadé que ces explications permettront à l'ASssém- 
blée nationale d'adopter conferme le texte de l'article 26 qui 
lui est proposé par le’Conseil de la République. À 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 26 daris la rédaction adoptée par 
le Conseil de la République. CUT 

(L'article 26, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Monsieur le président, 
je désire présenter une observation sur l’article 26. 

M. le président. Il est adopié, monsieur Mignot, et vous êtes 
déjà intervenu. | i 

M. André Mignot, rapporleur pour avis. Ce n'est pas sur le 
même sujet, monsieur le président. Compte tenu de ce que 
la commission de la justice n’a pas eu le temps d’examiner lés 
propositions de la commission de la reconstruction, je vous 
prie de bien vouloir me donner de nouveau la parole. 

M. le président. Permettez-moi de vous rappeler qu'il s'agit 
d’une quatrième lecture, ce qui justifie l'inscription à l’ordre 
du jour proposée par la conférence des présidents, 

Vous avez la parole. 


M. André Mignot. Je tiens à présenter une brève observation 
poue que figure au Journal offwiel la réserve que je formule en 
ce qui concerne la disposition relative à la composition de la 
commission d'évaluation. 

Le décret pourrait éventuellement envisager que le représen+ 
tant des intérèls privés sera occasionnellement soit un proprié- 
taire lorsqu'il s'agira d’une propriété iramobilière, soit un 
commerçant lorsqu'il s'agira de l'évaluation d'un fonds de com. 
merce, soit d'un agriculteur quand il s'agira d’un fonds rural, 

Je présente cette observation pour éviler qu'on ne 6e 
méprenne sur le sens du mot « propriétaire » mentionné dans 
le huitième alinéa. Si j'ai sur ce point l'accord de M. le minis- 
tre, je me déclarerai satisfait, 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je vous donne mon accord. 


M. André Mignot. Je vous en remercie, monsieur le ministre. 
[Article 35. 


M. le président. Ta commission propose, pour l'article 95, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 35. — Le Gouvernement est autorisé à prendre les dis- 
positions nécessaires pour harmoniser la législation sur l'uxba- 
nisme et la construction et la législation sur la protection 
civile, et pour coordonner les programmes de construction et 
les programmes de protection de la population civile en fixant 
corrélativement les mesures d'aide financière qui seront accor- 
dées à cet eftet. 

« Les dépenses supplémentaires résultant de ces dispositions 
ne devront pas être imputées sur les crédits affectés à la 
construction et pourront être couvertes par des modalités par- 
ticulières de financement. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 35, ainsi rédigé. 

(L'article 35, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 42.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 42, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 42. — Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la 
présente loi qui ne pourraient être prises par le Gouvernement 
en vertu de ses pouvoirs réglementaires, feront l'objet de 
décrets en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
des affaires économiques et financières, des ministres et des 
secrétaires d'Etat intéressés et après avis du conseil d'Etat, 
et, au sein de chacune des deux chambres du Parlement, d'une 
commission spéciale constituée dans les conditions prévues par 
le règlement, La commission dire de l’Assemblée nationale 
comprendra 44 membres et celle du Conseil de la République 
30 membres. 

« Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions 
législatives en vigueur à la date de la promulgation de la pré- 
sente loi, dans la limite des seules abrogations ou modifications 
nécessaires pour assurer l'appltation de celle-ci. Aucune de 
leurs dispositions ne pourra avoir effet que dans la limite des 
crédits réguliérement ouverts. 

« Les projets de décrets devront être soumis aux commis- 
sions spéciales wisées ci-dessus, dans le délai d'un an à compter 
de la promulgation de la présente loi, à l'exception des décrets 
d'application de article 3 fer paragraphe 1 bis pour lesquels 
le délai est de deux mois et de l’article 26 pour lesquels le 
délai est porté à dix-huit mois, à compter de la mème date. 
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« Les commissions spéciales disposeront d’un délai de deux 
mois pour lexamen des projets de décrels, qui leur seront 
soumis. Passé ce délai, les décrets pourront étre publiés de 
plein droit. 

« Toutefois, l'avis conforme de la commission spéciale de 
l’Assemblée nationale sera requis pour les décrets pris en 
application des articles 3 ter, paragraphe 1 bis, 10, 13, 16, 26, 
27, 28, 32, 35 G paragraphe Il et 37. Les dispositions de l’arti- 
cle 40 de la Joi n° 55-366 dn 3 avril 1955 et S paragraphe NH 
de la loi n° 55-1043 du 6 août 195 seront applicables. » 

M. Mignot à déposé un amendement tendant à reprendre 
Camendement n° 1 présenté par M. Courant au nom de ja com- 
mission des finances et qui tend à rédiger ainsi l’article 42: 

« Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la présente loi, 
qui ne pourraient être prises par le Gouvernement en vertu 
de ses pouvoirs réglementaires, feront l’objet de décrets en 
conseil des ministres, sur le rapport du ministre des affaires 
#onomiques et financières. des ministres et des secrétaires 
PEtat intéressés et après avis du Conseil d'Etat. 

« Ces décrets pourront modifier ou alwoger les dispositions 
législatives en vigueur à la date de promulgation de la présente 
loi, qui seraient en contradiction avec cetle dernière. Aucune 
de leurs dispositions ne pourra avoir effet que dans la limite 
des crédits régulièrement ouverts. 

« ls devront intervenir dans un délai d'un an à compter de 
la promulgation de la présente loi, à l'exception des mesures 
prévues à l’article 26 qui pourront étre prises dans un délai de 
dix-huit mois à compter de la même date. 

« Is entreront immédiatement en application et devront être 
soumis à la ratification du Parlement dans un délai de six mois 
à dater de leur publication. Toutefois. les décrets pris en appli- 
cation des articles 3 fer, paragraphes 1, troisième alinéa et 
L bis, 10, 13, 16, 26, 27, 28, 32 et 347 devront avoir fait l’objet 
d'un avis conforme des commissions compétentes du Parle- 
ment exprimé selon la protédure prévue par les articles 40 de 
la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 el 8, paragraphe Il de Ja loi 
n° 55-1043 du 6 août 1955. 

« Cet avis conforme sera émis en ce qui concerne les décrets 
pris en application : 

« Des articles 3 ter, paragraphes 1, 2° alinéa, et I bis, 10 et 
13 par les commissions des finances et de la reconstruction; 

« Des articles 26, 27, 32 et 37, par les commissions de Ja 
justiee et de la reconstruetion; 

« De l’article 28, par les commissions de la justice et des 
finances ; 

« De l'article 16, par les commissions de l'intérieur et de 
la reconstruction. » 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Le Conseil de Ja République 
a repris le texte initial de la commission de la reconstruction 
de l’Assemblée nationale disposant que dans chaque Aesem- 
blée une commission unique sera chargée de formuler un avis. 

Le texte de l'Assemblée nationale laissait aux commissions 
compétentes le soin de statuer, et la commission des finances à 
proposé ce matin de reprendre le texte initial de l'Assembiée 
hationale. 

La commission vous propose maïntenant, à titre de transac- 
Uon entre le Conseil de la République et l'Assemblée nationale, 
une nouvelle rédaclion, qui se substituerait au texte figurant 
dans le rapport, dont M. le président vous à donné lecture, et 
au texte de la commission des finances repris par M. Mignot. 

Le dernier alinéa de ce nouveau texte est le plus important, 
A laissera chaque Assemblée libre de choisir à son gré 
a manière dont sera formulé son avis. 

B est, en effet, ainsi rédigé : 

« Toutefois, dans chacune des deux Chambres, sur demande 
conjointe des commissions intéressées, visées ci-dessus, l'avis 
conforme pourra être formulé par une commission de coordi- 
nation ou par une commission spéciale, constituée dans les 
conditions prévues par le règlement. » 


M. le président. Le règlement autorise l'Assemblée à créer 
des commissions de coordination. Rien n'empêche cependant, 
si Ja commission le juge préférable, d’inecrire celte disposi- 
Uon dans Ja loi; elle n’en aura que plus de vigueur. 

« Art. 42, — Les mesures prévues aux articles 3 à 28 de la 
présente Joi qui ne pourraient être prises par le Gouvernement 
en vertu de ses pouvoirs réglementaires, feront l’objet de 
décrets en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
des affaires économiques et financières, des ministres et des 
secrélaires d'Etat intéressés et après avis du conseil d'Etat. 

« Ces décrets pourront moditier ou abroger les dispositions 
législatives en vigueur à la date de la promulgation de la 
présente loi, dans la limite des seules abrogations ou modifi- 
Cations nécessaires pour assurer l'application de celle-ci. Aucune 
de leurs dispositions ne pourra avoir effet que dans la limite 
des crédits régulièrement ouverts, 





« Is devront intervenir dans un délai d'un an à compter de 
la promulgation de la présente Joi à l'exception des décrets 
d'application de l'article 3 ter, paragraphe 1 bis, pour lesquels 
le délai est de deux mois et de l'arhecie 26 pour lequel le délai 
est porté à dix-huit mois à compter de la mème date. 

« En outre, les décrets pris en application des articles 3 ter, 
paragraphe 1 bis, 10, 13, 16, 26, 27, 28, 32, 3% G, paragraphe MN, 
et 37, devront au préalable avoir fait l'objet d'un avis conforme 
des commissions compétentes du Parlement exprimé selon la 
procédure prévue par les articles 40 de Ja loi n°. 55-366 du 
3 avril 1955 et 8, paragraphe Il, de Ja loi n° 55-1043 du 
6 août 1955. 

« Cet avis conforme sera émis en ce qui concerne les décrets 
pris en application : 

« Des articles 3 ter, paragraphe 1 bis, 10 et 13, par les com- 
missions des finances et de la reconstruction ; 

« Des articles 26, 27, 32 et 37, par les commissions de la 
justice et de la reconstruction ; 

« De l’article 28, par les commissions de la justice et des 
finances ; 

« Des articles 16 et 35 G, paragraphe II, par les commissions 
de l’intérieur et de la reconstruction. 

« Toutefois, dans chacune des deux Chambres, sur demande 
conjointe des commissions intéressées, visées ci-dessus, l'avis 
conforme pourra être formulé par une commission de coordi- 
nation ou par une commission spéciale, constituées dans les 
conditions prévues par le règlement. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
des finar :e7, 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. La commission des 
finances attache une importance très particulière à celte 
question. 

La règle générale est que les commissions spécialisées ont- 
dévolution pour l'examen des décrets, même lorsqu'il s'agit 
d’une loi-cadre. 

Lors du précédent débat, nous avons fait valoir cette opi- 
nion que l’Assemblée nationale a, dans sa majorité, approuvée 
en reprenant le texte qui donnait devolution aux commissions 
spécialisées pour approuver les décrets. 

Le Conseil de la République a jugé bon d'amender le texte 
sur ce point, estimant que la procédure de la commission 
unique, dans d'autres circonstances et dans d'autres cadres, 
avait donné de bons résultats — ç<e qui ne signifie pas que 
celte méthode doive obligatoirement donner de bons résultats 
chez nous. 

Je n'ai pas à en développer longuement les raisons; Île 
rythme ouquel travaille notre Assemblée fait qu'il n'est pas 
souhaitable de créer de nombreuses commissions nouvelles, 
comme cela peut se concevoir au Conseil de la République. 

J'ai done recu ce matin de la commission la mission de 
demander la reprise intégrale du texte voté en dernier lieu par 
l'Assemblée nationale. 

M. le rapporteur propose maintenant une disposition trans- 
actionnelle mspirée par un souci louable de courtoisie et ss 
consiste à laisser à chaque Assemblée le som de tixer les 
modalités suivant lesquelles l'avis sera donné, soit par chaque 
commission Spécialisée, soit par une commission plénicre 
réunissant les membres des différentes commissions, soit par 
une commission nouvelle désignée à cet effet, 

Je ne peux pas m'opposer à une semblable conception, qni 
me parait équitable, et je suis convaincu que le Conseil de 
la République, puisque nous n'avons pas voulu l'empêcher 
d'utiliser la procédure qui Hi parait la meilleure, ne nous 
empêchera pas d'adopter celle qui nous parait la mieux adaptée 
à nos fravaux. 


Cependant, dans l'esprit de la commission des fininces — et 
d’ailleurs le texte dispose qu'il faudra, pour déroger aux 
règles fixées, l'accord des commissions mtéressées — je précise 


que la procédure adoptée à l'Assemblée nationale sera celle 
pour laquelle elle s’est déjà prononcée, celle des commissions 
spécialisées. 

Sous le bénéfice de cette observation, je ne m'oppose pas 
au texte transactionnel que vient de proposer la commission, 
et j'espère qu'ainsi nous règlerons définitivement la dernière 
question irritante qui subsiste à propos de cette loi. 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefchvre. 


Mme Francis Lefebvre. Les textes qui nous étaient proposés, 
aussi bien ceux qu'avaient adoptés l'Assemblée nationale et 
le Conseil de la République que Famendement présenté au 
nom de la commission des finances, respectaient la Constitution 
puisqu'ils ne disposaient pas que le Conseil de la République 
aurait à émettre des avis conformes. 

Que signifie alors, dans la nouvelle rédaction qui nous est 
proposée, la disposition selon laquelle l'avis conforme des 
deux Chambres devra être obtenu ? Elle doit être exvlicitée, 
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sans quoi nous risquons d'aller au devant de grosses diffi- 
cultés, si l'avis conforme des deux Assemblées n'est pas 
obtenu. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission 

M. le président de la commission. La disposition que nous 
proposons est conforme à la loi du 6 août 1955. Si apres un 
certain nombre de navettes, que détermine d’ailleurs la loi, 
aucun accord n'est intervenu, il va sans dire que Favis de 
l'Assemblée nationale prévaudra. 

Mme Francine Lefebvre. Cela ne ressort pas de votre texte 

M. le nrésident de la commission. Nous faisons réfé ence à 
la lol du 6 août 1955. 

M. le président. La parole est à M. Mignot, rapporteur pour 
avis 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. An nom de Ja com- 
mission de la justice, j'avais repris l'amendement de la 
commission des finances. 

J'insiste particuliérement auprès de l'Assemblée. Cette loi- 
cadre est d'une telle envergure et vise tant d'objets différents 
qu'il n'est pas possible @e confier à une commission unique 
le soin de formuler un avis sur les décrets. 

Tous les groupes ne peuvent pas y déléguer des spécialistes 
des diverses questions qui y seront traitées. C'est pourquoi 
nous sermmes pleinement d'accord avec l'amendement de la 
corumission des finances. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Je demande la 
pa’ole. 


M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant, rappor'eur pour avis. Monsieur Mignot, 
si la comunission des finances à abandonné son amendement, 
ja: précisé que le vote prérédemment émis par l’Assemblée 
garde toute sa valeur et que par conséquent la procédure 
qu'avait adoptée l'Assemblée reste acquise en ce qui la 
concerne. 

Par conséquent, à l'Assemblée naticnale l'avis des commis- 
sions spécialisées sera requis. Vous avez donc satisfaction. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Je vous remercie, 
mon<ieur Courant, et je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement de M. Mignot est retiré. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 42 dans la nouvelle rédaction 
proposée en séance par la commission. 

(L'article 42, ain +digé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande E. la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le présitent. L’Assemiiée nationale prend acte qu’en 
application de l’article 29, alinéa 5, de la Constitution et dans 
la limite du délai u’accord, le Conseil de la République dispose, 
pour sa quatrième lecture, d’un délai maximum de sept jours 
de session à compter du dépôt sur son bureau du texte adopté 
en quatrième lecture par l'Assemblée nationale, 


EX M 


DISPOSITIONS RELATIVES AU TRESOR 


Discussion en deuxième lecture d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi n° 5452 concernant diver- 
ses dispositions relatives au Trésor (n° 5516). 

La parole est à M. Francis Leenhardt, rapporteur général de 
la commission des finances. 

M. Francis Leenharët, rapporteur général. Mes chers collè- 
gues, le Conseil de la République a adopté conformes les sept 
premiers articles du projet relatif à diverses dispositions inté- 
ressant le Trésor. 

A l’article 8, qui à trait à l'interprétation à donner au terme 
« actionnaires » qui, d'après la loi de 1946, devait désigner, 
dans les sociétés par actions, les seuls titulaires ou porteurs 
d'actions, à l'exclusion des porteurs de parts, notre Assemblée, 
après un débat approfondi, avait décidé d'adopter la disposi- 
tion du projet gouvernemental et avait rejeté, par 394 voix 
contre 181, la question préalable qui avait été opposée à l’exa- 
men de cet article 8. 

La «ommission des finances et la commission de la jnstice du 
Conseil de la République, tout en formulant des réserves sur 





le procédé qui consiste à demander au législateur d'interpréter 
ultérieurement sa pensée et d'en donner une confirmation, 
avaient conclu à l'adoption du texte gouvernemental. 

En séance, ce texte de l’article 8 a été repoussé par le 
Conseil de la République, à la suite d’un vote sur lequel nous 
avons peu de détails puisqu'il est intervenu, non pas par scru- 
tin public, mais à main levée. 

Notre commission en a débattu d’une façon approfondie, et, 
par 24 voix contre 17 avec 3 abstentions, elle à décidé de 
reprendre, pour l’article 8, le texte déjà adopté par l’Assem- 
blée nationale. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'aient pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 8.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 8 de 
reprenure le texte adopté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 8. — A l’article 15 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, modifié par 
l'article 6 de la loi du 12 août 1948, le terme « actionnaires » 
désigne dans les sociétés par actions les seuls titulaires ou 
porteurs d'actions, à l'exclusion des porteurs de parts et de 
toutes autres personnes. 

« Les d'spositions de cet article ont un caractère interpré- 
tatif ». 

M. Mignot a déposé un amendement n° 1 tendant à supprimer 
l'article 8. 

La parole est à M. Mignot, pour soutenir son amendement. 


M. André Mignot. Mes chers collègues, je ne veux pas repren- 
dre la longue discussion que nous avons eue en premiere 
lecture à ce sujet. Mais je persiste à demander à l’Assemblée 
de supprimer l'article 8 comme l’a fait le Conseil de la Répu- 
blique. 

M. le rapporteur général vient d'indiquer que la commission 
des finances et la commission de la justice avaient cependant 
donné au Conseil de la République un avis favorable. Ayant 
sous les yeux le 2h de la commission des finances, je 
me permettrai de déclarer que cet avis était on ne peut plus 
réservé. Je lis, en effet, dans le rapport de M. Pel!'enc: 

« Aussi, tout en retenant le texie proposé, a-t-elle exprinié 
le souhait que votre commission de la justice fasse connaître 
son avis en séance publique avant que ie Conseil de la Répu- 
blique soit appelé à se prononcer sur le présent articie ». 

Je rends hommage à la commission des finances au Conseil 
de la République qui non seulement a tenu à connaître l'avis 
de la commission de la justice, mais a pris soin également 
d'indiquer, en annexe de son rapport, quel était exactement 
l'état de la question, I] est procédé, en effet, dans de nom- 
breuses pages, à l'examen de ce problème et des arguments 
invoqués de part et d'autre. C’est vous dire combien le pru- 
blème est à la fois important et délicat. 

De l’examen du rapport de la commission du Conseil de la 
République je retirerai simplement cette phrase: « I n'y à 
évidemment, & priori, aucune raison de traiter d’une manière 
différente porteurs de jarts et actionnaires. Dans la mesur: 
où la nationalisation d'une société peut être considérée comme 
une mise en liquidation, les droits des uns et des autres sont 
déterminés par des statuts. Il n’y a pas de motif de ne pas 
appliquer à tous les dispositions statutaires ». 

Effectivement, on admet, dans cet exposé des motifs, que le: 
actionnaires ont été privilégiés et que les porteurs de part ont 
été spoliés, 

D'autre part — et c’est sur ce point que je me base quant 
au fond de la discussion, car j'ai également un argument de 
forme — on s'appuie eur le fait que si les statuts d’une société 
ont p'évu dans quelles conditions la dissolution devait irter- 
venir, ce n'est pas la loi de nationalisation qui peut changer 
quoi que ce soit aux droits des parties, puisque précisément 
la discussion porte aujourd’hui uniquement sur le partage des 
biens Ge la société qui n'ont pas été nationalisés. 

J'estime, pour ma part, que le pouvoir législatif à tort de 
s’immiscer dans ce domaine, puisqu'il ne s’agit de partager que 
les biens restés privés d’une partie de Ja société nationalisee, 
qu il est normal, à ce moment-là, que le cadre contractuel jour 
et que’ ce soit en fonction des statuts que ce partage soit 
effectué, car cela ne regarde en rien les pouvoirs publics. 


Le deuxicme argument est de forme. si je puis dire, 
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Je ne reviens pas longuement sur cet argument. Ea cour 
d'appel a voulu se prononcer sur ce problème dans un sens 
conforme d’ailleurs au texte du Conseil de la République et 
à la thèse que je soutiens. tp d 

La cour de cassation, je le reconnais, est saisir, mais préci- 
sement j'estime inadmissible que le pouvoir législatif s’immisee 
dans le cadre du pouvoir judiciaire. + ; 

On interprète actuellement, sur le plan jurisprudentiel, l'ar- 
tisle 15 de la loi de nationalisation. 

Laissez au moins aux tribunaux le soin d'apprécier. Ce n’est 
pas maintenant qu'il faut essayer d'interpréter un texte vieux 
de plusieurs dizaines d'années. Il appartient à la justice seuie 
d'apprécier quels sont les droits des porteurs de parts ct c'est 
pour ce motif de fond et aussi pour ce motif de forme que j'ai 
demandé la suppression de l'article. 

Je ne veux pas indisposer l’Assemblée en reprenant toute 
l'argumentation que j'avais fait valoir en première lecture. 
D'ailleurs, je suis sûr que cette argumentation reste présente 
aux esprits. “eg: : 

Pour des raisons d'équité et de non-immixtion du pouvoir 
législatif dans les attributions du pouvoir judiciaire, je demande 
la suppression de l’article 8. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Notre collègue M. Mignot a invoqué 
l'autorité de la commission de la justice du Conseil de la 
Republique. 

Je voudrais, en réponse, lui indiquer que le rapporteur pour 
avis de cette commission, M. Marcel Molle, a tout de même 
développé deux arguments devant le Conseil de la République. 

Le premier, c’est qu'en fait les porteurs de parts ont été 
indemnisés. | 

« Leur sort aurait pu être autre, dit-il. IL aurait pu arriver 
que les biens privés, au lieu de prendre de la valeur, en 
perdent. C’est ce qui s'est produit pour certaines sociétés, et là, 
la rétrocession aurait constitué une perte pour eux. » 

Un peu plus loin, M. Molle conclut: 

« Laisser la solution de ces questions à la décision de tribu- 
naux est peut-être regrettable. Beaucoup de sociétis ont réparti 
leurs biens privés en se basant sur le texte littéral et, évidem- 
ment, si le législateur donnait une interprétation différente, 
ou si les tribunaux étaient amenés à maintenir leur jurispru- 
dence, ces répartitions devraient être revues. » 

C'est précisément en raison des conséquences inextricables 
que peut avoir une modification par rapport à l'interprétation 
primitive que, finalement, le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la justice du Conseil de la République a proposé 
de confirmer l'interprétation que J'Assemblée nationale avait 
déjà donnée. 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, je serai 
extrèmement bref, parce que tout a été dit en première et 
en deuxième lecture. Je me suis permis de demander la parole 
pour répondre à M. le rapporteur général, dont l'un des argu- 
ments employés contre les porteurs de parts n'est pas très 
valable lorsqu'il dit qu'il faudrait revoir toutes les répartitions 
qui ont été faites. 

Si les renseignements fournis en première lecture sont exacts 
— nous n’y reviendrons pas — toutes les sociétés n'ont pas 
encore effectué leurs répartitions, certaines d’entre elles n'ont 
pas encore pris la précaution d'enlever leurs titres aux por- 
teurs de parts, reconnaissant ainsi que la répartition n'est pas 
encore terminée, puisque, une fois la répartition effectuée, les 
ütres sont enlevés aux porteurs. | 

Voici un deuxième érgument. On a prétendu que les porteurs 
de parts sont des spéculateurs. Ce n'est pas certain car certains 
d'entre eux sont des porteurs d’origine. 

Comme je me suis permis de le dire à une ou deux 
reprises au cours de ce débat, il n’y a plus de bourse possible 
Si on reproche aux possesseurs de titres de les avoir acquis 
dans un but spéculatif. 

Un spécule toujours lorsque l’on achète un titre. 

On risque toujours une perte ou un gain, qu'il s'agisse d'un 
achat courant en bourse, ou de teut autre achat. Si j'achète 
une vache — je m'excuse de la comparaison — demain elle 
peut tomber malade ef j'aurai subi une perte. De même, si 
J'achète une terre, je ne sais pas ce qu'elle pourra devenir 
par la suite. 


A Raymond Mondon (Moselle). Elle peut contenir un 
tCsor. . 


M. Olivier de Sesmaisons. On peut en effet, y trouver un 
trésor et sa valeur en sera décuplée, L'argument spéculation 
est pas valable, mais il a pu impressionner un certain 
nombre de nas collègues. Je me suis permis d'attirer leur 
attention sur l'erreur qu'ils commettaient, 





Je Yorne là mes observations. La justice est saisie. Laissons 
faire la justice et n'intervenons pas. .Applaudissements à 
droite.) 

M. Jean-Marie Louvel. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel. Je n'avais pas l'intention d'intervenir 
dans ce débat, mais puisque la question sur le fond vient à 
nouveau d'être évoquée, je suis bien obligé de redire ma 
position et celle de mes amis en faveur de la thèse inverse à 
celle de MM. de Sesmaisons et Mignot. 

Nos collègues ont fait valoir deux arguments: 
l'équité, d'autre part, l'immixtion du Par:ement 
affaire Judiciaire. 

Je désire dire à nouveau à nos collègues que s'ils consi- 
dèrent que les lois de rationalisation ont injustement rému- 
néré les porteurs de parts et les actionnaires, ils restent libres 
de déposer une proposition de loi à ce sujet et le Parlement 
en décidera. 

Sur le second poir.t, je rappelle que les lois de 196 et de 
1948 ont précisé clairement les quaïtés propres des actionnai- 
res et des porteurs de parts. Puisqu'il v à des hésitations de la 
part des tribunaux sur l'interprétation de la loi, nous qui 
avons assisté à l'élaboration de la loi, notamment M. Ramadier, 
qui était rapporteur de la loi de nationalisation, et moi-même 
qui fus auteur et rapporteur de la proposition de loi de 19%48, 
nous avons le devoir de redire clairement ce qui a été voté, 
e! ce qui a été voté c’est qu'il ne peut y avoir confusion entre 
les mots « actionnaire » et « porteur de parts » comme on sem- 
ble vouloir le dire Si le texte voté, mes chers collègues, ne 
vous convient pas, faites-en un autre Mais ce n’est pas à l'occa- 
son de ce débat qui a simplement pour but de préciser un texte 
que nous avons à modfier l'esprit des textes lgislatifs de 
1946 et 1948. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Mignot. 


M. Edouard Moisan. Nous demandons le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


d'une part, 
dans une 


Nombre! des volanlis :............0.0.. css DS 
enjonité ahealue! essieu ne ce « 272 
Pur F'aspliien ss... 200 
ae défie sdis: 343 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demarule plus la parole? . 

Je mets aux voix l’article S, avec la rédaction proposée par 
la commission. 

{L'article S, ainsi rédigé, mas aux voir, est adopté ) 


[ {rlicle 9.] 


M. le président. La comimiseion propose, pour l'article 9 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9. — Les sociétés avant leur siège social en France, 
en Algérie ou dans les départements d'outre-mer et qu ont 
effectué le regroupement de leurs actions en application des 
arlicles 20 et 29 du décret n° 49-1105 du 4 août 1M9, ainsi que 
les sociélés ayant leur siège dans les territoires d'outre-mer, 
au Togo ou au Cameroun et qui ont effectué le regroupement 
de leurs actions en application des articles 32 et 34 du 
décret n° 53-380 du 28 avril 1953, procéderont, à l'expiration du 
délai de cinq ans à partir de la date initiale des opérations de 
regroupement, à la vente des actions nouvelles dont les ayants 
droit ne se sont pas fait connaitre. 

« À dater de ladite vente, les actions anciennes seront annu- 
lées et les titulaires ou porteurs n'auront plus droit qu'à la 
répartition en espèces du produit net de la vente des actions 
regroupées. 

« Dans les mêmes délais et conditions, et sur simple décision 
de leur cinseil d'administration, pourront procéder à la vente 
des actions dont les ayants droit n'auront pas demandé la déli- 
vrance, les sociétés ayant leur siège social en France ou dans 
les départements d'outre-mer qui ont effectué le regroupement 
de leurs actions en application de l'article 6 du déeret 
n° 48-1683 du 30 octobre 198, les sociétés ayant leur siège 
social en Algérie qui ont effectué le regroupement de leurs 
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actions en application de la décision n°? 49-037 de l’Assemblée 
algérienne homologuée par décret du 16 avrik 1919, et les 
sociétés ayant leur siège sücial dans les territoires d'outre-mer, 
au Togo où au Cameroun qui ont e’.eciué le regroupement de 
leurs actions en application de l’article 9 da décret n° 53-380 
du 28 avril 1953. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités d'application du présent arlicle, » 

Personne ne demande li parole”... 

Je mets aux voix l'arlicle 9 ainsi rédigé. 

(L'article 9 ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[ Article 20.] 


M. le président. La cominission propose de rejeter l'article 20 
nouveau introduit par Le Conseil de la République et qui était 
difhisi CONÇU; 

« Art, 20, — FI, — Les décisions rendues par la commission 
spéciale instituée par l'article 20, alinéa 7 de a loi n° 55-357 du 
3 avril 1955, relalif à l'indemnisation des dommages de guerre 
subis à l'étranger par des personnes physiques francaises ont 
l'autorité de la chose jugée et ne sont susceptibles d'aucune 
voie de recours autre que le recours en cassation devant le 
conseil d'Etat formé par toutes parties intéressées ou le commis- 
sauire du Gouvernement. 

« HE, — Le conseil d'Etat devra statuer dans un délai de trois 
mois à daler du jour de l'enregistrement du pourvoi. 

« I. — Sont abrogés l'article 59 de la loi n° 36-780 du 4 août 
1956 et loutes disposilions contraires à la présertte loi. » 

l'ersonne ne demande la parole ? 

Je mels aux voix là proposition de la commission, 

(La proposition de la commission, muse aur voir, est adoptée.) 


[ Article 21.] 


M. le président. La commission propose d'adopter article 2: 
nouveau jutroduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu: 

« Art. 21. — Le montant des emprunts contractés par l’orga- 


nisalion des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture en vue de la construction de son siège permanent à 
Paris et auxquels le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du Plan est autorisé à donner Ha garantie de lEtat 
est porté à la somme de 3.154 millions de francs. » 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Il convient, monsieur le président, 
de compléter ce texte par un alinéa qui figurait dans le rapport 
de la commission des finances du Conseil de la République et 
qui, par suite d'une erreur matérielle, a eté omis dans notre 
propre rapport. 

Cet alinéa est ainsi concu: 

« L'intérêt de ces emprunts pourra être pris en charge par 
l'Etat. » 

M. le président. [a commission propose de compléter ainsi 
l'article 21: 

« L'intérêt de ces emprunts pourra être pris en charge par 
l'Etat. » 

Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix l'article 21, 

(L'article 21, mis aux voix, est adopté.) 


? 


[Article 22.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'article 22 
nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Art. 22, — La réduction supplémentaire de 13 p. 100 prévue 
à l'article 16, paragraphe I du décret-loi du 29 octobre 1956, 
modifié par l'article premier du décret n° 53-957 du 11 juillet 
1953, en faveur des retraités dégagés des cadres, est applicable 
aux militaires dont l'admission à la retraite à été précédée 
d'une période de non-activité en application de l’article 12 de 
la loi du 5 avril 1946. » 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mels aux voix l'article 22, 

(L'article 22, mus aux voir, est adopté.) 


{Article 23.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l'article 23 
nouveau, introduit par le Conseil de la République et ainsi 
Coneu : 

« Art. 23. — Ia date d'application des dispositions du décret 
n° 54-1145 du 13% novembre 1%4 modifiant l’article 315 du code 
général des impots, est reportée au 1° septembre 1958, » 

Personne ne demande fa parole | A 

Je mets aux voix l'article 25. 

(L'article 23, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 


M. le président. La commission 
nouveau, intioduit par le Conse 
CONÇU : 

« Art, 21, — Les redevances communale et départementale 
des mines prévues par les articles 1702 et 1588 du code général 
aes impots Sont applicables aux charbons extraits sous terr- 
toire étranger et amenés au jour par des puits et installations 
sis en France. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix Farticie 94. 

(L'article 24, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le tetu 
a accord entre les deux Chambres est de cent jours de session, 
a compler du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
du texte adoplé en deuxième lecture par l'Assemblée nationale. 
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ve d'adopter l’article 24 
il de la République et ainsi 


RECONDUCTION DE LA LOI DU 16 MARS 1956 
ET MESURES EXCZPTIONNELLES RELATIVES A L'ALGÉRIE 


Proclamation du résultat du scrutin 
sur la question de confiance. 


M. le président. Voici, après vérificalion, le résultat du 
dépouillement du serulin Sur la question de confiance: 
Nombre des volants. :...sssûeée ses o6 . 463 
DMajonité &hSOMe ;..6606. 5060 « décontib ete 15 
Pour l'adoption ...,...., 280 
30: : à CERN ES PAPER RS . 183 


L'Assemblée nationale à accordé Ta confiance. 

En conséquence, les articles 2, 3, 4 et 5, et l'ensemble fu 
projet de loi sont adoptés. 

M. Maurice Schumann. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Maurice Schumann, 

M. Maurice Schumann. Mes chers collègues, je voudrais signa- 

ler une erreur purement matérielle dont je ne porte d'ailleurs 
pas la responsabilité. 
J'ai, par mégarde, déposé dans l'urne un bulletin au nom 
de mon homonyme €t ami M. Robert Schuman, si bien que je 
figurera au proces-verbal comme n'ayant pas pris part au 
vole. 

Or, je tiens à prendre mes responsabilités, Je m'excuse de 
cetle erreur matérielle et je souligne que j'ai voté la confiance. 

M. Roger Roucaute. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Roger Roucaute. 

M. Roger Roucaute. Je liens également à excuser notre collè- 
gue Mme Vermeersch, qui à déposé un bulletin au nom de 
uotre collègue M. Llante et qui figurera au procès-verbal 
comme n'ayant pas pris part au vote, alors qu'en réalité elle 
a voté contre la conliance. 

M. le président. Acte e:t donné de ces rectifications. 


— 10 — 


ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 
DES COLONIES DE VACANCES 


Discussion d'une proposition de loi 
adopjée par le Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposilion de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à faciliter l'organisation et le fonctionnement des colo- 
nies de vacances (n°5 2471-4499-5218), 

La parole est à Mille Rumeau, rapporteur de la commission 
de l'éducation nationale, 

Mile Marcelle Rumeau, rapporteur de la commission de l'édu- 
cation nationale. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
d'année en année les colonies de vacances se développent. Elles 
ont de plus en plus la faveur des familles. k 

Par suite de l'augmentation constante des effectifs scolaires 
jusqu’en 1960, elles sont appelées, dans les prochaines année, 
à un plus grand développement encore, 
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Or, nous n'avons pas actuellement un nombre suffisant de 
moniteurs de colonies pour encadrer le nombre croissant de 
petits colons, ; ; | 

C'est ainsique Pan dernier, pour encadrer les 740.000 enfants 
accueillis dans les colonies de vacances, en deux sessions, on 
peut évaluer à 15.000 environ le nombre des moniteurs qui 
ont manqué à eet-encadrement. 

Si nous avons eu suffisamment de monitrices, nous avons 
manqué de moniteurs, principalement dans les camps de 
vacances qui accueillent les jeunes gens de quinze à dix-sept 
anis. 

On peut dire que, faute de moniteurs, l'encadrement actuel 
des camps n'est pas salisfuisant, 

D'autre part, les colonies de vacances sanitaires sont ouver- 
tes depuis le 15 juin, lés colonies non sanilaires depuis le 
1" juillet. 

c'est dire que leur fonctionnement exige tout de suite le 
personnel d'encadrement correspondant au nombre croissant 
de petits colons. s 

C'est pour aboutir à un meilleur fonctionnement des eolo- 
nies de vatañcés, cette année, que votre commission de l’édu- 
cation nationale unanime s'était prononcée pour un débat res- 
treint de la proposition de loi tendant à attribuer des congés 
supplémentaires, sans solde, aux salariés ou fonctionnaires 
diplômés qui veulent assurer l'emploi de moniteur dans une 
colonie de vacances. 

Mais M. Je secrétaire d'Etat à la fonction publique ayant 
demandé'uhe nouvelle rédaction de Partiele 4°, votre <ommis- 
ion à dû déposer un nouveau rapport. Dans cette situation. 
la procédure de débât restreint n'a pu être maintenue. 

La proposition de loi n° 2474, adoptée par le Conseil de la 
publique, à pour objet l'attribution de congés supplémen- 
tuires et sans solde aux salariés où fonctionnaires qui veulent 
suivre les cours ou stages de formation de moniteur de colonie 
de vacances ou aux salariés ou fonctionnaires diplômés d'Etat 
qui veulent assurer l'emploi de moniteur dans une colonie de 
vacances. 

Dans une première discussion, Votre commission unanime 
à apporté des modifications importantes au texte voté par le 
Conseil de la République à l'article 1, En remplaçant l'expres- 
sion «pourra être accordé » par les mots «est accordé », votre 
commission a voulu marquer qu’en compensation des sacrifices 
consentis par ces salariés ou fonctionnaires pour suivre des 
stages payants de formation de moniteur dé colonie ou pour 
assurer l'emploi de moniteur dans une colonie, elle estimait 
névessaire de faire obligation aux chefs d'entreprise et d'admi- 
uistration d'accorder de tels congés. 

Toutefois, votre commission unanime, dans le souei d'éviter 
les abus possibles, notamment dans le cas où le moniteur quit- 
terait la colonie avant la fin du séjour, a tenu à ‘préciser dans 
un alinéa nouveau à l’article 2 que «la durée dudit congé est 
égale à la durée du séjour à la colonie ». 

loujours à l'article 2 et dans un alinéa nouveau, elle à prévu 
comme mesures transitoires que «les moniteurs non diplômés 
pourront bénéficier des dispositions précédentes à condition 
qu'ils aient antérieurement participé au fonetionnement des 
colonies de vacances dans des conditions jugées satisfaisantes 
pur la direction départementale de la jeunesse et des sports ». 

Je signalé, à cet égard, que l'an dernier, sur les 85.000 à 

90,000 moniteurs recensés, 25.000 ont effectué un stage pour 
l'obtention du diplôme de moniteur de colonie. Mais il reste 
encore près de 30,000 moniteurs qui n'ont pas encore ce 
diplome, IE fallait done, pour eux, prévoir des mesures transi- 
res. 
Dans un arlicle 3 nouveau, votre commission a tenu à éten- 
e l'octroi de ces congés supplémentaires aux moniteurs qui 
assurent le fonctionnement des patronages d’ermfants d'âge sco- 
lire, Mais alors qu'il lui a paru diflicile d'accorder une mise 
en congé un jour par semaine pour les patronages du jeudi, 
elle à précisé qué ce congé snpplémentaire ne serail accordé que 
“pendant les vacances scolaires d'une durée minirum de cinq 
Jours » 


di 


l'oujours pour pallier le grave déficit de moniteurs de colonie, 
Votre commission à repris dans un article 3 bi$ nouveau l'octroi 
d'une permission spéciale, égale à celle de leur séjour en 
colonie, pour les moniteurs diplômés qui effectuent leur service 
Militaire, En effet, parmi leS 85.000 à 90.000 moniteurs recensés 
lan dernier, S p. 100 d'entre eux avaient de dix-huit à vingt- 
deux ans. 

Votre commission demande donc, pour « le moniteur diplomé 
qui enerlue son service mililaire, une permission spéciale dont 
la durée sera égale à celle de son séjour en colonie de 
vacance ». 

Mais l'octroi de cette permission spéciale est laissé à l'appré- 
Calion des autorités militaires, 





_ 


Enfin, dans un article 5 nouveau, votre. commission a tenu 
à préserver les droils acquis des moniteurs fonctionnaires et 
à eimpècher que l'administration considère ces congés supplé- 
mentaires comme une rupture de travail. 

Votre commission unanime avait adepté toutes ces modif. 
Calions afin qu'un plus grand nombre de moniteurs salariés ou 
fonctionnaires puissent participer à l'encadrement des coloniess 
Mais M. le secrétaire d'Etat au budget s'étant opposé à l'adop- 
tion des articles 1%, 2, 3 bis et 5 nouveau, votre commission 
a disculé de nouvelles propositions limitant le champ d'applis 
calion de cette proposition. 

Retenant l'idée de M. le secrétaire d'Etat au budget, à l'arti- 
cle 1%-elle propose de limiler ce congé sans solde « à une 
durée maxima d'un mois 

Toujours à l'article 1%, et dans un alinéa nouveau, elle tient 
à préciser le cas et les conditions à remplir pour obtenir le 
renouvellement du congé. En effet, de jeunes travailleurs peu- 
vent réussir parfaitement au stage et échouer à l'examen écrit 
qui clôture les deux stages exigés par la loi. Votre commissien 
estime que le renouvellement du congé doit leur être arcordé 
S'ils «font l'objet d’appréciations favorables dun directeur de 
la colonie de vacances et de l'inspecteur départemental de la 
jeunesse et des sports ». 

A l'article 2, votre commission à estimé qu’il fallait préeiser 
que l'octroi d'un congé supplémentaire serait accordé, non sem 
lement aux moniteurs diplômés d'Etat qui assurent l'emploi 
de monileurs dans une colonie, mais aussi à ceux qui y eflec- 
tuent leur stage pratique prévu par la loi sur le monitorat. 

C'est dans cet esprit que votre commission unanime a ajouté, 
à la fin du premier alinéa de Farticle 2, les mots « ou aux 
iouiteurs stagiaires ». 

Votre commission à aussi estimé que la rédaction du deuxième 
alinéa de l’article 2: « La durée dudit congé est égale à la 
durée du séjour à Ja colonie » pouvait faire craindre, dans le 
cas des colonies sanitaires, l'octroi de congés pouvant durer 
lois mois. 

C'est pourquoi elle à décidé la nouvelle rédaction suivante 
pour cet alinéa: « La durée dudit congé est égale à la durée 
d'un séjour d'enfants à la colonie », c’est-à-dire à une période 
de fonclionnement de trois à cinq semaines maximum. 

C'est après avoir ainsi modifié son texte, dans le sens de 
la limitalion de la durée dudit congé, que votre commission, 
unanime moins une abstenlion, vous proposait l'adoption du 
texte du rapport supplémentaire n° 5218. 

M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique a alors demandé; 
en séance publique, le 11 juillet, que ce débat Soit renvoyé 
atin que la commission puisse entendre les explications du 
Gouvernement. 

Au cours de cette audition qui a eu lieu hier, M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique a fait part à votre commission 
de son inquiétude quant à la rédaction de Farticle 7, I 
a craint que l'expression « un congé sans solde est accordé 
à tous les salariés ou fonctionnaires qui désirent suivre des 
cours ou des stages de formation de moniteur » ne mette en 
cause un principe de la fonction publique: le principe en vertu 
duquel tout congé est demandé par le fonctionnaire avec date 
et justification, IE à indiqué que l'aménagement des services 
publies faisait obligation à l'administration d'être informée 
à l'avance des dates de ces congés supplémentaires. I à pro- 
posé que la demande soit déposée au moins trois mois avant 
l'ouverture du stage. 

Enfin, s’il a reconnu l’organisation actuelle des stages de 
formation et des stages pratiques par le déeret n° 54-41 du 
G janvier 1954, il a craint qu'il soit difficile de contrôler l'assi- 
duité de moniteurs fonctionnaires à des cours, comme il était 
indiqué à l'article 1%, 

Volre commission unanime s'est ralliée aux propositions de 
M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et propose, pour 
l'article 1°", la nouvelle rédaction suivante: 

« Un congé sans solde, d'une durée maxima d'un mois, 
est accordé à tous les salariés ou fonctionnaires qui demandent 
à suivre les stages de fo:mation ou de perfectionnement de 
moniteurs de colonies de vacances. 

« Cetle demande doit être formulée trois mois au moins 
avant l'ouverture du stage. | 

« Le renouvellement de ce congé est accordé aux candidats 
qui font l’objet d'appréciations favorables du directeur de la 
colonie de vacances et de l'inspecteur départemental de la 
jeunesse et des sports, » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le Président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitution- 
nelle, légale où réglementaire ? 


M. Jean Meunier, secrélaire d'Etat à la présidence du conseüd, 
chargé de la fonction publique et de la réforme adnunistratives 
Non, monsieur le président. 
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M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.…. 
Je consulte l'Assembiée sur le passage à la discussion des 
articles, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 
[Article 1°.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1%, 
la nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 1%, — Un congé sans solde d'une durée maxima 
d'un mois est accordé x tous les salariés où fonctiofinaires 
qui demandent à suivre les stages de formation ou de perfec- 
lionnement de moniteurs de colonies de vacances. , 

« Cette demande doit être formulée trois mois au moins 
avant l'ouverture du stage. 

« Le renouvellement de ce congé est accordé aux candidats 
qui font l'objet d'appréciations favorables du directeur de la 
colonie de vacances et de l'inspecteur départemental de la 
jeunesse et des sports. » LL 

M. Vavron a déposé un amendement n° 1 deuxième rectifi- 
œation tendant à substituer, dans le dernier alinéa de cet arti- 
cle, aux mots: « est accordé », les mots: « pourra être accor- 
dé ». 

La parole est à M. Vayron. 

M. Philippe Vayron. Mesdames, messieurs, l'objet de la pro- 
posilion de loi en discussion est connu de tous les membres 
de L'Assemblée : il tend à permettre un meilleur fonctionnement 
des colonies de vacances. Toutefois, tidèles aux positions que 
hous avons toujours prises dans cetle enceinte, nous estimons, 
la situation de FElat étant difficile, que le moment n'est pas 
venu pour le Parlement de provoquer des dépenses nouvelles, 
quelles qu'elles soient, 

Or, nous avons l'impression que le texte tel qu'il est présenté 
risque de provoquer des dépenses nouvelles pour l'Etat d'une 
part, et, d'autre part, de créer, notamment pour les pelites 
entreprises, de très graves préjudices, puisque n'importe quel 
salarié pourra demander, et obtenir, sans que le chef d’entre- 
prise ne puisse rien objecter, un congé à un moment déter- 
miné. 

Nous aurions préféré que l'Assemblée acceptät le texte du 
Conseil de la République qui donnait à l'obtention de ces congés 
un caractère facultatif puisqu'il était indiqué que le congé 
« pourrait » être accordé. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblite d'adopter le 
texte du Conseil de la République. 


M. le président. Ia parole est à Mme la présidente de la 
commission, 


Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission. L'amen- 
dement que vient de défendre M, Vavron est le même que 
celui déposé devant la commission. Celle-ci en a discuté lon- 
guement et a repoussé l'amendement. 

Les craintes qu'exprime notre collègue sont injustifites puis- 
que le complément qui vient d'être apporté au texte, fixant au 
moins à trois mois à l'avance la demande de participation au 
stage, permet de régulariser, dans une large rmesure, la situation 
et, par ailleurs, de mettre au point l'ensemble du dispositif 
adiministralif, les stages envisagés ne pouvant être organisés 
que par les centres d'entraînement aux méthodes d'éducation 
actives relevant de l'éducation nationale pour la formation de 
moniteurs qualifiés. 

M. Vayron a insisté sur les répercussions financières qu'’en- 
trainerait l'application du texte. IL est certain qu'un congé sans 
solde donné par le patron, l'entreprise ou la fonction publique, a 
des effets pécuniaires non seulement pour l'entreprise ou la 
fonction publique qui sont privées du concours d'un collabora- 
teur, Imais aussi pour l'intéressé lui-même qui, en consacrant 
son temps à la formation de moniteur de colonie de vacances, 
acceple de perdre son salaire ou son traitement. 

Au regard de ces inconvénients, combien est importante la 
tertitude que l’on aura de pouvoir encadrer les enfants pendant 
les vacances par un personnel qualifié dont la présence permet- 
tra d'éviter au maximum les difficultés, voire les graves acci- 
dents qui ont été enregistrés à maintes reprises et dont les réper- 
cussions pécunires sont, pour l'Etat ou pour la société, autre- 
ment importants que celles qui résulteront de l'application du 
texte. 

L'Assemblée peut ainsi mesurer la portée de l'amendement. 
Au demeurant, l’adoption de celui-ci ne modificrait aucune- 
ment a situation, car actuellement tout travailleur peut 
obtenir un congé, selon certaines dispositiors, si l’entre- 
prise dont il relève y consent. 

C'est pourquoi il est important de conserver dans le texte 
les mots: « est accordé », 





M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme administralive,. 

M. Jean Meunier, secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative. 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement, comme tous les mem- 
bres de l'Assemblée, souhaite vivement que les colonies de 
vacances puissent disposer du personnel dont elles ont besoin, 

J'ai demandé à être entendu par la commission parce que 
le texte qu'elle avait adopté présentait un caractere d'automa- 
tisme qui, notamment dans le domaine de la fonction publique, 
uous paraissait en contradiction avec les textes en vigueur et 
avec les habitudes jusqu'alors admises. La commission à bien 
voulu entendre mes objections et, ainsi que l'indiquait 
Mile Rumeau, ripporteur,. le texte a subi des modifications 
importantes qui viennent singuliérement en atténuer la portée. 

Eu effet, on a introduit fort heureusement l'obligation d'un 
préavis, lequel permet de mieux tenir compte des nécessités 
du service. D'autre part, ainsi qu'il a été indiqué, on a sup- 
primé la notion de cours. qui prètait à confusion et qui aurait 
provoqué des interprétations multiples et dangereuses. 

Toutefois, il subsiste, si je comprends bien l'esprit de la 
commission, un automatisme relatif, car le congé dont il s'agit 
serait accordé de droit, Cela m'oblige à maintenir quelques 
réserves, car la fonction publique doit considérer autre chose 
que le désir exprimé par un fonctionnaire d'obtenir un congé; 
il y à, je le répète, les nécessités du service. Toutefois, les 
améliorations apportées par la commission atténuent les ris- 
ques que je dénonçais à l'instant, 

L'amendemçat de M. Vavyron, en supprimant l’automatisme 
et en rendant facultatif le congé, réglerait évidemment 1a 

uestion, aussi bien dans la fonction publique que dans le 
domaine privé. Je laisse à l'Assemblée le soin de juger et je 
m'en rapporte à sa sagesse, 

M. le président. La parole est à M. Vayron. 


M. Philippe Vayron. Je suis persuadé, en effet, comme l'ont 
indiqué M. le secrétaire d'Etat et Mme la présidente de la com- 
mission, que le texte qui nous est soumis est meilleur que 
celui qui résullait du premier examen de la commission. I 
n'en reste pas moins qu'il garde un caractère automatique 
que j'estime dangereux. 

J'ajoute que notre commission du travail et de la sécurité 
sociale, dont la majorité ne peut certes pas passer pour anti- 
progressiste où antisociale, a adopté récemment — et le Parle- 
ment l'a suivie — un texte concernant les congés non rémur- 
nérés aux travailleurs. Or, ces dispositions prévoient un sys- 
tème de garanties De l'employeur, lequel peut, dans certai- 
nes condilions, refuser le congé lorsqu'il risque de porter 
atteinte à la bonne marche de l'entreprise. 

Rien de tel n'est prévu dans le texte qui nous est soumis 
aujourd'hui. C'est pourquoi je maintiens mon amendement, 
sur lequel je demande le scrutin. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 1, 
deuxième rectification, de M. Vayron. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Hombre ‘Mes: Vols... diese se ve de 
Majorité absolue ..... bénvossecto sense « 261 


Pour l'adoption .......... 165 
+ RP SRE AE c.. 901 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1°. 


(L'artile 1%, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 2. — Les dispositions prévues à l'article {* sont appli- 
cables aux salariés où aux fonctionnaires qui désirent occuper 
l'emploi de moniteurs de colonie de vacances, à condition qu ils 
soient diplômés d'Etat ou moniteurs stagiaires. 

« La durée dudit congé est égale à la durée d'un séjour 
d'enfants à la colonie. 
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« A titre transitoire, les moniteurs non diplômés pourront 
bencticier des dispositions précédentes, à condition qu'ils aient 
antérieurement participé au fonctionnement des colonies de 
vacances dans des conditions jugées satisfaisantes par la direc- 
tion départementale de la jeunesse et des sports. » 

M. Seitlinger a déposé un amendement n° 2 tendant, dans 
le premier alinéa de Particle 2, à substituer aux mots: 
, l'emploi » les mots: « la fonetion ». 

La parole est à M. Gabelle, pour soutenir cet amendement. 


M. Pierre Gabelle. M. Seitlinger estime que l'expression « la 
fonction » convient mieux que le terme « l'emploi ». Cela n'a 
peut-être .pas une grande importance. 


M. le président. La parole est à Mme la présidente de la 
:0IIHISSION, 


Mme la présidente de la commission. La comimission n'a pas 
eu à examiner cet amendement, mais il semble rationnel, en 
effet, de remplacer l'expression « lemploi » par lexpress'on 
« la fonction » €ar il ne s’agit pas exactement d'un emploi. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Jean Meunier, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Le Gouvernement acceple également l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
d. Seitlinger. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Seitlinger a déposé un amendement 1° 3 
tendant à compléter le troisième alinéa de l’article 2 par les 
mots Suivants : 

« Sauf recours de l'intéressé après avis du comité départe- 
mental des colonies de vacances ». 

La parole est à M. Gabelle, pour soutenir l'amendement. 


M. Pierre Gabelle. Je n'ai pas eu le temps d'étudier l’amen- 
dement de mon collègue. Je le soumels néanmoins à l’Assem- 
biée et à la commission. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mme la présidente de la commission. La commission n'a pas 
délibéré sur cet ainendement. 

Le texte rapporté par la commission prévoit que la durée du 
congé est égale à la durée du séjour d'enfants à la colonie, 
cestà-dxe qu'elle est limitée à trente jours. 

Si l'on ajoute jes mots « sauf recours de l'intéressé après 
avis du comité départemental des colonies de vacances » on 
permettrait une prolongation éventuelle des congés sur avis 
du comité départemental. ! 

Nous accenluerions ainsi l'inconvénient que nous connais- 
sous tous, Le congé est limité à une durée maximum. Je ne 
pense pas que, par son amendement, M. Seitlinger enterwle 
lisser à l'intéressé Ja faculté de demander un congé de plus 
courte durée; car it est toujours possible à ce dernier de le 
faire, sans qu'il soit besoin de le préciser dans le texte. 

I faut bien souligner qu'il ne peut être question d'accorder 
un congé sans solde, mettant en cause la bonne marche du 
service effectué par l'intéressé et accentuant les inconvénients 
qui résultent de son absence pour l'entreprise ou ladminis- 
Wallon à laquelle il appartient. 

La commission a longuement discuté sur la durée du congé. 


M. le président. Madame Lempereur, je m'excuse de vous 
interrompre. Le dernier alinéa de l'article 2 est ainsi concu : 

“A tre transitoire, les moniteurs non diplômés pourront 
bénéficier des dispositions précédentes à condition qu'ils aient 
aulerieurement participé au fonctionnement des colonies de 
Vacances dans les conditions jugées satisfaisantes par la diree- 
Uon départementale de la jeunesse et des sports ». 

Cest à cet alinéa que l'amendement de M. Seitlinger tend à 
ijouter les mots: « Sauf recours de l'intéressé après avis du 
comnité déparlemental des colonies de vacances ». 

M. Henri Thamier. Nous n'y comprenons rien, 


M. le président. C'est pourquoi, monsieur Thamier, jai 
redonné lecture du texte afin que chacun fasse un effort pour 
comprendre. 

M. Henri Thamier. Nous faisons même de très gros efforts, 
pour comprendre, mais 1] nous paraît indispensable de con- 
hailre le sens exact de l'amendement, 

M. Pierre Gabelle. L'amendement ne parait pas, en effet, 
placé au bon endroit. Je le retire. 

M. le président. L'amendement n° 3 est retiré. 

lersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement n° 2, 
de M. Keitlinger. 


(L'article ©, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 





[ \rticle 3.] 


M. le président. Li cominssion propose, pour larlicle 3, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 3 — Pour permettre le fonctionnement des patro- 
nages d'enfants d'âge scolane, les dispositions prevues à 
l'article prenner sont applicables aux salariés où foneélionnai- 
res qui désirent oblen:r une mise en congé pendant les vacan 
ces scolaires d'une durée minima de ciitq jours. » 

Personne ne dernande la paro:e” .… 

Je mets aux voix Farticle 3, ainsi rédigé. 


(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


u 


[Article 3 bis ] 


M. le président. La commission propose d'introduire un 
nouvel arlücle ainsi red.ge: 

Art. 3 bis. — Tout moniteur diplômé qui effectue son servie 
militaire pourra bénélicier d'une permission spéchle dont la 
durée sera égale à celle de sn séjour en colonie de vacances. » 

Personne ne demande Ja parole? .. 

Je mets aux voix Farlicle 3 bas. 

(L'article 3 bis, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 4.] 


M. le président, La commission propose, pour Flarlicle 4, 
d'adopter le texie du Conseil de la Republique. 

Ce texte est ainsi concH: 

« Art. 4. — Les dispositions prévues par la présente loi seront 
applicables aux intéressés sur 1à présentation d'une allesta- 
tion des autorités où organismes sous la direrhion ‘lesquels 
fonctionnent les patronage: et les colonies de vacances. » 

Personne ne demande la parote?.. 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Artucle 5.] 


M. le président. La commis-ion propose d'introduire un nou- 
vel arlicle ainsi rédige: 

« Art. 3. — Les congés sans solde accordés aux fonetionnai- 
res où assimeés en application de la présente lor, ne prurront 
‘n aucune manicre, soit retarder l'avancement, soit Avoir une 
incidence défavorable sur la carrière administrative de ces 
fonelionnaires, » 

lersonnue ne demande la parole? 

Je mets aux voix Particle o. 

(L'article 5, mas aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l’ensenmible de la proposition de fol. 

M. Philippe Vayron. Nous votons contre. 

(L'ensemble de la proposiliün de loi, mis au voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de Particle 20, alinéa 6, de la Constitution, le delai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours de session 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la Republique 
du texte adoplé eu premicre lecture par l'Assemblée nationale, 


— 11 — 
AIDE AUX VICTIMES DES CALAMITES PUBLIQUES 


Discussion d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion : 


L Des propositions de joi: 1° de M. Pourtalet et plusieurs 
de ses collègues, n° 666, tendant à lFouverture d'un crédit de 
10 mubliurds de francs pour laide nnimediate aux producteurs 
agricoles sinistrés par le gel: 2° de M. Beauguitle, n° 735, 
tendant à accorder des dégrèvements fiscaux à certaines eaté- 
gories d'agriculteurs et d'horticulteurs; 3° de Mme Germaine 
bDegrond et plusieurs de ses collègues, n° 1%, tendant à 
mettre à la charge de FlEtat la réparation des dommages 
causés par les inondations; 4° de MM. Jean-Raymond Guyon 
et Le Floch, n° 480, relative à Ja réparation des degäts causés 
par les tempêtes de février 1957; 5° de M. Bruyneel et plusieurs 
de ses collègues, n° 50%3, tendant à accorder une aide finan- 
cière aux vignerons victimes des gelées: 6° de M. Gaston Julian 
et plusieurs de ses collègues, n° 5202, tendant à ouvrir un 
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crédit de 20 milliards de franes en vue de la réparation des 
domniages subis par les personnes physiques et les collectivités 
locales et départementales, ainsi que Findemnisation des tra- 
vañieurs salariés privés de leur emploi du fait des graves imou- 
dalions survenues en juin 1%7 dans les départements des 
Hautes-Alpes, de Ja Savoie, des Basses-Alpes et des Alpes-Mari- 
ümes; 7° de M. Pesquet, n° 5217, tendant à venir en aide 
aux vignerons victimes des gelées; $S° de M. Gourdon et 
plusieurs de ses collègues, n° 5230, tendant à venir en aide 
aux viliculleurs sinistrés en 1997; 

Il. Les propositions de résolution: 

2° De M. Vassor, n° 207, tendant à inviter le Gouvernement 
4 venir en aide aux Victimes de l'ouragan qui a sévi en Indre- 
et-Loire dans Ia nuit du 29 au 530 décembre 1955: 

2° De M, Virgile Barel et plusieurs de ses collègues, n° 293, 
tendant à inviter le Gouvernement à atlribuer des secours 
d'urgence aux horticulteurs floraux et maraichers de Ha Côte 
d'Azur, dont les cultures ont été détruites par le froid; 

3° De M. Tourné et plusieurs de ses collégues, n° 34, tendant 
à inviter le Gouvernement 4 attribuer un premier secours 
d'urgence de 9500 millions de franes et à prendre diverses 
mesures en faveur des sinistrés du gel, dans le département 
des Pvrénées-Orientales ; 

4° De M. Lugien Lambert et plusieurs de ses collègues, n° 364, 
tendant à inviter Je Gouvernement: 1° à affecter un crédit 
d'un imiiliard de francs afin d'accorder, pour les départements 
des Bouches-du-Rhône, de Vaucluse et du Gard, des secours 
d'urgence et des indemnités aux agriculteurs et ouvriers agri- 
coles avant subi des pertes du fait des fortes gelées de jan- 
vier et fevrier 1956: 2° à leur accorder certains prèts à taux 
réduit et des exonérations d'impôts; 

D Ce M, Puy et plusieurs de ses collègues, n° 509, tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un secours de deux 
milliards de franes ct à prendre d'urgence certaines mesures 
d'ordre fiscal en faveur des agriculteurs, arboriculteurs, horti- 
culteurs, maraîichers et primeuristes du département du Var, 
sinistrés par le gel dans le courant du mois de février 19%; 

6” De M. Bernard Manceau, n° 927, tendant à inviter le Gouver- 
nernent à veuir en aide aux agriculteurs et maraîchers de 
Maine-et-Loire ayant subi des perles du fait des fortes gelées 
de janvier et février, en leur accordant le bénétice de prèts à 
faux reduit et de dégrèvements d'impôts; 

79 De M. Vassor, n° 52X, tendant à inviter le Gouvernement 
à venir er aide aux agriculteurs et maraichers d'Indre-et- 
Loire ayant subi des pertes du fait des fortes gelées de jan- 
vier et février en leur accordant le bénétice des prèts à taux 
réduit et de dégrévements d'impôts; 

8° De MM. Toublanc, de Sesimaisons et Raingeard, n° 529, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs 
et maraichers de la Loire-Atlantique avani subi des perles du 
fait ües fortes gel es de janvier et février en leur accordant le 
béneiice de prèts à taux réduit et de dégrèvements d'impôts; 

9° De M. Roquefort et plusieurs de ses collègues, n° 571, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
Saires afin de venir en aide aux sinistrés du gel dans le dépar- 
tement de l'Aude; 

10° De M. Mare Dupuy et plusieurs de ses collègues, n° 573, 
tendant à invite: le Gouvernement à attribuer des secours 
d'urgence aux imaruichers de la région bordelaise, dont les 
cuitures ont été détruites par les gelces ; 

11° De M. Mare Dupuy et plusieurs de ses colliégues, n° 574, 
tendant à rviter le Gouvernement à attribuer des secours d'ur- 
gence aux ostréiculleurs du bassin d'Arcachon, dont les pares 
a huitres ont subi d'énormes dégils du fait du froid et de la 
tempeèle ; 

12° De M. Gosnat et plusieurs de ses collègues, n° 573, tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer des secours d'urgence, à 
faciliter l'octroi de prèts du crédit maritime et à accorder des 
exonérations fiscales aux ostréiculteurs de Charente-Maritime 
(Oiéron, Marennes, Ré) dont les parcs à huîtres ont subi d'énvr- 
mes dégats du fait du froid et de la tempête ; 


15° De MM. Faggianelti, Giacchbi et Arrighi, n° 620, tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser les viticulteurs, marai- 
chers et exploitants agricoles, Victimes en Corse des calamités 
provoquées par les dernières intempéries ; 

15° De M. André Bégonin, n° 621, tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide anx agriculteurs, ostréiculteurs et 
maraichers de 14 Charente-Maritime avant subi des pertes du 
fait des fortes gelées de janvier et février en leur accordant le 
bénéiice de préts à taux réduit et de dégrèvements d'impôts; 

45° De M, Francis Vals, n° 623, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder un secours de 2%) millions et à prendre d’ur- 
gence certaines mesures d'ordre fiscal en faveur des agricul- 
teurs, maraichers et viticulteurs du département de l'Aude, 
viclimes des dégâts causés par le gel dans le courant du mois 
de février 1456; 





16° De M. Jean Lainé, n° 625, tendant à inviter le Gouverne. 
ment à venir en aide aux agriculteurs et maraîchers de l'Eure 
avant subi des pertes du fait des fortes gelées de janvier et 
février en leur accordant le bénétice de prêts à taux réduit et de 
dégrèvements d'impôts ; « 

15° De M. Sourbet, n° 667, tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux ostréiculteurs ayant subi des pertes du 
fait du froid; 

18° De M. Max Brusset, n° GS$S, tendant à inviter le Gouver. 
nement à accorder une indemnité pour les dégäts subis à là 
suile des gelées du mois de février par les ostréiculteurs de 
la Charepte-Maritime et de la Gironde ; 

19° De MM. Masier et Mao, n° 694, tendant à inviter le Gouvoer- 
rement à accorder un secours lnmédiat et à prendre d'urgene 
certaines Inesures dans le domaine du crédit, de Ja fiscale 
et de la comimercialisation, en faveur des cuitivateurs des 
départements des Côtes-du-Nord et du Finistère sinistrés par le 
gel dans le courant du mois de février 1956; 

20 De M. Liquard, n° 69%, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux 
ostréiculleurs, viticulteurs, maraîchers et agriculteurs de la 
Gironde; 

21° De M. Penoy,sn° 716, tendant à inviter le Gouvernemuit 
à prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide uux 
sinistrés du gel dans le département des Ardennes; 

22e De M, Paquet, n° 740, tendant à inviter le Gouverneme:t 
à venir en aide aux agriculteurs de l'Isère, des régions de 
Sablons, Saint-Marcellin, Vienne, Sonnay, Bellegarde-Poussieu, 
Ville-sous-Anjou, victimes d'orages de grèle sans précédent au 
cours des Inois d'août et septembre 1955; 

2%» Ne M. Paquet, n° 742, tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculteurs de l'Isère victimes du gel du 
mois de février 1956; 

24e De M. Jacques Féron, n° 839, tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux jardiniers, maraichers et horticulteurs- 
pépiniéristes des départements de la Seine et de la Seine-et- 
Oise, vichümes des intempéries pendant le mois de février 195%: 
1° un secours de 500 millions de franes; 2e des crédits à long 
terme et à taux réduit; 3° des facilités pour le reglement de 
leurs impositions fiscales ; 

25° De M. Edouard Daladier, n° 921, tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux agriculteurs, maraîchers et viti- 
culteurs du département de Vaucluse, victimes des gelecs de 
jonvier et février 1956, en leur accordant des dégrèvoments 
d'impôts et des prèts à faible intérêt; 

26° De M. Le Floch, n° 936, tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux ostréiculteurs francais et plus particulie- 
rement aux ostréiculteurs dn bassin d'Arcachon, victimes des 
intempéries du mois de février 1956; 

27° De MM. Quinson et Jean-Paul David, n° 958, tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des 
départements de Seine et Seine-et-Oise, victimes des gelées de 
février 1596; 

28° De M. Maton et plusieurs de ses collègues, n° 1059, tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à accorder un premier secours 
d'urgence de 200 millions aux sinistrés; 2° à indemniser les 
travailleurs réduits au chômage par suite des graves inonda- 
tions qui vicnnent de ravager l'Avesnois et le bassin de à 
Sambre ; 

29% De M. Bricout, n° 1060, tendant à inviler le Gouvernement 
à accorder une indemnité aux victimes des inondalions Gans le 
département de l'Aisne ; 

30° De M. Sauer et plusieurs de ses collègues, n° 1061, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder des secours d'ur- 
gcence aux victimes des inondatious du département de 
l'Aisne : 

31° De M. Girardot et plusieurs de ses collègnes, n° 1163, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir immédiatement en atde 
aux cultivateurs du département des Basses-Alpes, sinistres 
par le gel; 

32e De M. François-Benard, n° 1272, tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir immédiatement en aide aux produetens 
agricoles et aux collectivités locales du département des 
Hautes-Alpes, sinistrés par le gel; 

33° De M. Marcel-Edmond Naegelen, n° 1344 rectifié, tendant à 
inviter le Gouvernement à apporter, dans les plus brefs déluis, 
une aide aux agriculteurs du départemeut des Basses-Alpes 
victimes du gel. 

3%° De M. Nisse, n° 1372, tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les victimes des inondations de mars 1956 dans le 
département du Nord; 

3° De M. Dorey, n° 1623, tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter dans les plus brefs délais ure aide aux agriculteurs 
du territoire de Belfort, victimes du gel; 
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36° De M. Lespiau et plusieurs de ses collègues, n° 1680, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un secours excep 
tionnel de 250 miilions &nx gemmenrs de l1 forêt de Gascogne ; 

37° De M. André Be: iuguilte, n° 41724, tendant à inviter le 
couvernement à faire reporter le payement de l'impôt sur les 
Lentfices agricoles ; 

use De MM. Lamarque- -Cando et Jean-Raymond Guvon, n° 1761, 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer aux gemmeurs 
des landes de Gascogne des indemnités en compensation des 
gr. and froids de février 1956; 

De M. Elante et plusieurs de ses collègues, n° 1809, ten- 
dant à inviier le Gouvernement à attribuer une aide exception- 
nelle d’un milliard aux exploitants famniiaux, fermiers et 
melayers du département de Ja Haute-Garonne, sinistrés par 
Je vel; 
40° De M. Llante et plusieurs de ses collègues, n° 1972, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
sares afin de venir en aide aux shustrés des orages du dépar- 
tement de PAriège ; 


io De M. Félix Roquefort et plusieurs de ses collègues, 
n° 200p, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesu- 


les nécessaires afin de venir en aide aux sinistrés de 
ans le département de l'Aude; 

29 De M. Billat et plusieurs de ses collègues, n° 2116, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder une aide efficace 
aux exploitants agricoles du département de Fisère victimes 
“inondations au cours de Fhiver 1954-1955, d’orages de grêle 
en août-septembre 195 et du gel de février 1996: 

13° De M. Paquet, n° 2281, tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculteurs de l'Isère éprouvés par le 
cyclone de juin 1956 qui a dévasté la vallée du Grésivaudan; 

“i° De M. Raymond Mondon (Réunion) et plusieurs de ses 
collègues, n° 2306, tendant à inviter le Gouvernement à venir 
eu aide d'urgence aux glanteurs victimes de la sécheresse 
dans Ja région Sous-le-Vent du département de la Réunion; 

°° De MM. Guy Desson et Titeux, n° 2622, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un secours de 40 millions et À 
wendre d'urgence certaines mesures d'ordre fiscal en faveur 
des agriculteurs du département des Ardennes, victimes des 
tégats causés par les orages dans le courant du mois de 
jullet 1956; 

5 De M. Vallin et plusieurs de ses collègues, n° 2651, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
mesures nécessaires pour venir en aide aux exploitants agti- 
coles de la région du Beaujolais victimes des orages de grêle; 

De M. Laborhe, n° 2687, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux agriculteurs et viticultenrs du Rhône 
vvumes des orages de grèle au mois de juillet 1956; 

S° De M. Grandin, n° 2695, tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculteurs de la Manche victimes des 
chutes de grèle du mois de juillet 1956; 

‘19° De M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
mesures nécessaires pour venir en aide aux exploitants agri- 
coles du département de la Creuse victimes des orages de 
grèle : 

3% De M. René Penoy, n° 2812, tendant à inviler le Gouver- 
nement à indemniser les victimes de louragan qui, le 10 août 
6, a dévasté la région de Vouziers et de Douzy, dans je 
département des Ardennes ; 

ot De M. Gilles Gozard, m° 2837, tendant à inviter le Gouver- 
nement à octroyer des dégrèvements d'impôts et à indemmniser 
les eultivateurs du département de l'Allier sinistrés par l'orage 
de grêie du 6 septembre 1956; 

29 De M. Pierre Monnerville et plusieurs de ses collègues, 
h° 2876, tendant à inviter le Gouvernement à allouer d'ugence 
une indemnité exceptionnelle pour réparer les dommages mobi- 
hers et immobiliers causés par le cyclone du 11 août 1956 à 
li Guadeloupe ; 

De M. Tirolien et plusieurs de ses collègues, n° 3057, 
tendant à inviter Je Gouvernement à accorder d'urgence 
l° une subvention exceptionnelle pour réparer les dommages 
Hobiliers et immobiliers causés par le cyclone du {1 août 
qui à ravagé le département de la Guadeloupe; 2° des indem- 
hilés, sous forme de prêts d'honneur pour les victimes du 
sinistre et des termes et délais pour le payement de leurs 
Hnpots; 3° un moratoire aux agriculteurs, débiteurs de bonne 
foi, pour le payement de leur créance à la caisse du crédit 
agricole ; 

De M. Lespiau et plusieurs de ses collègues, n° 3O0S4, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours 
exceplionnel de 500 millions de francs aux gemmeurs de la 
forêt de Gascogne victimes d'une perte de salaire pour la 
campagne de gemmage 1956; 

0 “ M. Guy La Chambre et plusieurs de ses collègues, 
n° 3135, tendant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit 
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de 300 millions pour venir eflicacement en aide aux sinistrés 
de certaines communes d'Ille-et-Vilaine, atteintes par lorage 
de grêle du 10 août 1956; 

6° De M. Billat et plusieurs de ses collègues, n° 3215, tendant 
à inviter le Gouvernement à venir efficacement en aide aux 
exploitants familiaux agricoles de l'Isère, victimes des gelées 
de février et des intempéries de Fété et de Fautomne 1%%; 

91° De M. Penoy, n° 3778, tendant à invile: le Gouvernement 
à récompenser les courageux sauveteurs et les employés de 
la Société nationale des chemins de fer français à Sézanne 
(Marne) pour leur attitude lors de la catastrophe survenue en 
gare le 9 janvier 1957 et à procéder à Flindemmnisation des 
sinistrés et des victimes de cette catastrophe: 

9° De M. Yves Péron et plusieurs de ses collègues, n° 4009, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures nécessaires pour venir en aide à la population de la 
M de la Roque- Gage. te (Dordogne 

De M. Guy Desson et plusieurs de ses collègues, n° 4024, 
Pie ah à inviter le Gouvernement à indemnise: les victimes 
et réparer les dégâts causés au domaine publie dans les dépar- 
téements des Ardennes et de la Corrèze par les récents glisse- 
ments de terrain ; 

GO De M. Georges Bonnet, n° 4073, tendant à inviter Île 
Gouvernement à accorder des secours aux Sinistrés vietimes 
des éboulements de rochers survenus à la Roque-Gageuc 
(Dordogne ; 

61° De M. Ihuel et plusieurs de ses collègues, n° 4107, tendant 
à inviter le Gouvernement: {1° à accorder 
vention exceplionnelle pour réparer les dommages mobiliers 
et immobiliers causés par le evelone du 9 février 1957 qui a 
ravagé le département du Morbihan; 2° à consentir aux victi- 
mes du sinistre des délais pour le payement de leurs impôts : 

62° De M. Jean Guitton, n° 4133, tendant à inviter le Gou- 
vernement à indemmniser les victimes de la rupture d'une digue 
dans le département de la Loire-Atlantique : 

63° De M. Dorgeres d'Halluin, n° 4149, 
Gouvernement à apporter d'urgence des 
tants sinistrés de la région de Redon ; 

61° De M. Nerzie et piusieurs de ses collègnes, n° 4173, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir des aménagements 
fiscaux pour les victimes directes ou indirectes des inonda- 
lions ; 

65° De MM. Marcellin et Cadie, n° 4195, tendant à inviter Île 
Gouvernement à ouvrir un erédit de 60 millions de franes 
pour venir en aide à la populalion des régions du Morbihan 
dévastées par un evelone, le samedi 9 février 1957, et à accor- 
der des délais pour le payement de leurs impôts aux victimes 
du sinistre ; 

66° De M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses eollè- 
gues, n° 4185, tendant à inviter Je Gouvernement à accorder des 
secours aux sinistrés, victimes de la tempête et des monda- 
tions des 14, 15, 16 el 17 février 1957 dans le département 
de la Gironde ; 

De M. Gosnat et plusieurs de ses collègues, n° 4201, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour venir en aide aux sinistrés de la tempêle qui, dans 
la nuit du 14 au 15 février 1957, a dévasté le Hitloral du dépar- 
tement de Ja Charente-Marilime ; 

GS De M. Jean Guitton, n° 4227, tendant à inviter le Gou- 
vernement à indemniser les victimes des inondations et de 
la tempète qui ont sévi dans le département de la Loire-Atlane 
tique ; 

69° De M. Charles Margueritte, n° 4228, tendant à inviter Île 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour venir 
en aide aux victimes de la tempête et des inondations des 19, 
16 et 17 février 1957; 

Tù° De M. d'Astier de La Vigerie, n° 4258, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour venir 
en aide aux personnes viclimes des Inondations, notaminent. 
dans le département d'Ille-et-Vilaine ; 

71° De M. Max Brusset et plusieurs de ses collègues, n° 4282, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide d'urgence 
aux victimes de la violente tempête qui, dans Ja nuit du 14 au 
15 février 1957, a dévasté le littoral du département de la 
Charente-Maritime ; 

72° De M. Bouver et plusieurs de ses collègues, n° 4309, {ene 
dant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence une aide 
aux victimes de la terrible tempête qui a dévasté le Hittoral 
et une partie du département de la Charente-Maritime ; 

73° De M. Garnier et plusieurs de ses collègues, n° 4310, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesu- 
res nécessaires afin de venir en aide aux sinistrés de Ja crue 
du mo 

71° De M. Bouver et plusieurs de ses collègues, n° 49939, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder des aménagements 


sans délai une sub- 


A 


tendant à inviter Île 
secours aux habit- 
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fiscaux aux ostréienlteurs et mytiliculteurs victimes de la tem- 
ête qui a sévi sur le littoral atlantique, l’estuaire de la 
imaue et le bassin d'Arcachon les 14 et 13 février 197; 

75 De M. Vallin et plusieurs de ses collègues, n° 4395, ten- 
dant à inviler le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour indemuiser les victines des inondations et les col- 
lectivités locales du département du Rhône éprouvées par la 
crue d'une exceptionnelle ampleur de février 1957; 

76° De M. Musicaux el plusieurs de ses collègues, n° 4596, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires ain de venir en aide aux sinistrés des inondations du 
dépariement du Nord; 

71° Lie M. Penoy, n° 4299, tendant à inviter le Gouvernement 
à indermniser les victimes et réparer les dégâts causés aux 
domaines publics et privés dans le département des Ardennes 
par les récents glissements de terrain; 

78° De M. Roger Rouvaute et plusieurs de ses collègnes, 
n° 41N1, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires afin de venir en aide aux sinistrés de la crue 
du Rhône, dans les départements de l'Ardèche et de la Drôme; 

79 De M. Casanova et plusieurs de ses collègues, n° 4572, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessai- 
res afin de venir en aide aux sinistrés de la récente crue de 
la Seine et de la Basse-Selice, dans le département de Seine- 
et-Marne ; 

80e De M. Arthur Conte, n° 4820, tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux agriculteurs sinistrés par l'orage 
de grêle du 23 mars dans le département des Pyrénées-Orien- 
tales : 3 

81° De M. Gilles Gozar]l, n° 4911, tendant à inviter le Gouver- 
nement à indemniser les sinistrés par le gel de la mi-avril 
dans 12 département de l'Allier et à les faire bénéfeier de dégrè- 
vements fisca x: ) 

82° Pe M. Casanova et plusieurs de ses collègues, n° 4974, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victi- 
mes des récentes gelées du département de Seine-et-Marne : 

83° De M. Mora et plusieurs de ses collègues, n° 4990, tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder des secours immédiats 
aux sinistrés de la région béarnaise où un violent crage üe 
grêle à causé de sérieux dégats aux récoltes : 

84° De M. Courier et plusieurs de ses collègues, n° 4998, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux vigue- 
rons du département de lAube, de la région champenoise et 
de toutes les régions viticoles victimes des gelées; 

&:° De M. Jean Turc, n° 5006, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à indemniser les sinistrés par le gel dans le département 
de Matne-et-Lotre et à les faire bénéficier de dégrévements 
liscaux ; ‘ 

86" De M. Perrov, n° 5007, tendant à inviter le Gouvernement 
à indermniser les sinistrés par le gel dans le dépariemeut du 
Loiret et à les faire bénéticier de dégrevements fiscaux ; 

87° De M. Rincent, n° 5009 tendant à inviter le G'uverne- 
ment à venir en aide aux viticutteurs de 1 Aube victimes des 
gelées ; 

&s° De M. Cordillot et plusieurs de ses collègues, n° 3013, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés 
des récentes gelées du département de l'Yonne ; 

#3} De MW. Goudoux et plusieurs de ses collègues, n° 5016, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinisirés 
des récentes gelées du département de la Corrèze; 

90° De M. Bouloux et plusieurs de ses collègues, n° 5017, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux petits et 
moyens exploitants et, en particulier, aux vignerons du dépar- 
tement de la Vienne victimes de la gelée; 

91° De M. Marcel Barht et pln<s'eurs de ses collègues, n° 5048, 
tendant à inviter ze Gouvernement à accorder une srle linan- 
cière exceplionnelle, des prèts à faible taux d'intérêt et des 
remses d'impôts aux petits et moyens viticulteurs du dépar- 
tement de Ja Nièv'e; 

M° De M. Alcide Penoit et plusieurs de ses collègues, n° 5049, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sims- 
trés des récentes gelées des départements de la Marne, de 
l'Aube et de l'Aisne; 

93° De M. Chène et plusieurs de ses collègnes, n° 5020, tendant 
à mviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour venir en aide aux sinistrés des récentes gelées uans le 
départeruent du Loiret; 

94° De M. Piette, n° 5043, tendant à inviter le Gouvernement 
à imlemuniser les agriculleurs sinistrés du département de 
l'Yonne pour les dommages qu'ils ont subis à cause uu gel 
tardif du début de mai; 





95° De M. Vassor, n° 5047, tendant à inviter le Gouvernemeiit 
à indemniser les viticulteurs et arboriculteurs du Céparement 
d'Indre-et-Loire victimes des gelées de minutemps ; 

96° De M. Toublane, n° 5049, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à indemniser les viticulteurs du département de la Loire- 
Atlantique, victimes des geiées de ce pr'ntemps; 

97° De M. René Mariat et plusieurs de ses collègues, n° 5056, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux expioi- 
tants agricoles du département du Cher, sinistrés par les récen- 
tes gelées ; 

98° De M. Pirot et plusieurs de ses collègues, n° 5459, tendant 
à inviter le Gouvernement à pe des mesures afin de Veiur 
en aide aux sinistrés des gelées de printemps dans le dépar- 
tement de l'Indre; 

09° De M. Bernard Paumier et plusieurs de ses eollègnes, 
n° 2079, tendant à iiviter le Gouvernement à accorder une aide 
exceptionnelle aux petits et moyens cultivateurs du dépar- 
tement de Loir-et-Cher, sinistrés du fait des récentes gelées; 

100° De M. Virgile Barel et plusieurs de ses collègues, n° 5980, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinis- 
trés des récentes gelées du département des Alpes-Maritimes ; 

10i° De Mme Boutard et plusieurs de ses collègues, n° 509, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en a:de aux culti- 
vateurs du département d'indre-et-Loire, sinistrés par les 
récentes gelées; 

102 De M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues, 
n° 509,4, tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
agriculteurs du département des Bouches-du-Rhône, sinistres 
par la gelée de printemps ; 


103° De M. Ducos, n° 5096, tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à accorder une aide exceptionnelle importante, des remises 
d'impôts et des prêts à faible intérêt aux sinistrés victimes de 
la violente tone et des orages qui ont sévi le 2 juin 1957 sur 
la ville de l'isle-en-Dodén et sur des communes rurales de ce 
canton et des cantons voisins: 2° à attribuer les crédits néces- 
saires pour la réparation des dégâts causés aux édifices publics 
et aux voies de communication ; 

10° De M. Yves Peron et plusieurs de ses coïlègues, n° 5197, 
tendant à inviter le Gouvernement à apporter une aide réelle 
aux agriculteurs sinistrés par tes geices en 1956 et 1957 dans le 
département de la Dordogne ; 

105° De M. René Cassagne et plusieurs de ses collègues, 
n° 5146, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour venir en aide aux exploitants agri- 
coles des Basses-Pyrénées, victimes des orages de grèle du 
8 juin 1957; 

106° De M. Courrier et plusieurs de ses collègues, n° 5170, 
tendont à inviter le Gouvernement à venir en aide aux culti- 
vateurs du département de l’Aube victimes des gelées de mai 
et de la tornade du 15 au 16 juin 1957; 

107° De M. Fontanet et plusieurs de ses collègues, n° 5174, 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer laide nécessaire 
aux populations des vallées a1pines, victimes des inondations 
catastrophiques de juin 1957, et à permettre le rétablissement 
le plus rapide possible de la vie économique dans ces régions; 


108 De M. Sourbet, n° 5188, tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder des secours aux sinistrés de la tempéte 
et des inondations qui sont survenues dans le département d» 
la Gironde les 15, 16 et 17 février 1957; 

109 De M. Pagès et plusieurs de ses collègues, n° 5213, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs 
du département de l'Hérault, sinistrés par les calamités des 
mois d'avril et mai 1957; 

110 De M. Brocas et plusieurs de ses collègues, n° 5211. 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir des secours el 
faveur des particuliers et des collectivités publiques vielimes 
des inondations et des tempêtes survenues dans les départe- 
ments du Gers et de Tarn-et-Garonne pendant le mois de 
juin 1997: 

{tte De Mme Roca et plusieurs de ses collègres, n° 5215, 
tendant à inviter le Gouvernement à verir en aide aux petits 
et moyens viticulteurs de Clarensac, Caveirac et Saint-Come 
(Gard), sinistrés par la grêle; 

112° De M. Gravoille et plusieurs de ses collègues, n° 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures necrs 
saires afin de verir en aide aux agriculteurs et maraichers di 
département de Maine-et-Loire, victimes de récentes calami!es; 

113%° De Mme Reyraud et plusieurs de ses collègues, n°? 5292, 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux pet 
et moyens agriculteurs et viticulteurs du département de 
Gironde, sinistrés par de récentes calamités; 
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yo De M. Eugène Montel et plusieurs de ses collègues, C'est le principal motif pour lequel nous présentons une 

5250, tendant à inviter le Gouvernement à saisir le Parle- proposition de resolution, avant pas le droit de dcposer 
. eut d’une attribution de crédits destinés à réparer les graves nous-mêmes un ‘exle ouvrant jes crédils correspondants, 
! , A : 1 î * . . . . . 
dominages causés aux ouvrages, aux biens et en particulier En troisième lieu, uné disposition traditionnelle que — Je 
aux cultures et aux terres, par les orages successifs qui ont l'espère — le Gouverneinent acceptera sans difficulté, consiste 


éctruit les récoltes et endommagé les inneubles dans diverses 
parties de la France ; 

use De M. Guitton, n° 5261, tendant à inviter le Gouver- 
nement à indemmniser viticulteurs, cultivateurs et maraichers 
du département de la Loire-Atlaniique, victimes des gelées et 
des orages ; 

16° De M. Jean Sourbet, n° 5278, tendant à inviter le Gou- 
«wrnement à venir en a de aux agriculteurs sinistrés du dépar- 
tuent de la Gironde, au ccurs des orages de grèle survenus 
le {8 juin 1957; 


17° De Mlle Rumeau et plusieurs de ses collègues, n°? 35282, 
bodant à inviter le Gouvernement à attribuer sans délai une 
.de exceptionnelle aux sinistrés de la Haute-Garonne, victimes 
is violents orages de grêle et des pluies torrentielies des 2, 
x et 24 juin dernier; 


so De M. Louis Dupont et plusieurs de ses collègues, 
w 2287, tendant à inviter le Gouvernement à preadre les 
wesures nécessaires en vue de venir en aide aux victimes de la 
tmade qui a dévasté la région de Sierck (Moselle) ; 


1% De M. Ducos, n° 5312, tendant: 1° à inviter le Gouverne- 
went à mettre un crédit aussi élevé que possible à la disposi- 
ton de M. le préfet de la Haute-Garonne en vue de délomimager 
ks nombreux habitants de ce PRESS qui ont été victimes 
s violents orages et cyclones des 2, 20 et 2% juin 1957 et de 
kur accorder des remises d'impôts et des prêts à faible intérêt ; 

à attribuer les crédits nécessaires pour la réparation des 
dyàts causés aux édifices publics et aux voies de communi- 
cation ; 

{20° De M. Marcel Thibaud et plusieurs de ses collègues, 
n 5313, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour venir en aide aux sinistrés de la 
Loire, victimes des violents orages de grêle des 20, 21, 22 et 
3 juin 1957; 

{21° De M. Llante et plusieurs de ses collègues, n° 5314, ten- 
dnt à inviter le Gouvernement à accorder des secours et sub- 
vnlions aux agriculteurs et collectivités locales victimes des 
voients orages qui se sont abattus sur le département de 
l'Ariège au cours du mois de juin 197; 


{2° De M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collegues, 
n° 5315, tendant à inviter le Gouvernement à attribuer sans 
délai un aide exceptionnelle aux agriculteurs sinistrés et aux 
collectivités locales victimes des violents orages qui se sont 
shattus sur le nord du département de l'Ardèche les 22 et 
23 juin 1997; 

1%° De M. Alfred Coste-Floret, n° 5340 rectifié, tendant à invi- 
er le Gouvernement à attribuer une aide d'urgence aux sinis- 
tes de la Haute-Garonne victimes des violents orazes de grêle 
el des tornades des 2, 20ÿ et 24 juin dernier ; 


{21° De M. Paquet, n° 5355, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux victimes de l'orage qui a ravagé la 
gon de Tullins, Vinay, Notre-Dame-de-l'Osier, ete., dans le 
dpartement de l'Isère (n° 5422). 


La parole est à M. de Tinguy, rapporteur de la commission 
LS finances. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur. Mesdames, messieurs, le 
apport que je présente au nom de la commission des finances 
à trait à huit propositions de loi et 124 propositions de résolu- 
Von. 


C'est dire que ces calamités, qualifiées d’exceptionnelles, 
Sont hélas! relativement fréquentes Et l'arsenal des moyens 
à la disposition de la commission des finances pour y porter 
iuntie est relativement très réduit, 

Votre commission des finances, suivant en cela plusieurs 
Précédents, vous propose d'inviter le Gouvernement à faire 
ous ses efforts, duns la limite des crédits disponibles, pour 
“enir en aide aux sinistrés, 

Elle demande d'abord le recensement des victimes, la con- 
lissance exacte de la situation qui, dans chaque cas, est une 
laticre délicate sur laquelle on n'est pas toujours suffisam- 
ment éclairé. 
rie demande ensuite que soient prévus éventuellement des 
grdits budgétaires en sus de ceux, relativement modestes, qui 
surent au budget, 








à accorder des rem'ses d'impôts, tant des contributions directes 
— pour lesquelles la chose est facile que des conitiutions 
iruirectes, pour lesquelles la procédure est un peu plus déli- 
cale mais qui néanmoins, dans de nombreux cas, doivent puue 
voir à tout le moins ètre mises aux Wrecouvrabies. 

Entin, elle prévoit d?s erédits non plus d'indemnite mais 
d'équipement pour assurer la réfechion des ouvrages publes, 
car les dommages n'atleigrent pas seulement les bicns parti- 
culiers et les différents services détruits ou endommegés par 
ces calamités nécessileut des travaux relativement importants. 

Enfin, dernier moyen qui, lui, dépend uniquement du Gou- 
vernement et qui est le plus elicace, votre commission des 
finances suggère au Gouvernement d'ouvrir des erédits pour 
permettre l'attrioulion de prêts à nn taux aussi réduit que pos- 
sible pour la reconstitution des biens sinistrés, 

Voire commission des finances regrelte de ne pouvoir faire 
davantage. Elle espère que le Gouvernement prendra TJini- 
alive, qui lui apparlien!, des mesures complémentaires. Elie 
sait que pour deux régions, en particulier pour la Savoie, 
certains de os collègues, auteurs des propositions de réso'tte 
tion que je rapporte et notamment M. Fontanet ont pris l'ini- 
liative de propositions qui ont retenu l'attention du Gouvernee 
nient. 


\'elant pas encore propositions vaut *HEN- 
tales, la commission n'a pu staluer sur ces queslions, mais il 
va de soi qu’elle souhaite que le Gouvernement donne suite, 
tout particulierement en ce qui concerne les sinistrés à la 
demande présent£e par nos collègues, 


ei 1 
Suisie aus 


M. le président. 1: (ouvernement oppose-til à tout ou partie 
du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, légale onu régle- 
mentaire ? 


M. Jean Meunier, secrélare d'Etat à la présidence du conseil, 
Non, monsieur le président. 


M. le président. Dans la dis-ussion générale, la parole est à 
M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, vous n'ignorez 
pas l’effroyable catastrophe qui s'est abattue il y a plus d'un 
mois sur la région du Nud-Est et spécialement sur la Savoie, 

Pendant la guerre, les Allemands avaient détruit presque 
complètement nos deux chefs-lieux Ge canton de Lanslevourg 
et de Modane ainsi qu'un ès grand nonbre de communes. 


Alors que la reconstrustion n'est pas encore achevée, voilà 
qu'un nouveau désastre vient de surgir. 
Déja, il v a deux ans, de très graves inondaiions, cau-ant 


d'importants ravages, se sont produites. Les aulorités cormpe- 
tentes ont demandé des travaux urgents pour en éviter le 
reiour. Malgré nos instances, lis n'étaient pas encore eifectués 
lorsque, il y a ur, mois, est survenn un véritable désastre. 


A la suite d’une pluie diluvienne et d'une brusque fonte 
des neiges provoquée par ui vent particulicrement eaaud, nos 


toirents grossirent demesurément et la rivitre lAre ravagea 
tout sur son passage, démolissant les maisons et se creusant 


un nouveau ht à l'emplacement des batiments détruits 


A Lanslebourg, notamment, le grand hôtel de soixante 
chambres a entièrement disparu. Il n'en reste plus une seule 
pierre. L'important village des Reisses a été presque complè- 
tement détruit. A Bessans, situé à 1.MX) metres d'altitude, 
où les habitants vivent du tourisme. à la plare des deux hôtels 
qui existaient en cetle commune, 1 n'v à plus que les eaux 
lumultueuses de lAre, Pas un meuble n'a pu étre sauvé, 
pas même le linge de corps, et les hôteliers, complétement 
ruinés, sont évidemment dans l'impossibilité de reconstruire si 
l'Etat ne leur vient pas en aide. 


Faute d'hôtels, le tourisme n'existerait plus et les häbilants 
seraient obligés de s'expatrier pour aller gagner leur vie dans 
les usines, s'ils parviennent à s’v embaucher. 


En Haute-Tarentaise également, il y eut d'importants dégâts 
à Val-d'Isère. 


Tous les Savoyards ont immédiatement fait preuve d'un 
magnifique esprit de solidarité. Dans une réumon qui ent Lieu 
le 17 juin à la préfecture, nous avons préconisé une souscripe 
tion, en tête de laquelle s'inserivirent, bien entendu, les 


députés, sénateurs et conseillers généraux: elle a déjà procuré 
des sommes importantes. Mais qu'est-ce que quelques millions 
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ou même quelques dizaines de millions, que nous espérons 
ainsi pouvoir collecter, en présence de l'immensité des dégâts 
que nous avons eu à subir ? 

Dans un rapport très étudié qu'il a présenté, M. le préfet 
de la Savoie a demandé au Gouvernement de saisir le Par- 
lement d'un projet de loi étendant aux sinistrés les disposi- 
tions de la loi sur les dommages de guerre, comine cela fut 
fait lorsque Orléansville fut victime d'un tremblement de terre 
et comme le prévoit également une loi de 1941 intervenue à la 
suite d'inondations. 

« Une telle disposition » — écrit M. le préfet dans son 
rapport — « serait la plus appropriée à la situation actuelle. 
Elle donnerait immédiatement aux sinistrés l'assurance d'un 
prompt retour à une activité normale. Elle garantirait l'examen 
des demandes selon une procédure bien au point. » 


J'ajoute que les sommes dont dispose actuellement le service 
de la reconstruciion de Savoie permettraient de faire face immé- 
diatement aux lbesoins les plus urgents, 

Nous avons déposé, le 20 juin, une proposition de résolution 
en ce sens, M. de Tinguy, au nom de la commission des 
linances, a rédigé un rapport sur cette proposition de réso- 
lation et sur celle$ qui ont été déposées relativement aux 
calamités publiques, 


Je remercie mon ami M. Boscary-Monsservin qui, au nom du 
groupe des indépendants que j'avais alerlé à sa réunion d'hier, 
a demandé et obtenu ce matin, à la conférence des présidents, 
que celte question fût inscrite à l'ordre du jour de la présente 
sance, 

Mais le rapport de M. de Tinguy conclut simplement à inviter 
le Gouvernement « à venir en aide aux victimes en prévoyant 
des crédits budgétaires suflisants pour fournir à tous les cas 
dignes d'intérèt des secours convenables ». 

Le mot «convenables » est évidemment très vague. 

Nous n'avons aucune précision sur l'importance des crédits 
qui seront affectés aux sinistrés. 


Nous avons dès lors insisté pour que le Gouvernement 1épose 
lui-même un projet, M. Bonnefous et M. Pic ont bien voulu 
se rendre sur place pour coustaler la situation au nom du 
Gouvernement 


Nous avons eu ensuite des réunions successives aux minis- 
tères des travaux publics, de l'intérieur et des finances à l'issue 
desquelles nous escomptions une solution favorable lorsque, il 
y a trois jours, le Gouvernement s'est borné à envisager un 
crédit de 100 millions de francs pour les sinistres causés aux 
particuliers, soit 1 p. 100 eaviron du montant des dégâts. 

Que pourrons-nous faire avee cette somme jinsignifiante ? 

Ce matin, tous les parlementaires de la Savoie ont exposé 
à ce sujet leurs doléances à M. Pic, secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, au cours d'une audience qui a duré près de deux heures, 
à laquelle assistaient également nos collègues des Hautes-Alpes 
et des Basses-Alpes. 


M. Pie nous a fait espérer que cet'e somme de 100 millions 
ne coustiluerait qu'un premier secours: mai$ nous voudrions 
sur ce point des déclarations très nettes du Gouvernement 
avant la séparation des Assemblées, précisant quel sera l'ordre 
de grandeur des crédits qu'il entend affecter à la réparation 
de ce sinistre. 

IL y a en effet extrème urgence à ce que les populations 
sacheut à quoi s'en tenir, c'est-à-dire si elles doivent s'en aller 
ou si elles doivent rester, cette dernière solution n'étant pos- 
sible que si les maisons sont reconstruites. 

Ouand le Gouvernement de M. Bourgès-Maunoury s'est pré- 
senté devant nous, j'ai voté l'investiture, J'ai encore voté la 
confiance cet après-midi. Mais je demande instamment au Gou- 
vernement de rassurer nos populations qui ont été profondé- 
ment déçcues par l'annonce de ce chiffre de cent millions. 


Si M. le président du conseil ne nous fait pas d'urgence des 
déclarations précises, avant notre séparation, je ne ee 4 
comment nous pourrons retourner, les mains presque vides, 
devant les Savovards qui se préparent en ce moment à fêter 
le centenaire de leur annexion à la France, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Fontanet. 


M. Joseph Fontanet. Je n'ajouterai, mes chers collègues que 
quelques mots, à l'exposé de M. Delachenal, qui a parfaitement 
résumé la question. 


Je remercie tout d'abord la commission des finances et son 
rapporteur, M. de Tinguy, d'avoir souligné le caractère excep- 
tionnel du sinistre qui a dévasté plusieurs départements alpins. 

Nous nous trouvons en présence de dégàls causés par des 





. it Le 
crues de torrents qui sont d’une tout autre nature que Jes 
dégäts produits par des inondations ordinaires. 


En raison des boues entrainées par l’eau de ces torrents, du 
fait d'une crue d’une soudaineté et d'une ampleur extraor. 
dinaires, il a été observé, grâce à des prélèvements effectués 
dans le lit de la rivière, que l’eau en était arrivée à peser un 
kilogramme et demi par litre. Dans ces conditions, elle porte 
les pierres dont elle fait des projectiles, ce qui explique Les 
dégâts inouis qui ont pu se produire et qu'ont observés Jes 
ministres qui se sont rendus sur place. 


Les chiffres ont été cités par la presse. Je n’y reviens pas. 


C'est une vallée entière et, en plus, la région de Val d'Isère, 
en Tarentaise, qui sont absolument ravagées. 


I n'est donc pas possible, en face d’un sinistre de cette 
brutalité, de se contenter des moyens ordinaires d'intervention 
de l'Etat. 


Le recours à des mesures exceptionnelles est également jus. 
tifié par la géographie humaine de ces régions. H s’agit, en 
eflet, de zones montagneuses dont l’économie est à la foi 
fragile et complexe, et qui ont été atteintes dans leurs œuvres 
vives. 

Si rien n’est fait pour permettre le rétablissement rapide de 
la vie économique de ces régions, leurs populations déserteront. 
Li est donc indispensable de prendre des mesures de toute 
urgence. 


Nous savons que la crise financière ne permet pas au Gouver- 
nement de faire immédiatement tout ce qui sera nécessaire, et 
tout ce qu'il désirerait. Mais une chose est absolument indis- 
pensable, ainsi que l’a dit M. Delachenal: établir le programme 
d'ensemble, qui définira les moyens par lesquels le Gouver- 
nement entend venir en aide aux populations et rétablir la vie 
économique de ces régions, 


Dans l'incertitude où se trouvent actuellement les populations 
et les administrations intéressées, toutes les initiatives se trou- 
vent paralysées. Nous insistons donc à nouveau auprès du Gou- 
vernement — comme nous l'avons déjà fait au cours de plu- 
sieurs entrevues que nous avons eues avec les ministres 
responsables — pour que le plus tôt possible ce programme 
d'ensemble soit mis au point et fasse l’objet du dépôt d'un 
projet de loi. 


Ce projet devra, d'une part, prévoir l’échelonnement des 
mesures de reconstitution et de réparation nécessaires, afin de 
metllre les crédits correspondants à l'abri des aléas de notre 
siluation financière, d'autre part, préciser les modalités et la 
quotité de l'aide de l'Etat pour mettre fin à l'incertitude para 
Ivsante qui pése actuellement, 


En outre, plusieurs mesures doivent être prises sans retard, 
en particulier en ce qui concerne le rétabhssement, avant 
la mauvaise saison, de ce’taines voies de communications 
vitales, sous peine de véritables catastrophes au cours de 
cet l'hiver, des populations entières risquant de se trouver 
alors isolées et sans ravitaillement. 


Il en est de même en ce qui concerne le curage des rivières 
responsables du sinistre, Leur lit a été remblavé par la crue 
et il est à craindre, si l'automne prochain était pluvieux, que 
de nouveaux débordements de la rivière ne se produisent, 
entrainant des dégâts incalculablés. 


Je prendrai l'exemple d'une usine qui a élé particulitrement 
menacée: celle fois-ci, et n'a été sauvée que de justesse, C'est 
l'usine Péchiney, à Saint-Jean-de-Maurienne, Vous le savez, 
cetle usine produit presque la moitié de l'aluminium français. 
Aujourd'hui, elle est à la me’ci d'une crue moyenne de h 
rivière, parce que le lit de l'Are a été remblayé. Je vous 
laisse à penser ce que signifierait, pour l'industrie française 
tout entière, la destruction de cette usine, qui serait à craindre 
si aucune précaution n'était prise. 

Par conséquent, en dépit des difficultés financières, il y 4 
des mesures indispensables à prendre sans aucun délai. C'est 
une nécessité absolue de bonne gestion, du point de vue même 
des finances publiques. 


Je n'insiste pas sur les autres questions, notamment sur 
l'indemnisation des particuliers, dont la plupart sont ces 
sinistrés totaux. J'ai exposé en commençant pourquoi des 
mesures exceptionnelles s'imposaient en leur faveur et je me 
déclare entièrement d'accord avec tout ce qu'a dit sur ce point 
M. Delachenal, lorsqu'il s’est étendu sur celte question et lors- 
qu'il a fait appel à la solidarité nationale envers nos malheu- 
reux sinistrés. 


M. le président. La parole est à M. Temple, 
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M. Emmanuel Temple. Mesdames, messieurs, je n'ai jamais 
vu une liste aussi longue de parlementaires intervenant pour 
jeurs départements, une liste aussi longue de départements 
sinistrés. 


Mon collègue M. Boscary-Monsservin et moi-mème aurions 
aiouté à celte liste le département de FAveyron s'il ne s'était 
agi d'un sinistre récent. Nous le faisons aujourd'hui, J'ai visité 
ls fermes des malheureux sinistrés et j'ai élé saisi d’un 
sentiment d'impuissance devant tant de dégâts. 


J'ai entendu avec beaucoup de satisfaction M. de Tinguy nous 
éuumcrer les moyens — que nous connaissons depuis longlemps 
_— propres à regédier à la misère des sinistrés. Je dois recon- 
waitre cependant, à la suite d'une longue expérience, qu'ils 
cont insuffisants. 


\ l'heure actuelle surtout, ces moyens sont misérables. 
Bien sûr, il est naturel que des exemptions d'impots soient 
aodées aux sinistrés, que le ministère de Fintérieur donne 
quelques secours aux plus alleints. Mais chacun sait ce que 
sont ces secours et combien ils sont faibles. C’est une véritable 
aumone que l’on fait à ces pauvres gens ! 


Les secours les plus efficaces résident dans les prêts du 
aédit agricole, Le crédit agricole, par conséquent, doit être 
alimenté suffisamment pour qu'aucun refus ne suit opposé aux 
demandes des sinistrés. 

J'ajouterat, monsieur le secrétaire d'Etat à l'intérieur — 
cela ne vous concerne pas spécialement, mais j'esptre que 
\uus exposerez Imon point de vue à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture — qu'il existe un fonds de solidarité agricole 
qui est actuellement dans un triste état. 11 faut éludier un 
mode de financement. H faut que ce terme de solidarité agri- 
cole ne soit pas une ficlion mais corresponde à une réalité 
honorable, en attendant que la situation de notre pavs per- 
mette de faire davantage, par un projet de loi qui, je l'espère 
sera déposé dans les mois à venir et dont la portée sera plus 
jurge et plus généreuse. 


M. le président. La parole est à M. Julian. 


M. Gaston Julian. Mesdames, messieurs, je me permets à mon 
tour, au nom du groupe communiste, d'imsisler auprès du 
houvernement pour que la proposition de résolution qui est 
soumise à nos délibéralions par la commission des finances 
ne reste pas un vœu pieux el pour qu'il dégage rapidement 
les crédits nécessaires afin de satisfaire les différentes propo- 
sims qui ont fait l'objet du rapport. 


Je veux tout spécialement attirer l'attention du Gouverne- 
meut sur le sort des sinistrés des départements alpins et qui 
ont lé victimes d'inondations particulièrement graves. Frap- 
pés par une catastrophe exceptionnelle, ils méritent vraiment 
que des mesures exceptionnelles soient prises en leur faveur. 


Un orateur précédent a montré combien nous avions lieu 
délie inquiets sur le sort des sinistrés des quatre déparle- 
lents alpins intéressés. 


Chaque fois qu'un tel sujet est évoqué, on ohjecte des difii- 
cultes de trésorerie, Il serait trop commode d'invoquer Je 
telles difficultés pour ne pas décider les mesures appropriées 
sasceplibles de résoudre convenablement et équitablement ce 
gave problème. 

Je répète que le Gouvernement doit mettre rapidement fin à 
incertitude dans laquelle nous nous trouvons quant au règle- 
ment des dommages privés, règlement qui, indiscntablement, 
est le problème le plus décisif en ce ge snaprne l'avenir des 
Lrules vallées ravagées par les inondations. 

Si l'on ne vent pas que les hautes vallées comme celles du 
Queyras où du Briançonnais soient désertées dès le mois d'oclo- 
bre prochain, il convient que le Gouvernement précise ses 
Intentions et les inserive dans un texte suscemtible de àonner 
Satisfaction aux vaillantes populations si durement frappées. 


Eifin, un problème a été évoqué — bien qu'aucune mesure 
ne soit proposée à ce sujet dans cette proposition de résolution 
dont, sans doute, ce n'est pas lobjet — celui des travaux 
de curage des torrents, qui doivent étre nager entrepris 
avec les moyens nécessaires si nous ne voulons pas connaitre, 
dés le mois de septembre, de nouveaux désastres, J'imsise 
sur ce point. 

Je demande au Gouvernement de déposer, avant notre sépa- 
ilion, un texte fixant le sort des sinistrés, en particulier en 
te qui concerne la réparation des dommages privés. 

Dans Ja proposition de loi que j'ai eu l'honneur de déposer 
JU nom du groupe communiste 11 est demandé que la répa- 
ralon de ces dommages soit rattachée à celle des dommages 
de guerre, Ce serait là, je erois, une solution satisfaisante. 





J'aimerais que le Gouvernement n'argue pas, une fuis de 
plus, de difficultés de trésorerie pour s'opposer à une répa- 
ration que les populations travailleuses de nos régions atten- 
dent, 


M. le président. la parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. 12 problème qui est évoqué en ce moment 
se pose tous les ans et même plusieurs fois par an. 

Trop souvent hélas! il y a des inondations, des tempêtes, 
des bourrasques, de la grèle, des raz-de-marée: il y a eu Île 
gel l'année dernière. 

La question de l'indemnisation des dommages causés par ces 
talamiés est don d'ordre général. Elle demande ure solution 
d'ensemble afin, en particulier, que lorsqu'il y a simistre, les 
reges appliquées pour aider les victimes solent les mèmes 
dans les différentes régions de France, 

La loi n° 50-960 du 8 août 1950 avait déjà stipulé, dans son 
arlicle 1%, que le Gouvernement devrail saisir le Parlement 
avant le 1% mars 1951 d'un projet de loi « tendant à organiser 
soit un système d'assurances contre la grèle et ies calamités 
agricoles, soit une caisse nationale de solidarité ucstinte à 
indemniser les victimes des calamités agricoles. » 

Ce projet de loi n'a jamais été déposé, 


Je pense, mes chers collègues — et je l'ai déjà souvent dit 
devant cette Assemblée — que les vicinmes des cilastrophes 


généralistes qui, par leur ampleur mème, ne relèvent pas du 
domaine halntuel des as-urances, devraient bénéficier d'un 
régime de réparation intégrale, analogue à celui que là loi du 
28 octobre 1916 sur les dommages de guerre accorde aux sinis- 
trés par faits de guerre. N 

La loi sur les dommages de guerre du 28 octobre 1146 fait 
honneur à notre pay<, bien qu'elle n'ait pas toujours, hélas! 
elé appliquée dans l'espril qu'aurait désiré le législateur, 
Notre pays a fait un effort de solidarité considérable — plus 
que n'importe quel autre pays — en faveur de ses sinistres de 
guerre. 

Je suis de ceux qui estiment qu'un mème effort devrait être 
fait en faveur de tous les sinistrés; quelle que soit la cause 
du sinistre, dès lors qu'il s’agit d’une catastrophe géntraiisée. 

Si mes renseignements sont exacts, certains services du secré- 
lariat d'Etat à la re“onstruction et au logement ont déjà, du 
reste, entrepris des études à ce sujet, 


Je me permets de demander au Gouvernement qu'il veuille 
bien les faire poursuivre et qu'il dépose le plus rapidement 
possible, sur Je bureau de cette Assemblée, un projét de Ini 
tendant à l'indemnisation des victimes de toutes les catastro- 
phes qui peuvent s'abattre sur notre pays. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 


M. Maurice Pic, secrétaire d'Etat à l'intérieur. Mes chers col- 
lègues, je voudrais dire en quelques mots aux auteurs des 
propositions de Ici et de résolution rapportées par M. de Fingy 
que le Gouvernement, avec ies moyens dont il disposut, n'est 
evidemment pas resté insen<'ble aux situations qui fur writ été 
signalées, Mais le nombre même des propositions faisant Fob- 
jet du rapport en discussion — huit propositions de loi et 
cent vingt-quatre propositions de résolution — révèle la grande 
diversité des calarmités évoquées, que traduit d’ailléurs l'in- 
tilulé même des propositions. 

Certaines sont pius limitées que d'autres. Non que toutes ne 
mérilent pas sollicitude, le nombre et l'ampleur des calamités 
signalées à l'attention du Gouvernement ne font qu'accroître 
les difticultés de la solution. 


J'ai reçu ce malin — j'ignorais alors que la discussion de 
celle proposition de résolution viendrait cet après-midi — les 


parlementaires des départements alpins sinistrés par les 
récentes inondations Au cours d’une conversation qui a duré 
près de deux heures, nous avons examiné ensemble un certain 
nombre de solutions qui s'offrent au Gouvernement, J'ai très 
luyalement rendu compte à nos collègues des premiers efforts 
que le Gouvernement avait faits, des intentions qui étaient les 
siennes pour les semaines, les mois à venir et aussi, pour des 
L'avaux beaucoup plus longs et beaucoup plus importants aux- 
quels on à fait allusion tout à l'heure, des perspectives qui, 
dans certains cas, portent évidemment sur plusieurs années. 


Je ne reprendrai pas maintenant l'essentiel de cette discus- 
sion. Je dois dire que M. lé ministre des finances et M. le secré- 
taire d'Elat au hudget seront mieux à même que moi de 
juger les implications budgétaires résullant de la proposition 
de résolution, 
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Quant à la question soulevée par M. Nisse, dont nous avons 
souvent discuté dans les deux Assemblées du Parlement, 
j'estime comme notre collegue qu'il faut demander au Gouver- 
nement — ce que je ferai après la discussion d'aujourd'hui — 
de poursuivie Félude d'une disposition générale qui permet- 
trait, autant que faire se peut, de prémunir ce pays contre Îles 
conséquences des calamité publiques, qui ne sont d'ailleurs 
pas loujours de caractere agricole mais qui, comme celles résul- 
tant, par exemple, d'inondations graves, peuvent frapper chaque 
habitant de notre pays, dans ses biens et dans sa personne, 

En conclusion, je crois pouvoir prendre l'engagement que Île 
Gouvernement tiendra le plus grand compte de la proposition 
de résolution qui est soumise à l'Assemblée nationale. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
propositiün de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le p'ésident. Je 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

« 1° À recenser le nombre des victimes dés calamités 
publiques et à évaluer, au meins approximativement, le mon- 
tant des dégâts subis: 

« 2° A venir en aide aux vetimes en prévoyant des crédits 
budgétaires suffisants pour fournir à tous les cas dignes d'in- 


donne leçture de la proposition de résc- 


térèt des secours convenables : 
« 3° A faire remise aux sinistrés, des contributions directes 
et des contributions indirectes dont ils sont redevables, dès 


lors qu'ils se trouvent en grave difficulté pour les acquitter 
par le fait des calamités publiques; 

« 4° A prévoir des crédits d'équipement pour assurer la 
réfection des ouvrages publies détruits où endommagés et pour 
effectuer les travaux susceptibles de prévenir le retour de nou- 
velles calamités, telles les inondations: 

« 5° À offrir aux sinistrés des prêts à taux peu élevés leur 
permettant de reconstituer les biens sinistrés. » 

Personne ne demande Ia parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 


(La proposition de résolulion, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je constate l'unanimité de l'Assemblée, 


PE ue 


ASSEMPLEE TERRITORIALE DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 
ET DEPENDANCES 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi relative à la compo- 
sition et à la formation de l'assemblée territoriale de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, (N° 55996.) 

La parole est à M. Said Mohamed Cheikh, suppléant M. Apithy, 
rapporteur de la commission des territoires d'outre-mer. 


M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur suppléant. Le Conseil 
de la République a adopté la proposition de loi votée en pre- 
mwière lecture par l'Assemblée nationale concernant la com- 
position et la formation de l'assemblée territoriale de la Nou- 
velle-Calédonie, sous réserve de l'adjonction de deux articles 
Nouveaux. 

L'article 5 bis fixe les modalités selon lesquelles les décla- 
rations de candidature devront être déposées. L'article 3 ter 
rorte sur les modalités de remplacement des conseillers territo- 
riaux en cas d'annulation globale de l'élection ou en cas de 
vacance par suite de décès, démission ou pour quelque cause 
que ce soit, 


Ces dispositions nouveiles découlent de l'institution du 
scrutin de liste avec représentation proportionnelle. 
Votre commission vous propose de les retenir et vous de- 


mande, en conséquence, de bien vouloir adopter la proposition 
de loi ainsi complétée. 


M. Jean Meunier, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative. 


Le Gouvernement est d'accord. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja 


discussion générale ?.. 





ES 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appcler 

l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis. 

sion portant sur les seuls articles qui n'aient pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 5 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5 bis, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

Art 5 bis. — Les dispositions de l'article 8 de la loi n° 52. 
1310 du 10 décembre 1952 sont abrogées et @emplacées Par 
ies suivantes: 

.« Art. 8. — Toute liste fait l’objet d'une déclaration collec. 
tive revêtue de ïa signature de tous les candidats. Elle est 
déposée et enregistrée soit qu gouvernement du territoire, 
sait dans une residence de la circonscription éleelorale au 
plus tard le vingt-et-unième jour précédant la date du scrutin, 
«© A défaut de signature, une procuration du candidat doit 
être produite. IL est donné au déposant un reçu provisoire de 
la déclaration. Le récépissé définitif est délivré dans les trois 
jours. 

« La déclaration doit mentionner: 

« 1° Les nom, prénom, date et lieu de naissance des can- 
didats ; 

« 2° La circonscription électorale dans laquelle la liste se 
présente ; 

« 3° Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, 
dans la mème circonscription, le même titre; 

« 4° Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste 
choisit pour l'impression de ses bulletins, la couieur des bulle- 
ins de vote devant être différente de celle des cartes élec- 
torales, 

« Chaque liste doit comprendre un Rombre de noms de can- 
didats égal à celui des sièges attribués à la circonscription 
correspondante, 

« Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus 
d'une circonscription. 

« Après le dépôt de la liste, aucun retrait de candidature 
n'est admis. 

« En cas de décès de l'un des candidate, ses colistiers doivent 
le remplacer immédiatement par un nouveau candidat au rang 
qui leur convient, Cette nouvelle candidature fait l'objet d'une 
déclaration complémentaire soumise aux règles prévues ci- 
dessus. 

« Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents 
ou des dispositions de la présente loi ne sera enregistrée. Les 
bulletins obtenus par une liste non enregistrée sont nuls. 

« En cas de contestalion, les candidats peuvent se pourvoir 
devant le conseil du contentieux administratif qui devra rend'e, 
dans les trois jours, s1 décision ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

e mets aux voix l'article 5 Lis ainsi rédigé. 

(L'article 5 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 5 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5 fer, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 5 ter, — Les dispositions de l'article 10 de la loi 
n° 22-1310 du 10 décembre 1952 sont abrogées et remplacées 
par les suivantes: 

& Art. 10. — En cas d'annulation globale des opérations 
électorales, il est procédé, dans les trois mois, à des élections 
nouvelles, dans les conditions indiquées à l'article 7, 

« En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque 
cause que ce soit, les candidats de la liste à laquelle était 
attribué le siège vacant sont proclamés élus dans l'ordre de 
présentation. 

« Lorsque l'application de la règle précédente ne permet 
pas de combler une ou plusieurs vacances, il est proceur, 
dans les trois mois, à une élection partielle au seérutin uni 
minal à un tour, en cas de vacance isolée, et au scrutin dè 
liste avec représentation proportionnelle dans les conditions 
indiquées à l'article 7 ci-dessus, en ças de vacances el: 
tances. 

« Sont considérées comme vacances simultanées, celles (il 
se produisent avant la publication de l'arrêté du chef du tri 
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toire portant convocation des collèges électoraux pour une 
(lection parlelle,. 

« Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvelle- 
ment de l'assemblée, il n'est pas pourvu aux vacances ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5 fer ainsi rédigé. 

(L'article 5 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

J: mets aux voix l'ensembie de la proposition de loi. 

(l'ensemble de la propsilion de loi, mis ayz voir, est 
alopté:) 


M. ie président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adop- 
ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par le 
Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgalion. 


49 
ASSEMBLEE TERRITORIALE DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxieme lecture, de la proposition de loi relative à la compo- 
sition et à la formation de l'Assembiée territoriale de la Poly- 
nésie française (n° 5557). 

La parole est à M. Said Mohamed Cheikh, suppléant M. Apithy, 
rapporteur de la commission des territoires d'outre-mer. 


M. Said Mohamed Cheikh, rapporteur suppléant. Le Conseil 
de la République a adopté la proposition de lui votée en pre- 
micre lecture par l’Assemblée nationale. 

Il a toutefois estimé nécessaire de compléter cette propo- 
sition de loi par trois adjonctions, celle d'un alinéa à Far- 
ticle 2, en vue de définir la règle de la plus forte moyenne, 
celle d'un article 3 avant pour objet de fixer les modalités de 
remplacement des conseillers territoriaux en cas d'annulation 
globale des élections, en cas de vacance par suite de décès, 
démission où pour quelque cause que ce soit, enfin, celle d'un 
article 4 avant pour objet de préciser les modalités du dépôt 
des Géclarations de candidature. 

Votre commission vous propose de retenir ces dispositions 
nouvelles. Elle vous demande, en conséquence, de bien vouloir 
adopter la proposition de loi ainsi complétée. 


M. Jean Meunier, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative. 
Le Gouvernement est d’'aceord, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 

Conformément à l'article 59 du réglement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les seuls articles qui n'aient pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique, 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2, — Les dispositions de l'article 2 de La loi n° 52-1175 
du 21 octobre 1952 sont abrogées et remplacées par les sui- 
vantes : 

.@ Art, 2. — Dans chaque circonscription électorale, les élec- 
tions se font au scrutin de liste avec représentation propor- 
tionnelle sans panachage ni vote préférentiel et sans liste 
incompiète. 

« Les sièges sont attributs entre les diverses listes suivant 
la règle de la plus forte moyenne. 

« Cette règle consiste à conférer successivement les sièges 
à celle des listes pour laquelle la division du nombre des 
suffrages de listes recueillis par le nombre de sièges qui lui ont 
été conférés, plus un, donne le plus fort résultat, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé, 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


%k 








[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Les dispositions de l'article 3 de la loi n° 52-1175 
du 21 octobre 1952 sont abrogées et remplacées par les sui- 
vantes : 

« Art. 3. En cas d'annulation globale des cpéralions élec- 
torales, il est procédé, dans les trois mois, à des élections nou- 
velles dans les conditions indiquées à Fartiele 2, 

« En cas de vacance par déres, démission où pour quelque 
cause que ce Soit, les candidats de Ta Jiste à laquelle était 
attribué le siège vacant sont proclamés élus dâns l'ordre de 
présentation. 

« Lorsque l'application de la règle précédente ne permet pas 
de combler une ou plusieurs vacances, il est procédé, dans Les 
trois mois, à une élection partielle au seralin uninominal 
majoritaire à un tour, en cas de vacance isolée, et au scrutin 
de liste avec représentation proportionnelle dans les condi- 
tions indiquées à l'artlele 2 ci-dessus, en cas de vacances simul- 
tances. 

« Sont considérées comme vacances simultanées, celles qui 
se produisent avant la publication de l'arrété du chef de ter- 
riloire poriant convocation. des collèges électoraux pour une 
é'ection partielle. 

« Toutefois, dans les six mois qui précédent le renouvelle- 
ment de l'assemblée, il n'est pas pourvu aux vacances. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aur voir est adopté.) 


| \rlicle 1.] 


M. le président. La commission propose, pour l'aruücle 4, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 4. — Les dispositions de l'article 7 de la loi n° 52-1175 
du 21 octobre 1952 sont abrogées et remplacées par les sui- 
vantes : 

« Art. 7. — Toute liste fait l'objet d'une déclaration collec- 
tive revèlue de la signature de tous les candidats. Elle est 
déposée el enregistrée soit au gouvernement du territoire, soit 
dans une résidence de la circonscription électorale au plus 
tard le trentième jour précédant la date du scrutin. 

« À défaut de signature, une procuralion du candidat doit 
être produite, Il est donné au déposant un reçu provisoire de 
déclaration. Le récépissé définitif est délivré dans les trois 
Jours. 

« La déclaration doit mentionner : 

« 1° Les nom, prénoms, date et lieu de naissance des cane 
didats ; 

« 2° La circonscription électorale dans laquelle la liste se 
présente ; 

« 3° Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, 
dans la même circonscription, le méme Utre; 

« 4° Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste 
choisit pour limpressioh de ses bulletins, la couleur des 
bulletins de vote devant être différente de celle des cartes 
électorales. 

« Chaque liste doit comprendie un nombre de noms de 
candidats égal à celui des sièges attribués à la circonscription 
correspondante. ! | 

« Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes ni dans plus 
d'une circonscriplion. 

« Après le dépôt de la liste, aucun retrait de candidature 
n'est admis. 

« En cas de décès de l’un des candidats, ses colistiers doivent 
le remplacer immédiatement par un nouveau candidat au rang 
qui leur convient, Cette nouvelle candidature fait l'objet d'une 
déclaration complémentaire soumise aux régles prévues cr 
dessus. 

« Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents 
ou des dispositions de la présente loi ne sera enregistrée. Les 
bulletins obtenus par une liste non enregistrée sont nuls 

« En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir 
devant le conseil du contentieux administratif qui devra ren- 
dre, dans les trois jours, sa décision, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 


(L'article À, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je nets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. L’As<emblée prend acte qu'elle vient d’adop- 
ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par le 
Conseil de li République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
peinent aux fins de promulgation, 


cn LG — 
DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission de: 

to M. Coulibaly Ouezzin comme membre de la commission 
de Ja défense nationale; 

2e M, Divri Hamani comme membre de la commission des 
Juuyens de communication et du tourisme, 


— 15 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents à décidé d'inscrire, sons reserve qu il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 3° jour de 
pCance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui: 

La deuxième lecture de la proposition de li relative à la 
protection de la volaille de Bresse (n° 5251-5599) (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres comportant la commission) ; 

Le projet de loi tendant à ratifier le protocole portant amen- 
dement à l'accord international sur le sucre, signé à Londres le 
% octobre 1933 (ns 5295-5540) (rapport adoplé à Ja majorité 
absolue des Imembres composant li commission) ; 

La proposilion de résolution de M. Mazuez tendant à créer une 
commission tripartite chargée de coditier et de raréfier les textes 
juposés à la profession médicale (n°* 1164-5321); 

Les propositions de loi de MM. Halbout, Midol, Hernu, Quin- 
son tendant à modifier la loi du 2 août 1949 relative aux baux 
à lover de locaux ou d'immeubles à usage industriel ou commer- 
cial détruits par suite d'actes de guerre (n° 1188-1908-2053-2549- 
4665-5444) (deuxième inseription) ; 

Le projet de loi adopté par le Conseil de la République por- 
tant aulorisation et déclaration d'utilité publique des travaux 
de construction d'un passage sous-fluvial en remplacement du 
pont à transbordeur du Martrou sur la Charente et d'aménage- 
nent des accès au nouvel ouvrage (n°5 70-5353); 

Le projet de loi tendant à ratifier la convention franco-suisse 
du 23 avril 1956 relative à l'aménagement de l'aérodrome de 
Genéve-Cointrin et à la création de bureaux à contrôle nationaux 
juxtaposés à Ferney-Voltaire et à Genève-Cointrin (n°5 2822- 
5474) (rapport adopté à la majorité absolue des membres compo- 
sant la commission); 

La deuxième lecture de la propysition de loi tendant à modi- 
fier l’article L. 189 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, instituant une allocation forfai- 
taire au profit des aveugles de la Résistance (n° 3189-4694-5183 
rectifié) ; 

La proposilion de résolution de M. Goudoux tendant à pren- 
dre les initiatives nécessaires en vue de la revalorisation des 
traitements, salaires, retraites et pensions des personnels des 
industries électrique et gazière (n°* 2730-4110) (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) ; 

La proposition de loi de M. Fiteux tendant à modifier l’article 
G de la loi du ?S octobre 1946 sur les dommages de guerre (n° 
3738-4331-5166-554#) (deuxieme inscription) ; 

Le rapport repris sur Ja proposition de loi tendant à modi- 
fier diverses dispositions du code de la sécurité sociale en vue 
de faire effectivement bénéficier les titulaires d'une pension 
de veuve de réversion ou du secours viager, de la majoration 
prévue pour les veuves ayant eu an moins trois enfants (n° 
798-1261-4784) (rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
bres composant la commission) ; 

La proposition de résolution de M. Maurice-Bokanowski ten- 
dant à faire bénéficier de l'exontration de l'impôt sur les pro- 





aps bâties ou non bâties toutes œuvres sociales acquises par 
es comités d'entreprises ou comités centraux d'entreprises des. 
tinées à l'organisation des colonies de vacances (n° 4119. 
0379) (rapport adopté :à la majorité absolue des membres 
composant la commission); 

La proposilion de loi de M. Titeux relative au droit à revi- 
sion des victimes de la sikcose et de l’asbestose prefessionnel- 
les et leurs ayants droit dont la réparation à été déterminée 
dans les termes de l'ordonnance Qu 2 août 1945 (n° 5152-5494); 

La pop de loi de M. Moisan tendant à compléter 
l'article 64 du livre 1* du code du travail sur la saisie-arrèt 
des traitements et salaires (n° 4937, 5495); 

Le projet de loi et la proposition de Mme Pose Guérin ten- 
dant à compléter l'article 531 du eode de la sécurité sociale 
relatif au taux des allocations familiales pour les enfants âgés 
de plus de dix ans (n°s 5520, 5072, 5545). 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de résolution de M. Parrot tendant à laisser 
au conseil supérieur de la pèche l'intégralité du montant de 
la taxe parafiscale, dite «taxe piscicole » (n° 4751); 

La proposition de loi de M. Dorey tendant à appliquer le demi 
tarif du droit de limbre de dimension aux actes rédigés sur une 
seule face du papier (n° 5522); 

Le projet de loi tendant à modifier les dispositions de l'arli- 
cle 434 du code rural et à conipléter l’article 44 (6‘) du code 
pénal (n° 4647, 5504) ; 

Le projet de loi relatif à l'assainissement du marché du 
vin {n° 5554). 

3° Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 

La proposition de loi de M. Denvers tendant à ouvrir un 
nouveau délai d'application des dispositions portant admission 
pour la pension de marin ou d'agent du service général du 
lemps passé dans certaines positions spéciales (n° 341, 5124) 
(2° inscription) ; 

La proposilion de résolution de M. Paul Reynaud tendant à 
modifier l’article 14 du règlement (n°* 4827, 5384) (2° ÿnscrip- 
tion). 


BE" ve 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de l'intérieur 
sur ia proposition de loi de M. Mérigonde et, plusieurs de ses 
collégues tendant à moditier l’article 1% de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951, en vue de permettre aux fdnetionnaires 
résistants qui ont atteint, à la date du 27 septembre 1951, le 
traitement maximum du dernier grade auquel ils étaient suscep- 
tibles d'accéder, d'être maintenus en activité de service pour 
une durée égale à tout ou parlie de la majoration d’ancienneté, 
non ulilisée pour l'avancement a élé mis en distribution aujour- 
d'hui on à adopté à Ja majorité absolue des membres 
composant la commission.) (N° 4638, 5349). 


Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 12 juillet 1957, àl y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y aît pas débat, 
en tete de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
ja séance d'aujourd'hui. 


Le rapport supplémentaire de la commission de la justice 
et de législation sur Ja proposition de loi de M. Dejean et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 10% du 
code de procédure civile relatif aux délais, a été mis en dis- 
tribution aujourd'hui (deuxième inscription) (n° 2464, 4654, 
5285). 

Conformément à l’article 38 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 5 juillet 1957, il y a lieu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu’il n’y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 


— 17 — 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil le 
décret suivant: 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur Je rapport du ministre de l'Algérie, 

« Le conseil des ministres entendu, 
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« Décrêle: 
« Article unique. — Est retiré le projet de loi (Assemblée 


nationale, 5° législature, n° 3775) concernant les fonctionnaires 
en service en Algérie et les détachements de longue durée. 
« Fait à Paris, le 19 juillet 1997. 
« Signé: MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY: 
« Par le président du conseil des ministres: 
« Le ministre de l'Algérie, 
« Signé: ROBERT LACOSTE. 
« Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
« Signé: FÉLIX GAILLARD, 


« Le secrélaire d'Elat au budget, 
« Signé: JEAN-RAYMOND GUYON, 


« Le garde des sceaux, chargé de la justice, 
« Signé: EDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


« Le Secrélaire d'Élat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 


« Signé: JEAN MEUNIER. » 


Acte est donné de ce retrait, 
Le décret sera déposé aux archives. 


— 0 4e 
RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 11 juillet 197, l'Assem- 
blée nationale avait renvoyé à la commission des finances 
la proposition de résolution de Mme Rose Guérin et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
fin à son opposition à la libre discussion sur l'augmentation 
des salaires et le retour à la semaine de quarante heures 
ouverte entre les syndicats du personnel des banques et l'asso- 
cialion professionnelle des banquiers (n° 5435). 

La commission du travail et de la sécurité sociale, d'accord 
avee la commission des finances, demande que celte affaire 
soit renvoyée pour le fond à son examen. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné, 

Dans sa séance du 3 juillet 1957, l'Assemblée nationale avait 
renvoyé à la commission de la production industrielle et de 
l'énergie la proposition de résolution de M. Courrier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer une délaxe sur le prix de l'essence nécessaire à 
ceux pour lesquels un véhicule est indispensable à l'exer- 
cice de leur profession (taxis, V. R. P., commerçants non séden- 
aires, etc.) (n° 5311). 

La commission de la production industrielle et de l'énergie 
se declare incompétente. 

Conformément à l'article 25 du règlement, je consulte 
l'Assemblée sur le renvoi de celte affaire à la commission 
des affaires économiques. 

I n'y a pas d'opposition ?... 

il en est ainsi ordonné. 


— 19 — 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La comruission de la presse demande à don- 
her Son avis sur : 

1° La proposition de résolution n° 5064 de Mlle Dienesch et 
Mme Francine Lefebvre tendant à inviter le Gouvernement à 
remédier à la situation d'infériorité des artistes musiciennes 
uans le recrutement des grands orchestres, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l'éducation nationale; 

2° La proposition de loi n° 1361 de M. Guy Petit tendant à 
Opérer un classement de principe des matières législatives par 
halure et à définir le domaine et les modalités d'exercice du 
pouvoir réglementaire, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions; 

3 La proposition de loi n° 4936 de M. Michel Jacquet et 
plusieurs de ses collègues tendant à étendre aux placards, afti- 





ches, tracts et brochures apposés sur la voie publique la régle- 
meulation en vigueur pour les journaux, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
le rapport n° 4697 sur la proposition de loi n° 3083 de M. Albert 
Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant à expliciter les 
dispositions de l'article 8 de la loi du 21 juillet 1909 instituant 
une caisse de retraites pour le personnel du cadre permanent 
des grands réseaux de chemins de fer, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des moyens de communicalioa 
et du tourisme. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


"| 
RENOWCIATION A DONNER UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle la commis- 
sion des finances déclare renoncer à donner son avis sur {a 
proposilion de loi, imoditiée par le Conseil de la République, 
relative à la protectien de la volaille de Bresse (n° 5251, 55939) 
et qui a été renvoyée, pour examen au fond, à la commission 
de l'agriculture. 

Acte est donné de cette communication. 


Es LE 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances, des 
atfaires économiques et du plan un projet de loi tendant à 
moditier certaines dispositions du décrèt n° 54-956 du 14 sep- 
témbre 1954 relatif à l'assainissement du marché du vin. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5524, distribué et, 
S'il ny a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 
boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des afliires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ralifier les conventions du 2% septembre 1956 relatives au tone- 
tionnement collectif de cerlains services de navigation aérienne 
au Groenland et en Islande. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5378, distribué et, 
S'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
Iuoyens de Communication et du tourisme, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques el du plan un projet de loi relatif aux pouvoirs des 
inspec.eurs et des contrôleurs des lois Sociales en agriculture 
et modifiant les articles 990, 1000, 1244 et 1243 du code rural. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5379, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.) 


as Mises 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Crouan une proposition de 
loi tendant à compléter l'article 1099 du code civil et j'arti- 
cle 106 du code de commerce, en vue de protéger les tiers 
acquereurs de bonne foi. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5546, distri 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la «om'nission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lucien Bégouin une proposition de loi tendant 
à modifier l'article L. 189 du code des pensions militaires d'invas 
lidité et des victimes de la guerre, relatif à l'allocation spéciale 
des aveugles de la Résistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5552, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lucien Bégouin et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à compléter le code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guëèrre par un 
article L, 109 {er, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5553, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Seitlinger une proposition de loi tendant 4 
modifier les dispositions de l'article 454 du code d® la sécurité 
sociale permettant aux enfants conçus et nés après l'accident 
du père de bénéficier, en cas de décès de celui-ci, d'une rente 
et d'une prise en chage par la sécurité sociale, 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5561, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à la création à la Société natio- 
nale des chemins de fer français d’une commission parilaire 
composée de représentants des organisations syndicales, du 
per<onnel de la direction de la Société nationale des chemins 
de fer francais, du ministère des travaux publics et des trans- 
poris avec pouvoir de décision sur les questions des salaires 
du personnel, des retraites et pensions, des conditions de 
travail et de la sécurité, des revendications catégorielles et de 
tous les problèmes intéressant les conditions de vie des agents 
et de leurs familles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5580, distribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
des inovens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. 
rétablir le bénéfice d 
appelés ou maintenus 
opérationnelle, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5582, distribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


Vassor une proposition de loi tendant à 


l'indemnilé exceptionnelle aux militaires 
sous Îles drapeaux servant en zone 


is 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 

1. le président. J'ai reçu de M. Lucien Bégouin (Seine-et- 
Marne) et plusieurs de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux grands 
mutiiés et invalides de guerre, titulaires d’une pension de 
réforme de 85 p. 100 au moins, et dont la rente d'invalidité 
porte la mention « station debout pénible » une allocation 
mensuelle de carburant détaxé. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5551, 
distribuée et, s’il n'y a en d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux sous-officiers 
de réserve ce laines dispositions de la loi n° 356-1221 du 
1% décembre 1956. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5558, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de ja défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux inarias-pèêcheurs victimes d'une cam- 
gagne sardiniére désastreuse. 

La proposition de- résolution sera imprimée sous le n° 5562, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la marine marchande et des pîches. — (Assenti- 
men.) ù 


J'ai recu de M. Courrier et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
jrendie toutes mesures pour interdire aux compagnies d'assri- 
raies (secteur automobiie) des majorations illégales ou dégui- 
sées des tarifs d'assurasices. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5577, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des moyens de communication et du tourisme. —- 
(Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution tendant à raviter le Gouvernement 
“« réviser pur décret, à compter du 1% avril 1957, les salaires 
forfaitaires des marins dans les conditions prévues par Fartr- 
ele 35 de la loi du 1? avril 1941 (modifiée par la loi du 22 sep- 
tembre 1943.) 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5581, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, reavoyée à Ja can 
mission de la marine marchande et des pêches. — (Assenli- 
ment.) 


J'ai recu de M. Roger Roucaute (Ardèche) et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution tendant à tuviter ,e 
Gouvernement à surseoir aux dispositions envisagées &1 Vué 
de la fermeture du trafic vovageurs sur la Egne de la $. N. 
C. F. reliant Saint-Rambert-d'Albon (Drôme) à Annonay (Ardè- 
che) 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5587, 
distiibuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission Jes moyens dé communication et du tourisme, — 
(Assentiment.) 





cn. D: 
DE2CT CE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de Mme Rose Guérin un rapport 
fait au avm de ja commission du tavail et de la séeurite 
sociale, sur: 1° Le projet de loi modifiant le livre V (presta- 
tions familiales) du code de la sécurité sociale; 2° La proposi- 
tion de loi de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues, 
tendint à modüier l'artiele 031 du eéuaé de à sécurité Soie, 
relatif à ia majoration de 5 p. 190 des allocations familiales 
accordée pour chaque enfant à charge à partir de 10 ans, 
à l'exception du plus âgé (n° 5520-2072). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5545 et distribué. 


J'ai reçu de M. Penvers un rapport, fait au nom de la 
commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement, sur le projet de loi modifié par le Conseil de la 
République dans sa troisième lecture, tendant à favoriser la 
construction de logements et les équipements collectifs, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5547 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jean Guitton un deuxième rapport supplé- 
mentaire, fail au nom de la commission de la reconstruction, 
des dommages de guerre et du logement, sur la proposition 
de loi de M. Titeux et plusieurs de ses collègues tendent à 
modifier la loi n° 46-2589 du 28 octobre 1916 sur les dommages 
de guerre (n° 3738, 4331, 5166). 

Le deuxièine rapport suppiémentaire sera imprimé sous 
n° 5248 et distribué. 


le 


J'ai reçu de M. Albert Schmitt un rapport, fait au nom de 
la comruission des moyens de communication et du tourisme, 
sur les propositions de résolution: 1° de M. Albert Schmitt et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à intervenir auprès de la direction générale de la S. N. C. F. 
Jour faire supprimer l'examen dit «de barrage » prévu par 
a lettre n° 116, 1"° division de la $S. N. C. F. du 10 février 1953; 
2° de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires 
afin que la direction de la S. N. C. F. supprime l'examen 
d'accès aux grades de chef de groupe, d'agent d’études admi- 
nistralives et de sous-chef de magasin, institué par la note 
Pe 116 du 10 février 1953, dit examen de barrage (n° 4240, 
4583). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5349 et distribué. 


J'ai recu de M. Dixmier un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M. Henri 
Thébault tendant à autoriser les pensionnés militaires pour 
tuberculose (guerre et hors guerre) à passer le concours pour 
un emploi réservé au cours de la première période triennale 
de soins (n° 2849), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5550 et distribué. 

J'ai recu de M. Apithv un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur la proposition de loi, 
modifiée par le Conseil de la République, relative à la compo- 
sition et à la formation de l'assemblée territoriale de la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances (n° 5342). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 55:56 et distribué. 


J'ai recu de M. Apithy un rapport, fuit au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur la proposition de loi, 
modifiée par le Conseil de la République, relative à la compo- 
sition et à la formation de Fassemblée territoriale de la Polv- 
nésie francaise. s 

Le rapport sera linpriné sous le n° 5557 et distribué. 


J'ai recu de M. Jean Charlot un rapport, fait au nom de Ja 
commission de comptabiité, concernant l'ouverture d'un 
crédit supplémentaire appiicable aux dépen<es de l'Assemblée 
nationale pour l'exercice 1957. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 50 ct listribüé, 

J'ai reçu de M. Gagnaire un rapport, fait au nom ge la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de 
loi modifié par le Conseil de la République, élendant le béué- 
fice de lailocalion supplémentaire du fonis rational de soli- 
dariié aux invalides, infirimes<, aveugles et grands irfirmes 

Le rapport sera unprimé sous le n° 963 et distribus. 


J'ai recu de M. Gagnaire un rappo:t, fuit au nem de ta com- 
mission du travail et dela sécurité sociaie, sur la proposition 
de loi de M. Ravmond Mondon (Réunion) et pusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier, pour ce qui concerne Îles 
dépariements d'outre-mer, l’article 5 de ia loi n° 56-634 du 50 
juin 1956 portant institution d’un fonts national de solidarité 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission) (n° 408). 


Le rapport sera imprimé -ous le n° 55%4 et aistribué, 
I 
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J'ai recu de Mlle Fumeau un deuxieme rapport supplémen- 
ture, fait au noin de la commission le l’élucaiion nationaie, 
«ur la proposition de loi adoptée par 12 Conseil de la Répu- 
blique. tendant à faciliter l'organisation et le fonctionnement 
des coïioenies de vacances (n° 2471, 4459, 5218). 

Le deuxième rappoœæt supplémentaire sera nnprimé sous le 
n° 560 et distribué. 

J'ai reçu de M. Bricout un rapport, ait a nom de la 
commission de l'agriculture. sur là proposition de lei de M 
Lalle et plusieurs de ses coilègues tendant à l'orgamsation de 
la production suerière (rapport adovté à la mjorité absolue 
des membres coinposant la commission) ‘n° 4389), 

Le rappo’t sera imprimé sous le n° 5566 ct distribué. 

J'ai recu de M. Antoine Guitton un rappori, fait au nom de 
la commission de Fagriculture, sur la prososition de loi de 
MM. Pierre Vitter et Maurice Georges tenant à modifier les 
conditions d'attribut'on de la prime de ia mère au fuver 
aux femmes d'exploitants agrroïles (rappo:t adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant à “ormamesion) n° 4846). 

Le rapport sera imprimé sous l# n° 5567 et disiribué. 


J'ai recu de M. Robert Besson un rapport supplémentaire, 
fait at nom de à commission de l'agriculture, sur la propo- 
sition de loi de M. Bénard (Oise) tendant à modifier le mode 
de calcul des cotisations de sécurité sociale pavées par les 
stagiaires agricoles et des indemnités auxquelles ils ont droit 
lorsqu'ils sont victimes d'accidents du travail où de maiadies 
professionnelles {n°* 1360, 4064). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5568 et 
distribué. 

J'ai reen de M. Robert Besson un rapport, fait au nom de 
la commission de l'agricuitnre, sur la proposition &e loi de 
MM. Trémouilhe et Pinvidic tendant à protéger les intérêts des 
docteurs vétérinaires et vélerinaires rappelés où maintenus 
provisoirement sous les drapeaux (rapport adopté à la maïorité 
absolue des n'embres composant a commission) (n° 4383). 

Le rapport sera impriné sous le n° 5:69 et distribué. 


J'ai recu de M. Charpentier un rapport, fait au nom de ‘a 
commission de l'agriculture, sur Ia proposition de loi de 
M. Charpentier et plusieurs de ses collègues tendant à assurer 
à l'économie francaise la production de viande de hœuf corres- 
pondant à ses besoins intérieurs et à ses débouchés extérierrs 
(rapport adopté à la maïorité absolue des membres composant 
Ja commission) (n° 5198). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5570 et distribué. 

J'ai reeu de M. Boscarv-Monsservin nn rapport, fait au nom 
de la commission de lPagriculture, sur fe projet de lor, modifié 
par le Conseil de la République, relatif au marché de l'orge 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission) (n° 5512). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5571 et distribue. 


J'ai reeu de M. Klock un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur: 1° Je projet de loi 
portant réorganisation de l'artisanat: 2° la proposition de loi 
de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues moditiant 
certaines dispositions du code de l'artisanat, notamment en 
ce qui concerne les chambres de métiers et instituant des 
mesures fiscales en faveur des artisans (n° 2760, 3209). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5572 et distribué. 


J'ai recu de M. Francis Lcenhardt un rapport, fait au nom 
de la commission des linances, sur la proposition de loi de 
M. Dorey tendant à appliquer le demi-larif du droit de tinibre 
de dimension aux actes rédigés sur une seule face du papier 
(n° 5522), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5573 et distribué. 


J'ai recu de M. Baurens un rapport, fail au nom de la com- 
mission des boissons, sur le projet de loi tendant à modifier 
cerlaines dispositions du décret n° 354-456 du 11 septembre 
15% relatif à l'assainissement du marché du vin (n° 5554), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5574 et distribué. 


J'ai recu de M. Jean Villard un rapport, fait au nom de la 
omission de la famille, de la population et «@e la santé 
publique sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa deuxième lecture, sur le reclassement des tra- 
Vailleurs handicapés (n° 5455). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5575 et distribué. 

J'ai reçu de M. Francis Leenhardt un rapport, fait au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi portant 
réduction des droits de mutation à titre onéreux en faveur 
de certaines aequisitions effectuées en vue de faciliter l'instal- 
lation en France des Français contraints de quitter le Maroc 
Où la Tunisie (n° 479%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5576 et distribué. 





J'ai recu de M. Dumertier un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, 
sur le projet de loi tendant à compléter l'article 2 (2° alinéa) 
du décret du 31 août 1937 en vue de dispenser la Societé 
nationale des chemins de fer français de l'obligation d'imma- 
triculation prévue à l'article 56 du code de commerce (n° 1:91). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5533 et distribué. 


J'ai recu de M. Pierre Guillou un rapport, fait au nom de la 
commission de l’agriculture, sur: 1° la proposition de loi de 
M. Rufle et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
l'article fe de la loi n° 51-696 du 2% mai 1951, afin d'accorder 
à la conjointe d'un salarié exploitant un domaine agricole le 
bénéfice de l'assurance maladie sur le compte de l'exploité; 
2e Ja proposition de résolution de M. Klock et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder, 
dans certaines conditions, à la conjointe d’un salarié exploitant 
un petit domaine agricole, le maintien des prestations de 
l'assurance maladie sur le compte de l'assuré (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) 
(nes 2117-419). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5584 et distribué. 


J'ai recu de M. Mignot un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelies, du règlement et des pétitions, sur la proposition 
de résolution de M. Paul Reynaud tendant à modifier l'article 14 
du règlement (n° 4827-5341). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5585 et 
distribue. 


J'ai reçu de M. Denvers un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la marine marchande et des pêches, 
sur la proposition de loi de M. Denvers et plusieurs de ses 
collègues tendant à ouvrir un nouveau délai d'application des 
dispositions portant admission pour la pension de marin on 
d'agent du service général du temps passé dans certaines posi- 
tions spéciales (n° 441-5424) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5586 et 
distribue. 


— 25 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 
MOZIFIES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le présilent du 
Conseil de la République, un projet de loi, modifié par le 
Conseil de la Répubiique dans sa troisième lecture, tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements col- 
lectifs. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5544, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
reconstruction, des domimages de guerre et du logement. 
(Assenliment.) 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi, modifié par !e Conseil de la Répu- 
blique, étendant le bénéfice de l'allocation supplémentaire du 
fonds national de solidarité aux inva‘ides, infirmes, aveugles et 
grands intirmes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5359, distribné et, 
si nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociaie. (Assentiment.) 


es TE dé 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
MODIFIEES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Corseil d2 Ja République, une proposition de loi, modifite par 
le Conseil de la République, relative à la composition et à la 
formation de l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédunie 
et dépendances. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5343, distri- 
buée et, s'il n’v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposilion de loi, modifiée par le Conseil de 
la République, relative à la composition et à la formation de 
l'assemblée territoriale de la Polynésie française. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5555, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée 4 la commission 
des terriigires d'outre-mer, (Assentiment.) 
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ER 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M, le président du Conseil de la 
République une lettre mm'informant que le IS juillet 1957, le 
Conseil de Ji République a adopté sans modification le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
21 mars 19957, relalif à l'aliénation des immeubles militaires 
de l’Elat en Afrique du Nord. 

Acte est donné de celte adoption conforme. 

Le lexte étant devenu définitif éera transmis au Gouverne- 
meut aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de Ja République une 
lettre m'informant que le 18 juillet 1957, dans sa deuxième 
lecture, le Conseil de Ta-République à adopté sans modification 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture dans sa séance du 10 juillet 1957, tendant à 
modifier le statut des travailleurs à domicile. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera Wansmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une leltre m'informant que, le 18 juillet 1957, le Conseil de 
la République à adopte sans modification Ja proposilion de 
loi, adoplée par l'Assemblée nationale dans sa séance du 26 juin 
1957, tendant à assurer au fonds national de surcompensation 
des preslalions familiales agricoles la recelle prévue par le 
paragraphe 2° de l'article 2 de la loi de finances pour 1957, 

Acte est donné de celte adoption conforme. 

Le lexte élant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre m'informant que, le 18 juillet 1957, dans sa deuxième 
lecture, le Conseil de la République a adopté sans modifica- 
tion la proposition de loi, modifiée par FAssemblée nationale 
dans sa séance du 21 juin 1957, tendant à organiser et à géné- 
raliser l'enseignement du code de la route. 

Acte est donné de celle adoption conforme. 

Le texte étant devenu définiif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 


— 28 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 23 juillet 1957, à neuf heures trente, 
premiere séance publique : 

Nomination, par suile de vacance, de membres de commis- 
SIONS : 

Discussion des conclusions du rapport, n° 5518, de la commis- 
Sion des imimuniles parlementaires Sur là demande en autorisa- 
lion de poursuites, n° 4S48, concernant M. Bouver (M. Pierre- 
Fernand-Mazuez, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport, n° 5517, de la eom- 
mission des jmmmunités parlementaires sur la demande en auto- 
risalion de poursuiles n° 5073 concernant M. Bouyer (M. Pierre- 
Fernand Mazuez, rapporteur) ; 


» 

Discussion des conclusions du rapport, n° 5519, de la com- 
mission des imimunités parlementaires sur Ja demande en auto- 
risalion de poursuites n° 5074 concernant M. Bouyer (M. Pierre- 
Fernand Mazuez, rapporteur) ; 

liscussion des conclusions du rapport, n° 5560. de la com- 
mission de comptabilité concernant louverture d'un crédit 
supplementaire applicable aux dépenses de l'Assemblée natio- 
hale pour l'exercice 1957 (M Jean Charlot, rapporteur) ; 

Discussion: JL. des propositions de loi: 1? de M. Hénault et 
plusieurs de ses collegues, n° 2217, tendant à la protection 
du beurre fermier, par la création d'un label d'origine et 
l'emploi de conservateurs; 2° de M. Fauchon, n° 2919, rela- 
tive à la défense du beurre fermier: I de la proposition de 
résolution de M Le Caroff et plusieurs de ses collègues, 
n° 2K42, tendant à inviter le Gouvernement à surseoir à 
l'interdiction de l'emploi d'un conservateur chimique pour 
les beurres fermiers (n° 49766-53K7. — M. Pellerav, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il y ait débat restreint); 

Discussion de la proposition de loi adoptée par le Conseil 
de la République tendant à faire ristourner aux fermiers et 
colons yparliaires les exonérations d'impôts accordées à la 
suile des calamités agriroles aux propriétaires (n° 2969-3312- 
AONU0-48DT, — M. de Sesmaisons, rappprteur) (sous réserve 


qu'il y ait débat restreint); 





Discussion de la proposition de loi, n° 4997, de M. de Ses- 
maisons el plusieurs de ses collègues tendant à étendre aux 
négociants, organismes stockeurs, agréés par l'O. N. E €. les 
dispositions de Particle 17 de la loi du 15 août 1936 (n° 5:56, 
— M. de Sesmaisons, rapporteur) ; 


Discussion en 2° lecture du projet de loi relatif au marché 
de l'orge (n° 5513-5571. — M. Boscary-Monsservin, rappor- 
teur) ; 


Discussion en 2 lecture de la proposition de loi, n° 3024, 
tendant, à tire exceplionnel, à réduire les fermages, à accor- 
der cn moraloire pour leur payement et à assurer aux 
mélavers le droit de prélever la quantité de produits néres- 
saires à leur subsistance, avant tout parlage (n°° 9024-5477, — 
M. Fourvel, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de résolution n° 5226 de 
M. Laborbe et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à fixer le prix du blé de la récolte 1957 sans 
application, en baisse, du correctif de 6 p. 100 prévu au para- 
graphe 4 de l'article 106 du décret n° 53-975 du 30 septembre 
1953 dit « plan céréalier » (n° 5538, — M. Laborbe, rapporteur) ; 


Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de résolution n° 95148 de M. Boscary-Monsservin et plusieurs 
de ses collègnes tendant à inviter le Gouvernement à rétablir 
Je ministère de l'agriculture (n° 5192. — M. Boscary-Monsservin, 
rapporteur) ; 

Discussion en 2° lecture de la proposition de loi tendant à 
modifier le décret n° 53-706 du 9 août 1953, modifiant la loi du 
7 mars 1925 tendant à inslitner des sociétés à responsabilité 
limitée (n° 5453-5541, — M. Rolland, rapporteur) ; 


Discussion en 2° lecture du projet de loi relatif aux magis- 
frais, fonctionnaires et auxiliaires de la justice de nationalité 
francaise, en service en Tunisie et au Maroc (n°5 5410-5445. — 
M. Cupfer, rapporteur) ; 


Discussion en 2° lecture du projet de loi étendant le béné- 
fice de l'allocation supplémentaire du fonds national de soli- 
darité aux invalides, infirmes, aveugles et grands infirmes 
(n°5 5599-5563. — M. Gagnaire, rapporteur) ; 


Discussion en 3° lecture du projet de loi sur le reclassement 
des travailleurs handicapés (n° 5455-5575, — M, Jean ViHard, 
rapporteur) ; 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Bouxom sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour meltre fin au conflit des employés de banques, 
conflit préjudiciable à l'ensemble du pays et dont la cause 
essentielle réside dans l'insuffisance des salaires pratiqués ; 


Discussion du projet de loi n° 4790 portant réduction des 
droits de mutation à titre onéreux en faveur de certaines acqui- 
sitions effeciuées en vue de faciliter linstallation en France 
des Français contraints de quitter le Maroc ou Ja Tunisie. 
(N° 5576. — M. Francis Leenhardt, rapporteur général) ; 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de Jai 
tendant à l'assainissement des conditions d'exploitation des 
entreprises gazières non nalionalisces. (N° 5363, 0937, — 
M. Gautier-Chaumet, rapporteur) ; 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Lecœur, n° 240, 
tendant à interdire le cumul des exploitations agricoles; 2° de 
M. Fricart et plusieurs de ses collègues, n° SSf, tendant à inter- 
dire le cumul excessif des exploitations agricoles; 3° de M. Pel- 
ierav et plusieurs de ses collègues, n° 1681, relative au cumul 
des fermes: 4° de M. Pelleray et plusieurs de ses collègues, 
n° 2230, tendant à protéger l'unité de Fexploitation agricole ; 
5° de M. Rincent et plusieurs de ses collègues, n° 2251, relative 
au maintien des exploitations familiales agricoles n°s 267, 
3916), — M. Boscary-Monsservin, rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique: 

Eventuellement, discussion en navettes des affaires deman- 
dées, une séance à l'avance, par le président du conseil et le 
président de Ja commission intéressée ; 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de Ja 
première séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures quinze minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
RENÉ MASSON. 
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Propositions de la conférence 
presorite par l'article 34 du règiement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du vendredi 19 juillet 1957.) 


—— 


Conformément à l'article 2% du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le vendredi 19 juil- 
let 197 MAE. les vice-présidents de l'Assemblée, MM. les prési- 
denis des comtmissions et MM. les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée de fixer 
comme suit l'ordre du jour des prochaines séances : 


Aujourd'hui vendredi 19 juillet, après-midi, après la fixation 
de l'uraäre du jour : 

Discussion : 

Du projet de loi prorogeant la lui n° 50-298 du 3 avril 190 
portant organisation previsoire des transports maritimes recon- 
duite par les lois n° 51-183 du 26 avril 41931, n° 92-34 du 
11 avril 1952 et n° 55-305 du 10 avril 1953 el par le décret 
n° 5o-692 du 20 mai 193 pris en application de la lui du 
411 août 1954 (n°5 4867 et 5405) ; 

En quatrième lecture, du projet de loi tendant à favoriser la 
construction de logeruents et les équipements collectifs (n°35514 
et 5541); 

Lu deuxième lecture, du projet de loi concernant diverses 
dispositions relatives au Trésor (n° 5452 et 5516) ; 

En procédure ordinaire, de la proposition de loi, adoptée par 
le Conseil de la République, tendant à faciliter l'organisation 
et le fonctionnement des colonies de vacances (n° 2451, 4159 et 
D218) ; F 

Des neuf propositions de loi et des 128 propositions de résa- 
lution tendant à venir en aide aux victimes des calarmités 
atmosphériques (n° 5422) : 

En deuxième lecture, de la proposition de loi relative à la 
composition et à la formation de l'assemblée territoriale de la 
Nouveile-Calédonie (n°5 5543 et 5556) : 

En deuxième lecture, de la proposition de loi relative À Ja 
composition et à la formation de l'assemblce terriloriale de la 
Polynésie française (n° 5555 et 5557), 

Mardi 23 juillet 1957, malin et après-midi : 

Discussion : 

Du rapport relatif à l'ouverture des crédits nécessaires à 
l'installation du vote électronique (n° 5960) ; 

En débat restreint, des propositions de loi et de résolution 
de M. Hénault, de M. Fauehon et de M. Le Cäroff relalives à Ja 
défense du beurre fermier (n°* 2217, 2919, 2842, 4766 et 537) ; 

En débat restreint, de la proposition de loi adoptée par le 
Conseil de la République tendant à faire ristourner aux fer- 
miers et colons partiaires les exonérations d'impôts accordees 
à la suite des calamités agricoles aux propriétaires (n°* 2961, 
3512, 3909 et 4855); 

De la proposiliun de loi de M, de Sesmaisons tendant à 
étendre aux négociants, organismes stœckeurs agréés par 
l'O. N. IL. C., les dispositions de l'article 17 de la loi du 
15 août 1996 (n° 4997 et 5556) ; 

Eu deuxième lecture, du projet de Joi relatif au marché de 
l'orge (n° 5515) ; 

En deuxième lecture, de la proposition de loi tendant, à titre 
exceptionnel, à réduire les fermages et à assurer aux métavers 
le droit de prélever la quantité de produits nécessaires à leur 
subsistance avant tout partage (n° 5024 et 5477) ; 

De la proposition de résolution de M. Laborbe tendant à 
inviter le Gouvernement à fixer le prix du blé de la récolte 
1957 sans application, en baisse, du correchuf de 6 p. 100 prévu 
au paragraphe 4 de article 10 du décret n° 53-975 du 
S0 seplembre 1953, dit « plan céréalier » (n°° 5226 et 553$) : 

Sur l'arbitrage sur la demande de discussion d'urgence de la 
proposition de résolution de M. Boscarv-Monsservin tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir le ministère de l'agriculture 
(n°s 5148 et 5192) ; 

En deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à modi- 
fier le décret n° 53-706 du 9 août 1953, modifiant Ja loi du 7 mars 
1923 tendant à instituer des sociétés à responsabilité limitée 
(n° 5453 et 5541) ; 

En deuxième lecture, du projet de loi relatif aux magistrats, 
fonctionnaires et auxiliaires de la justice de nationalité fran- 
Çai-e, en service en Tunisie et au Maroc (n° 5410 et 5445) : 

En deuxième lecture, du projet de loi étendant le bénéfice 
de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité 
atuix invalides, infirmes, aveugles et grands infirmes (n° 5559): 

En troisième lecture, du projet de loi sur le reclassement des 
Wavailleurs handicapés physiques (n° D) ; F 

Fixalion de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Bouxom relative au conflit des employés de banque et à leurs 
Salaires; 








Discussion : 


Du projet de loi portant réduction des droits de mutation à 
litre onéreux en faveur de certaines acquisitions effectuées en 
vue de faciliter l'installation en France des Français contraiuts 
de quitter le Maroc où la Tumsie (n° 47%) 

En deuxième lecture, du rapport repris sur la proposition de 
loi tendant à l'assainissement des conditions d'exploitation des 
entreprises gazières non nationalisées (n° 53653-55371. 

Suile de l'ordre du jour de la séance du vendredi 19 juillet 
après-midi : 

Discussion des propositions de loi de M. Lecœur, de M. Tri- 
cart, de M. Pelleray et de M. Rincent relatives à Finlerdiction 
des cumuls ou réunions d'exploitations agricoles (n°% %{0-8S1- 
16N1-2230-2251-2675 et 3516) : 

Etant entendu que sera inscrite en tête de l’ordre du jour de 
la séance du mardi 2% juillet après-midi, la discussion des neuf 
roposilions de loi et des cent-vingt-huit propositions de réso- 
ulion tendant à venir en aide aux victimes des calamités 
atmosphériques (n° 5422). 

Mercredi 24 juillet, jeudi 235 juillet et vendredi 2% juillet après- 
midi : 

Discussion du projet de loi portant prolongation de la scola- 
rité obligatoire et réforme de l'enseignement publie (n° 2769). 

La conférence des présidents contirme en outre que les affai- 
res en navelle pourront être appeices sur demandes conjointes 
du président du conseil et des présidents de commissions inté- 
ressées, et présentées au moins une séance à Favance, 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées an 
compte rendu en extense sous la rubrique « Inseriplion d'affaires 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Courrier à élé nommé rapporteur de Ia proposition da 
résolubion (n° 5431) de M. Courrier Lendant à inviter de Gouver- 
nement à surseoir à tout départ hors de la métropole des mul- 
taies, en service pendant la durée légale où matnitenus, sus- 
ceplübles de bénéficier, dans les SX mois à ver apres leur 
désignation, d'une permission agricole, 


FINANCES 


M Leenhardt à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 95200) de MM. Paul Pellerav et Thiriet tendant à modi- 
fier l'article 17 de Ja loi du 4 aout 1956 relatif au nouveur regnne 
fiscal des transports de marchandises. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 5369) lendant à autoriser le Président de la Képublique à 
ratifier la convention signée à Paris Le 3 fevrier 197 entre fa 
France et le Danemark en vue d'éviter fes doubles tinmpositions 
en malière d'impôts sur les revenus et sur x fortune et de 
régler certaines ques!'ions en malicre fiscale, 


M. Leenhardt à élé nomié rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 5596) de M. Alphonse Denis tendant à accorder aux 
voyageurs, représentants et placiers du commerce et de Fmedus- 
trie, une attribution mensuelle forfaitaire de carburant detaxé 
pour leurs besoins professionnels. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur de Ta proposition de 
résolution (n° 54%) de M. Plaisance tendant à inviter Le Gon- 
vernement à prendre les mesures nécessaires afin de verntr en 
aide aux victimes de la tornade qui a dévasté plusieurs cantons 
du département de l'Eure, le G juillet 1957, 


M. Leenhardt à 6té nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5492) de M. Pierre Charles tendant à réaliser la réforme 
de la fiscalité par le report de la plus grande partie des rmpots 
et laxes (notamment ceux à base déclaralive) sur un norubre 
limité de matières premières principales. 


M. Boisdé à &lé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 5292) sur la proposition de lor (n° 3165) de M. Bouxom et 
plusieurs de ses collègues tendant à majorer de 10 p. 100 le 
montant des prestations familiales, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale et 
sur lequel la commission des finances a cté consultée en appli- 
Calion de l'article 57 bis du réglement, 
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M. Chauvet à été nomimné rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4697) sur la proposition de loi (n° 3083) de M. Albert Schmitt 
el plusieurs de ses collegues tendant à expliciter les dispositions 
de l'arüele K de Ja loi du 21 juillet 1909 instituant une caisse de 
retrailcs pour le personnel du cadre permanent des grands 
réseaux de chernins de fer, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission des movens de communication et du tourisme. 


JUSTICE ET LEGISLATION 


M. Rolland à té nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5139) de M. Rolland, tendant à modifier Falinéa 1 de Par- 
ticle 308 du code penal relatif au délouruiement d'objels remis 
à charge de les resliluer où d'en faire un emploi déterminé. 


M. Roilland à éié normmé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5361) de M. Gaumont tendant à compléter Ja loi n° 55-20 
du 4 janvier 1955 relative aux toaryies de fabrique et de cem- 
merce sous Séquestre en France comme biens ennemis, afin de 
donner aux un nouveau délai pour solliciter leurs 
cessions. 


Lliluresses 


M. Buron à été nommé rapporteur de la proposition de joi 
(n° 5998) de M. Raymond Bojsdé tendant à réformer les dispo- 
silions de la loi du 30 décembre {#4 sur les ventes au débal- 
lage, soldes, Hquidations ou ventes forcées. 


M. Alphonse Denis à éle nommé rapporteur de là proposilion 
de rtolntion {n° 5400) de M. Charrier tendant à inviter le 
Gouvernement à faire mettre en Hbberté, à loceasion de la fête 
hälionale dt 1% juillet 1957, les patrioles encore emprisonnés 
pour faits de résistanee et à annuler Jes poursuites dont cer- 
laims d'entre eux sout l’objet pour les mêmes motifs. 


M. Cherrier à élé nomimé rapporteur de la proposition de résa- 
lution (n° 5401) de M. Alphonse Denis tendant à inviter Île 
Gouvernement, à l'occasion de la fête nationale du 14 juillet 
4957: 19 à abandonner tonte poursuite contre les citoyens pour- 
suivis en raison des marifestations avant accompagné le depart 
de rappelés sons les érapeaux: 2° à farre mettre en liberte tous 
les eiluyens en delention préventive ou condamnés en raisun 
des mêmes motifs. 


M. Seitlinger à été noiumé rapporteur de la proposition de 





loi (n° 5411) adoptée por le Conseil de la République tendant à 
modifier les articles 42 et 507 du code civil relatifs à linter- 
diclion. 
MAHINE MARCHANDE ET PÊCHES 

M. Mao à été nommé rapporteur de la proposition de résoln- 
tion (n° 5115) de M. Léger et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement 4 supprhiner la taxe compensa- 
trice à l'importation des rogues destinées à Ja pêche à la sar- 
dine. 

M. Christian Bonnet à élé nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 5%) de M. Marcellin relative aux marins de 


anus au 
dernicre 


oceupé pendant 
celles de 


cinq 
leur 


commerce el de pêche avant 
MOINS fonclions supérieures à 
activite. 


des 


M. Christian Bonnet à élé nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 515%) de M. Marcellin tendant à compléter 
certaines dispositions de Ta loi n° 4S-1469 du 22 septembre 1%M8 
portant réforme du régime des pensions des marins français 
du commerce et de la peche. 

M. Christian Eonnet à clé nomimé rapporteur de la propo- 
silion de loi (n° 5160) de M. Marcellin tendant à accorder aux 
marins de commerce et de pêche, classés dans les 3°, 4°, 9°, 6°, 
7° et K° catégories, la hiquidation de leur pension sur la base 
du salaire ‘annuel forfailaire, correspondant à Ja categorie 
jorbédiatement superieure, 





PRESSE 


M. de Léotard à 
(n° 4KKi) relalil à diverses 
en remplacement de M. Ji 


été nommé rapporteur du projet de loi 
dispositions éoncernant Ja S.N.E.P. 
an Veunier. 


M. Guy Desson à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3032) de M. Guv Desson tendant à inviter Île 


Gonvernerment à auloriser les exploitants de débits de boissons, 
détenteurs de postes récepteurs, de 3° et 4° categories, à laisser 
leurs elablissements ouverts chaque soir, jusqu'à la fin des 
programmes de television, 





RE 


M. de Léotard à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 5454), adopté par le Conseil de la République, modifiant les 
arlicles 3 et 14 de la loi n° 49-956 du 16 juilæt 1949 sur les 
publications destinées à la jeunesse. : 


M. Desson à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 1361) de M. Guy Petit tendant à operer un classement 
de principe des maliéres législatives par nature et à définir le 
domaine et les modalités d'exercice du pouvoir réglementaire, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la eommission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions. 


M. Blondeau à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 493%6) de M. Michel Jacquet et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre aux placards, affiches, tracts et bro- 
chures apposés sur la voie publique la réglementation en vigueur 
pour jies Journaux, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de Fintérieur. 


Mme Degrond à été nommée rapporteur pour avis de Ja 
proposition de résolution (n° 5064) de Mlle Dienesch et 
Mine Francine Lefebvre tendant à inviler le Gouvernement à 
remédier à la situation d’infériorité des artistes musiciennes 
dans le recrutement des grands orchestres, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l'éducation nationale. 





RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. Desouches à élé nommé rapporteur pour avis de la 
deuxieme lecture du projet de loi (n° 5452) concernant diverses 
dispositions relatives au Trésor, dont Fexamen au fond a éié 
renvoyé à la commission des finances, 


a ———— 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Triboulet à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
u° 5147) de MM. Ouecdraogo Kango et Arabi El Goni tendant à 
muodifier larUcie 51 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 
relative à l'élection des conseillers de la République. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
çu° 5193) de M. Henri Thébault tendant à établir, un scrutin 
uninorminal à deux tours et à diminuer le nombre des députés. 


M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5225) de M. Parrot tendant à promouvoir une réforme élec- 
torale en instituant le scrutin majoritaire uninominal et la 
représentabion proportionnelle pour lélection des membres de 
l'Assemblée nitionale. 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 245) de M. Bernard Manceau tendant à modifier le mode 
d'élection des rnernbres de l'Assemblée nationale et à rétablir je 
serubüin uninominal d'arron‘tissement à deux tours. 





THKAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5244) de M. Viallet tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de Joi instituant une garantie 
annuelle de salaire dans les professions du bâtiment et des tra- 
vaux publics. 





IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


M. Raymond Mondon (Moselie) à fté nommé rapporteur de 
la demande en autorisation de poursuites (n° 3911) contre un 
meuibre de l’Assemblée, en remplacement de M. Berrang. 


M. Raymond Mondon (Moselle) à été nommé rapporteur de la 
demande ei autorisition de poursuites (n° 4716) contre un 
membre de lAssemb'ée. 


M. Raymond Mondon (Moselle) a “té nommé rapporteur de la 
demande en autorisation de poursuites (n° 4715) contre un 
Imeinbre de l'Assemb'ée 
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Désignation de candidature pour la commission chargée d’assis- 
ter le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, dans la gérance de la tranche nationale du fonds 
d'investissement routier. 


(Application de l’article 19 du règlement.) 





La commission des finances présente la candidature de 
M. Chauvet pour faire partie de la commission chargée d'assis- 
ter le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme dans là gérance de la tranche nationale du fonds d'in- 
vestissemeut routier, en remplacement de M. François-Bénard 
(Hautes-Alpes). 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité lopposition de cinquante 
députés.) 





Désignations, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l'arlicle 16 du règlement.) 





Le groupe d'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain a désigné: 

1° M. Diori Hamani pour remplacer, dans la commission de 
la défense nationale, M. Coulibaly Ouezzin ; 

20 M. Bocoum (Baréma) pour remplacer, dans la commission 
des movens de communication et du tourisme, M. Diori Hamant. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 

— 4 © à — 


OPPOSITION au vote sans débat de la proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses coflègues tendant 
à modifier l’article 5 de l’ordonnance du 22 février 1945 insti- 
tuant des comités d'entreprise (n° 4856-5377), formulée par 
M. Philippe Vayron. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, 





OPPOSITIONS au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues tendant à faire béné- 
ficier des prestations prévues par la législation actuelle sur 
les accidents du travail et des maladies professionnelles les 
victimes ou les ayants droit des victimes d'accidents du tra- 
vail survenus avant l'entrée en application de cette législa- 
tion et non couverts par la précédente législation (n°: 813- 
4778), formulées par : 


[> M. le président du conseil: 

Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

Une note détaillée a déjà été adressée par M. 
d'Etat au budget à la commission compétente. 

2° M. Philippe Vayron: 

Je déclare faire opposition au vote sans débat. 


le secréfaira 





OPPOSITION au vote sans débat en deuxième lecture de la pro- 
position de Hi relative à la limite d'âge des fonctionnaires ou 
employés civils et des magistrats de l’ordre judiciaire privés 
de leurs fonctions par l'autorité de fait dite Gouvernement de 
Se. us (n°: 5026-5348), formulée par M. le président 

u conseil. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, 

Celle proposition va en effet à l'encontre de la politique 
actuellement suivie par le Gouvernement en matière de fonc- 
ion publique, 





OPPOSITION au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Denvers et plusieurs de ses collègues tendant à ouvrir un 
nouveau délai d'application des dispositions portant admis- 
Sion pour la pension de marin ou d'agent du service général 
du temps passé dans certaines positions spéciales (n°° 341- 
5124), formulée par M. le président du conseil. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat. 
Une note äétaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire 
d'Etat au budget à la commission compétente. 








Nomination de membres de commissions. 





Dans sa pretuière séance du vendredi 19 juillet 1957 l'Asseme 
blée nationale à notmime : 

1° M. Conombo membre de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, en remplacement de 
M. Babet (Raphaël); 

2° M. Duveau membre de la commission de la justice et de 
législation, ex remplacement de M: Liselte ; 

39 M. Mahamoud Harbi membre de la commission de la 
presse, en remplacement de M. Francois-Bénard (Hautes-Alpes) ; 

4° M. Guissou (Henri) membre de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du reglement et des 
pétitions, en remplacement de M. Keita (Modibo). 

66e 





Nomination de membres de la sous-commission 
des entreprises nationalisées. 


la commission des finances 
des entreprises 


Dans sa séance du 17 juillet 1957, 
A nommé mmetmbres de la sous-commission 
nalionalisces : 

MM. Pascal Arrighi, Chauvet et Darou, en remplacement de 
MM. André Morice, Francois-Bénard et Jean-Raymond Guvon. 


+ 0 + 





Déclaration politique remise au bureau de l'Assemblée nationale 
le 18 juillet 1957, en application de l'article 12 du règlement, 
par le groupe paysan d'action sociale et rurale. 





Le groupe paysan d'action sociale et rurale s'attachera à 
mettre en œuvre le programme défendu lors des dermeres 
élections législatives par le parti paysan d'union sociale et le 
centre national des indépendants: : 

1° Défense de la monnaie; simplification de la fiscalité; 
développement de l'expansion économique, condition du progrès 
social et d'abord de lexpansion agricole; défense du commerce 
libre et de l'artisanat, 

2° Augmentation du revenu de la paysannerie; amélioration 
des conditions de travail et d'existence des ruraux; sauvegarde 
de l'exploitation famihale agricole; 

3° Réforme de l'Etat, assurant la stabilité et l'autorité de 
l'Exécutif, et vote d'une loi électorale majoritaire permettant 
à l'électeur de choisir librement ses élus ; 

4° Maintien de la présence française en Algérie; mise en 
valeur des richesses du Sahara, gage de notre indépendance 
économique; politique d'évolution dans l'Union française ; 

0° Construction d'une Europe forte et unie — politiquement 
et économiquement — indispensable à la prospérité et la 
sécurité du monde libre. 


Signée de MM. GRaNDIN, LABORBE, PAQUET et PIERRE VITTER, 
—+e+— 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 





L — GROUPE FAYSAN 

14.) 
Supprimer les noms de MM. Cadie, Grandin, 

Lainé (Eure), Paquet, Vassor et Pierre Vitter, 
IL — Insérer le nouveau groupe suivant : 


(7 membres au lieu de 


Laborbe, Jean 


GROUPE PAYSAN D'ACTION SOCIALE ET RURALE 


(Apparenté au groupe des indépendants el paysans 
d'action sociale, aux termes de l'article 16 du réglement.) 
(4 membres.) 
MM. Grandin, Laborbe, Paquet et Pierre Vitter, 
Le président provisoire du groupe, 
GRANDIN. 
IE. — GROUPE DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 
1° (86 membres au lieu de 85.) 
Ajouter le nom de M. Fulchiron. 
2° (Apparentés aur termes de L'article 16 du réglement.) 
(6 membres au lieu de 3.) 
Ajouter les noms de MM. Cadic, Jean Lainé (Eure) et Vassor. 
+. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 JUILLET 1997 
(Application des artiéles 94 et 97 du règlement.) 


e Art, JE — , , « ss 


- . . . . . . LA -. M 2 . EE D | . . LL 

« Les questions doivent élre très sominatrerment rédigées et ne 
contenir aucune mputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
fommmermnenut dCsSiqnes, » 


« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
rendu in extenso; dans le mois qui sut cetle publicalion, 
des réponses des nunistres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
Lintéret public leur biterdit de répondre ou, à titre erceptionel, 
gu'uis réclament un delai Supplémentaire pour rassembler trs élé- 
ments de leur reponse; ce delai supplémentaire ne peut excéder 
Uii hHiuisS. » 


Cconint 
i 





QUESTICNS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2745. — 19 juillct 1957. — M, doseph Ferrand demande à M. le 
president du conseil de vouloir bien, de toute urgence, faire 
connaitre les mksures prises en faveur des forges d'Hennebont et 
notamment la suite donnée à la suggestion de la haute autorité 
de Ja C. E. C. A. de conséntir une aide à cette entreprise et à 
son personnel, 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7746. 19 juillet 1957. — M. Boscary-Monsservin <ignale à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que Îles 
collectivités locales sont dans l'impossibilité absolue de trouver 
auprès de la caisse des dépôts et consignations les crédits leur 
perimeilant de réaliser des travaux, notamment des travaux d'adduc- 
tion d'eau inscrits pourtant à un programme, plus particulièrement 
au programme conditionnel 4636-4937, H hui demande quelles dispo- 
silions il entend prendre pour remédier à une réelle carence. 


7747. — 19 juillet 1957. — M. Paquet expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que l'arrèté du 
91 mai 1957 a rélabli les redevances pour location et entretien des 
compleurs électriques. Les redevances envisagées dépassent de beau- 
coup le coût réel de l'entretien, de la localion, de lamortissement 
et aboutissent à une augmentation considérable du courant pour 
un grand nombre de petits concessionnaires, dans l'obligation, 
souvent, d'avoir plusieurs compteurs, D'autre part, la loj de nationa- 
Jisation du 8 avril 1946 portant eréalion de. FE. D. F. stipulant que 
Ja location et lentrelien des compleurs seraient compris dans Île 
prix du courant, le mème service serait payé deux fois. I lui 
demande: 1° s'il ne pense pas que l'arrêté du 21 mai 197 est 
entaché d'irrégularité, un arrété ne pouvant pas modifier une loi; 


2° dans l'aflirimalive, s'il pense en demander l'abrogalion. 
(Informaiion.) 
7748. — 19 juillet 197. — M. Max Brusset demande à M. Île 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information: 
fo dans quelles mesures il fait respecter l'objectivité de la télé- 
vision et de la radiodiffusion francaise dans lés émissions d’infor- 
mation; 29 s'il a lui-méme apprécié la retransmission de la revue 
du 13 juillet et s'il ne serait pas souhaitable de choisir des radio- 
reporters qui aient un minimum de sens nätionaäl: 3e dans quelles 
condilions a élé accepté et autorisé le reportage télévisé dun prince 
Moulay Hassan le jeudi 17 juillet, et si le Gouvernement est d’ac- 
cord avec lui. sur l'interprétation qu'il a donnée de l'affaire Ben 
Bella; 1° que les reporters ohoisis tant à la télévision qu’à -la 
radio puissent indiquer leurs noms de facon à connaître les ten- 
dances qu'ils expriment; 5e s'il compte rappeler ses subordonnés 
à une objectivité et me impartialité indispensables pour les émis- 
sions de radio et de télévision fràäncaise., 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 





(Information.) 


7749. — 19 juillet 1957. — M. René Pleven allire l’atlention de 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’infor- 
mation, sur le fait suivant: alors que M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires étrangères à bien voniu préciser, au cours de la séance ‘du 
2 juillet, de FAssemblée nationgie, que la ligne de Ja pelilique 





française à l'égard du drame hongrois ne: changeait pas et que « le 
Gouvernement ne menagera aucun- effort, ni sur le plan diploma. 
tique, ni sur le plan de,l'opinion, pour que soient respectés en 
Hongrie les principes élémentaires du droit et de la justice », il se 
trouve que les émissions supplémentaires en langue hongroise de 
la R. T. F., aménagées depuis les événements de Budapest, ont #16 
brusquement suspendues, voici quelques semaines, pour des rai. 
Sons semble-t-il, d'économies, au risque de faire croire au peuple 
hongrois, écrasé par la répresison la plus brutale, que la France 
l'abandonnait à son sort. Î1 lui derhande s'il estime que, dans la 
conjoncture internationale actuelle, les ééonomies à réaliser à ‘la 
R. T. F, doivent peser particulièrement sur ce secteur et démentir 
ainsi la politique du Gouvernement, et dans la négative, dans quel 
délai il envisage de reprendre ces émissions. 





AGRICULTURE 


7750. — 19 juillet 1957. — M. Badie demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, cComple tenu de ce que le vignoble du Lan- 
suedec-Roussillon comprend les départements du Gard, de l'Hérault, 
de l'Aude, des Pyrénées-Orientales et les communes des Saintes: 
Marie-de-la-Mer et d'Arles, dans le département des Bouches-du- 
Rhône, 1° Quelles sont en 19%%6 en superficie en vigne: a) le 
nombre d'exploitations; b) la superfitie totale de la catégorie en 
distinguant les exploitations de moins d’un hectare, de 1 à 3 hec- 


“tares, de 3 à 7 hectares, de 7 à 20 hectares. plus de % hectares, 


2o Quelle est la récolte en 1955-1936, répartition par immortance de 
la propriété de la superficie plantée en vigne à moins d’un hectare, 
30 Quelle est la répartition de la récolte en 4%55 et en 1956 (produc- 
tion en hectolitres): «) nombre de déclarations; b) production de 
la catégorie en distinguant les exploitations de moins dè 50, de 50 
à où, de 100 à 300, de 300 à 1.000, de 1.000 à 3.000, de 3.000 
à 5.000, de 5.000 à 10.000, plus de 10.000. 40 Quelle est la livraison 
d'alcool vinique en 1954 et 1955. 59 Quelles sont les quantités 
soumises à la distillation obligaloire et quantités d'alcool produite 
par celte distillation durant les campagnes 1951-1955, 1955-1956. 
69 Quelles sont les quantités de vin produites par la région du 
Languedoc-Roussillon et exportées à l'étranger durant les campa- 
gnes 1494140955, 1955-1956, en distinguant les vins de consommation 
courante et les vins à appellation d’origine contrôlée. 


7751. — 19 juillet 1957. — M. Goudoux expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que la région d'Argentat (Corrèze) a été 
ravagce le 7 juillet 1957 par un ouragan qui a détruit les récoltes, 
déraciné les arbres fruitiers causant ainsi d'énormes dégâts. Les 
exploitants agricoles de cette région déjà victimes d’un cataclysine 
semblable le 17 juillet 1955, et éprouvés par la vague de froid de 
février 1956, n’ont obtenu aucun dédommagement. sérieux quoi- 
qu'ils aient été pratiquement ruinés par l’ouragan du 7 juillet. I 
lui demande quelles mesures il compile prendre pour venir en aide 
aux sinistrés de cette région, 





7752 — 19 juillet 1957. — M. Monnier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° combien il existe de commissions, comités 
ou conseils dépendant du ministère de l'agriculture; 2e quel a été, 
d'une part, le montant des frais de déplacement ou indemnités 
pavés à ces membres, d'autre part, les indemnités pour salaires 
perdus par les membres salariés non fonctionnaires, enfin les frais 
de déplacement ou tournées aux membres, ni fonctionnaires, ni 
salariés, ces frais on indemnités indiqués pour chacune des années 
4991, 1955, 1956 et 19517. 





7153. — 19 juillel 1957. — M, Monnier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture quelles ont élé pour 1956 et 1%7 les recelles 
ë&t dépenses du fonds national d'assainissement du marché de la 
viande dans ses opérations directes avec les particuliers: 1° pour 
les importations; 2° pour les exportations; 3° pour le bétail vivan!l; 
4° pour les ‘viandes abattues. 





7754, — 19 juillet 1957. — M. Monnier expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que le régime des blés dénalurés est assez 
Mal connu dans les campagnes et semble n'avoir pas donné tous 
les résultats que l’on en allendait quant à la résorption des, exré- 
dents. I] lui demande: 1° quelles quantités de blé dénaturé ont 
été rétrocédées en 196 et, d'autre part, durant le premier semestre 
de 1957, d'un côté aux producteurs livreurs de blés, ensuite aux 
éleveurs non producteurs, aux industriels fabricants d'aliments four- 
ragers ou entin exporlées; 2° quel a été le prix de vente du blé 
dénaluré à ces diverses calégories de preneurs; 3° étant entendu 
que les blés non loyaux ou non marchands ou déclassés n’ont pas 
de prix détini et peuvent étre librement débattus, quel est Je prix 
d'achat inoyen de ces blés par les organismes stockeurs, avec indi- 
calion des taxes ou retenues fiscales ou parafiscales faites sur ces 
bléss 4° quels sont les frais engagés par les organismes stockeurs 
pour la dénalturation et la conservation des blés restant en dehors 
du circuit de panitication. 





7755. — 19 juillet 1957. — M. Monnier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° quel est le nombre de bovins maigres 
igvportés, depuis le début de cette année, par FUnien nalionale 
des coopératives et groupements agricoles de bétail et de viande 
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conformément à l'accord conclu entre celle union et le ministère 
de l'agriculture; 2° quels ont été les pays fournisseurs: %° dans 
quelle mesure le fonds nalional de garantie mutuelle est intervenu 
dans l'opération; 4° quel a été le prix de rétrocession aux enxbou- 
cheurs, prix établi selon la formule usitée en Normandie de la 
“livre à venir ». 





7156. — 19 juillet 1957. — M. Toublanc demande à M, le Secrétaire 
d'Etat à l'agriculture: 1° si un directeur de caisse de crédit agri- 
cole à le äroit d'exiger, lors de l'attribution de prêts d'installation 
aux jeunes agriculteurs, la souscription par des liers de sommes 
importantes aux bons de la caisse de crédit agricole et de condi- 
tonner l'octroi de ces prêls à ces souscriplions: 2e quel est le 
montant de la remise octroyée aux caisses de crédit agricoke lors 
des ernprants émis en faveur de celle caisse et quel est le montant 
de la commission qui doit être oclroyée aux agents chargés du 
picement des titres, 





71757. — 19 juillet 1957. — M. Viallet demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agficuiture quelles ont élé les sorties réelles de bois 
depuis 1956 à destination de l'Italie et provenant des régions des 
Atres el du Massif central. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


7758. — 19 juillet 1957, — M. Berthommier demande à M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de guerre: 1° si le ‘ait 
d'avoir subi un internement de vingt mois en France occupée entre 
novembre 1942 et juin 1%4, pour acle de Résistance établi très 
explicitement, mais uniquement par un arrêt de la chambre de 
revision (ordonnance du 6 juillet 1943, arrêt du 1% avril 194, Bor- 
deaux) suffil pour entrainer l'attribution de la carte d'interné résis- 
tant: 20 s'il est exact que l'arrêt invoqué précise que « Les fails.…. 
ont été incontestablement accomplis pour la cause de Ja Hibéralion 
de la France, au profit de la Résistance », n'est-il pas surprenant 
que les droits du demandeur soient contestés el ce après une attente 
de près de six ans; 99 le fait que le demandeur soit officier 
supérieur de l'armée de l'air, actuellement en opéralions en Algé- 
rie, constitueraitil un élément d'appréciation défavorable pour répa- 
rer le préiudice moral et matériel subi par le demandeur el pour 
éviler le renouvellement de semblables faits, 





7759. — 19 juillet 1957. — M. Privat demande à M. le minis:re 
des anciens combattants et victimes de guerre s'il et exact que lé 
fait d'être imposée à Ja taxe proporlionnelle sur la base de 
609.000 francs par an permet à l'administration de supprimer, à une 
veuve remariée, la pension qui lui avait été accordée à la sure 
d': la mort de son fils en Algérie. 





BUDGET 


7760. — 19 juillet 1%:7. — M. Anthonioz demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° quelle à élé la quantité d'alcoo! hnooste aux 
droits prévus à l'article 40% du code général des impôts en distin- 
guant suivant les paragraphes men'‘ionnés audit arliele: 2° quelle 
réparlilion doit être faile pour les produits mentionnés au 6°: 
a) apéritif à base de vin; b) apéritif à base d'alcool; cj autres 
produits (à préciser) (ces indications devraient porler sur les années 
1015 à 1936 incluse); 3° quel es le produit des droits prévus aux 
är'icles 403, 406 Lis et 1615 du code général des impôts 





7164 — 19 juillel 1937, — M. Chastel expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: le popriétaire d'une maison a loué 
celle-ci à une société, Celle dernière y a installé un fonds de 
commerce d'alimentation et a confié l'exploitation du fonds à un 
gérant, Ce gérant ext rémunéré par un salaire et a, en outre, la 
luuissance graluile de la maison. Le propriélaire vend la enaison 
au gérant, qui l'occupe effectivement au moment du transfert de 
la propriété. L administration de l'enregistrement refus d'apniquer 
l'article 55 de la loi du 10 avril 1954 à cetle ven'e (en tant qu'elle 
porie sur des locaux d'habitation), Il demande si ia prétention de 
‘'administretion est fondée, l'article en question ayant été ren 
applicable lorsqu'un logement est acquis par un occupant avart 
la qualité de saus-locataire (réponse du 22 juin 1955, Conseil de la 
République) et le cas soumis étant analogue au cas précité. 





7762. — 19 juillet 1957. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le décret n° 56-933 du 19 seplembre 19% n'a 
Pas prévu la profession d'équarisseur au nombre des professions 
exonérées de la taxe sur les transpor's rouliers de marchandises. 
M lui demande si, comple tenu du fait que plusieurs professions 
annexes hénéficient, par contre, de l'exonération, une modificalion 
ne peurrait intervenir à la situation ainsi créée, soit par voie de 
modification réglementaire, soit par interpré'alion plus libérale des 
dispositions du décret susvisé. 


| 








DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7763. — 19 juillet 1957. — M. Charles expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) que, le 10 juillet 1957, à la base 
atnenne de Dijon, un appareil de télévision de grande valeur fut 
offert par le personnel de la base au colonel commandant la base 
aérienne, qui quil'ait son commandement. H hui demande s'il est 
exact que l'argent nécessaire à l'achat du cadeau fut réclamé par 
une nole signée du commandant succédant au titulaire, réparlissant 
entre les différents chefs de service la somme à ranasser panmi 
leur personnel et, dans Faffirmalive: 1° es'ime-t-il cette manière de 
procéder réglementaire; 2° le cadeau susceplible d'être offert par 
le personnel au commandant de base à la fin de son cominandement 
devient-il obligatoire. En verlu de quel texte; 3° quels sont le ou 
les responsables: 4° afin de ne pas créer un précédent fâcheux, 
les mesures qu'il comple prendre pour qu'à l'avenir de pareils faits 
ne puissent se reproduire, 





7764. -- 19 juillel 1457. M. Damasio dermaide à M. le secré. 
taire d'Etat aux forces armées (air): 1 si l# seul [ail de posséder 
Parmi ses ré'alions des parlementaires EU. FF. F. et une raison 
suffisante pour être ailecté, bien avant sou iour, en Afrique du 
Nord; 2° dans la négalive, les raisons invoquée par le colonel 
commandant la B. A. 104 (le Bourget) pour muler en Afrique du 
Nerd un militaire du per“onnel mavigant de sa base. Celle mesure 
ne ressernble-l-elle pas plutôt à une vengeance personnelle, De quels 
recours dispose ce sous-ufficier pour oblenir satisfaction à l'injustice 
commise. 





7765. —— 19 juillel 19:57. M. Marcel Noël : \po-e à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que, par trois lettres 
en da'e du 51 août, du 25 octobre, du 6 décembre 195% et une 
autre du 21 juin 1967, 1 atürait son attention sur le cas d'un 
Soldat appelé, mort accidentellement dans des conditions parti- 
culièrement douloureuses à Bir EI Ales (Mgérie) et dont la famille 
demande l'oblention de la mention « mort pour la France ». 
N'ayant reçu à ce jour aucune réponse, il lui demande: 1° 4 
qui la famille doit-elle S'adresser pour S'informer de la décision 
prise sur celle question: 2e si le frère de ce militaire, actuel- 
lement sous les drapeaux, pourra être exemplé de servir eu 
Algérie. 


7765. —- 19 juillel 1957. -— M. Pelat demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air): 1° quelles sont les raisons invoquées 
par le commandement pour avoir différé l'affichage des résulla: 
des élections du 24 juin 19937 des membres de la comanission du 
mess de la B. A. 104. L'instance de mulalion peut-elle ètre une 
raison suffisants pour ne pas accepter Félection d'un membre 
élu à forte majorité (un précédent de dissolution de commission 
à Villacoublay avant démontré que le président en instance de 
mutation deiceure sur la base d'une Gurée supérieure à son man- 
dat); 2° celle manière de procéder S'apparentant à l'arbitraire, 
quel rôle resle-Lil à une commission de iness si les membres, 
qui pour des raisons n'ayant rien à voir avec la discipline, peuvent 
être à tout instant invalidés où mutés S'ils ne reinplissent pay 
le rôle de courlisans vis-à-vis du commandement, 


_— 


7767. — 19 juillet 1957 M. Triboulet expo-e à M, le ministre 
de la difense nationale et des forces armées que, depuis sa eréalion, 
c'esl-à-dire sept ans, la commission chargée de Plétude des ques- 
lions statutaires et de rémunération des ouvriers des établisse- 
ments de son département ne s'est réunie seulernent que deux 
fois. I lui demande ies mesures qu'il cornpie prendre pour que 
cette commission parilatre se réunisse de façon régulière confor- 
mément à l'arrêté Qu 6 janvier 1960. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7768. —- 19 juillet 1957. — M. Barthélémy expoce à M. ie ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, qu'un rave 
conflit oppose la section départementale du syndical nalional des 
insüituteurs à l'inspecteur d'académie du Jura: ce dernier refuse 
de respecter le barème en usage pour les norminalions aux direc- 
lions d'école en ce qui concerne une des directions à pourvoir, 
prétendant y affecter le candidat classé au troisième rang du 
barème et refusant de reconsidérer celle décision et la demande 
du candidat arrivant en tête sous un prélexte basé sur un infor- 
mation inexacte relalive à la comiointe dudit candidat et sur des 
« faits » qu'il refuse de communiquer à la €. A. P. D. H lui 
demande qu'elles mesures il compte prendre pour faire respec- 
ler, par cet adiministrateur, l'avis de la comnmmission et les droits 
incontestables du candidat classé en tête du barème 





—_— 


7769. — 19 juillet 1937 - M. Lucien Micolas exuoe à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de 1 jeunesse et des sports quir 
les jeunes gens admis dans les écoles normales d'instituteurs avant 
l'âge de seize ans el avant obtenu le baccalauréat après froiz 
années de scolarilé sont nonnnés instifuleurs stagiaire ipre- avoir 
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effectué une quatrième année de formation professionnel'e, mais 
ne sont titularisés qu'après le 1° janvier suivant leur vinglième 
anniversaire. Il demande quels motifs s'opposent à la lilularisation 
des instiluleurs stagiaires issus des écoles normales et ayant 
obtenu le C. A. P. avant qu'ils aient atteint leur vingtième année, 
la réglementation actuelle étant préjudiciable aux élèves doués 
et travailleurs 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7779. — 19 juillet 1957. — M. Anthonioz expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que, contraire- 
mient aux assurances données à plusieurs reprises sur les facilités 
accordées aux exportateurs et sur le concours le plus large de 
l’adm nistralion pour encourager l’exporlalion, les professionnels 
fromagers rencontrent de plus en plus de difficullés pour la réali- 
sation de leurs conventions et attendent pendant plus de six mois 
en movenne, le payement des commpensalions versées par le fonds 
d'assainissement du marché du lait. Il lui demande: {° les raisons 
des relards dans le règlement des conventions passées entre son 
département et celui de l’agriculture et les exportaleurs de fromages; 
9% quelles mesures sont envisagées pour réduire au strict minimum 
le réglement des dossiers; 3° la contirmation du prochain statut 
de l'exportateur entrainant une simplification des conventions ; 
4o si ce nouveau statut sera anplicable aux exportations de fromage : 
a) sur l'étranger; b) sur les pays de l'Union française; €) sur 
l'Afrique du Nord, 





7771. — 19 juillet 1957. — M. Badie demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si les opéralions 
à façon de désherbage de blés, consistant en un travail fait sur 
le blé encore en herbe ayant pour but de détruire, par un traite- 
ment chimique approprié, à laide d’un produit fourni par le 
cultivateur, toute inauvaise herbe préjudiciable au développement 
de eetle céréale, ne doivent pas béncfirier de l'exontration prévue 
par. l'article 271-1o du code général des impôts en faveur des 
affaires de facon porlant sur des céréales destinées à la fabrication 
de farines panifiables. 





7772. -— 19 juillet 1957. — M. Bruyneel demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° quelles sont 
les mesures envisagées, au cas où le Gouvernement et les employés 
de banque en grève dermeureraient sur leurs positions respectives 
jusqu'en septmbre: a) pour assurer les échéances de fin de mois, 
notamment celle de juillet qui, À la veille des vacances est parti- 
culièrement lourde; b) pour pallier les difficultés graves que pro- 
voque le ralentisseinent actuel et qu’aggraverait l'arrêt possible 
des compensations centrales: c\ pour faire encaisser par le Trésor 
publi les chèques bancaires émis à son ordre par les contribuables ; 
dv si J'éventuel ralentissement des transactions et de la production 
dû à la srésente grève ne risque pas d’être plus dommageabie an 
pouvoir d'achat de la monnaie qu'une augmentation de salaires 
qui serait, d'ailleurs, envisagée pour le mois de septembre. 


7773. — 19 juillet 1957. — M. Laborbe demande à M. le ministre 
des finances, tes affaires économiques et du plan: 1° s’il est normal 
que les bouchers délaillants soient inscrits au registre du com- 
merce et affilits à la chambre des métiers et subissent, de ce 


fait, tout à la fois les chaiges des commerçanis et celles des 


artisans; 2 s'ils ne doivent pas — étant donné que leur travail 
est essentiellement manuel et que la taxation des viandes enlève 
à leurs ventes tout caractère spéculatif — être considérés comme 


des artisans et, comme tels. bénéficier: a) de l'abattement à la 
base de 410000 francs: b) de l'exemption de patente prévue à 
l'article 1454 du code des impôts s'ils ont un apprenti. 


2774. — 19 juillet 1957. — M. Mazier expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que générale- 
ment un chantier naval chargé par un armateur de la construction 
d'un navire de hautle-mer s'adresse à sous-trailant, entreprise Spé- 
cialisée avan, le caractère de chantier naval a-<similé, pour eflec- 
tuer certaines parties de la construction, La direction générale des 
unpôls (service des contributions indirectes) admet qu'un chantier 
baval participant, pour le compte d'un autre chantier naval, à la 
construction d'un. navire n'est pas soumis à la taxe locale, cette 
taxe étant acquiliée par le chantier naval entrepreneur principal 
lors de la vente à l'armateur sur le prix total du navire, prix 
dans lequel sont comprises 163 opérations du sous-traitant, lequel 
est douë exonéré, Il fui demande si cette exonération est appli- 
cable dans le cas où le sous-traitant, tout en gardant la respon- 
sabililé des travaux, ne fournit que la main-d'œuvre, les fourni- 
{ures proprement diles étant apporiées par le chantier naval, entre- 
preneur principal, lequel, pour obtenir des prix meilleurs, achète 
directement en quantités très importantes les fournitures dont il 
aura besoin pour la construction ou la réparation de tous les 
hävires. 





7775. — 19 juillet 1957. — M, Monnier expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que des fonction- 
naires, rapairiés du Maroc, appartenant au service de la compta- 


bilité publique, n'ont pas touché leurs mensualités mai et juin 





—— 


et se trouvent, ainsi, dans une situation particulièrement délicate, 
le payement des mensualités susvisées relevant de l’ambassade de 
France au Maroc. Il lui demande s’il compte intervenir au plus 
vite, afin que les dossiers soient examinés dans un minimum de 
temps. 





7776. — 19 juillet 1957 — M. Monnier expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que la déci- 
sion du 27 juin, fixant un prix plafond aux pommes de terre nou- 
velles, smile avoir été prise très à la légère, et demande: 
1° à quelle date a été consulté, à ce sujet, le comité des prix; 2e si 
une enquête a été faiie avant de soumettre au comité le projet 
d'arrêté; 3° si réellement une enquête a été faite, comment il se 
peut que l’enquêteur ait pu ignorer qu'il y avait, en pommes de 
terre, deux catégories, dont une de iuxe ayant souvent un prix 
doubie du prix des pommes de terre de consommation courante ; 
4° si la composition du comité des prix comportait des profession- 
hels qui auraient pu indiquer aux fonctionnaires qu’ils se four- 
voyaient dans une erreur inadmissible en ne faisant pas de dis- 
crimination entre qualités; 5° si des instructions ont été données 
aux services de contrôle ou répression pour annuler les procès- 
verbaux qui auraient pu être dressés. 





INTERIEUR 


7717. — 19 juillet 1957. — M. Bone expose à M. le ministre de 
l'intérieur que la portion de route desservant les fermes du lieudit 
Le Rocher, de la commune Marigné-Laillé (Sarthe) se trouve dans 
un élal lamentable; que des travaux de réfection ont été entrepris 
et effectués sur une certaine portion de cette route, mais que 
ceux-ci se son arrêtés à environ 300 mètres des fermes. I lui 
demande les raisons pour lesquelles les travaux de réfection ne 
se sont pas poursuivis sur la totalité de la route et les mesures 
Ju'il envisage de prendre pour rémédier à cet état de choses. 





7718. — 19 juillet 1957. — M, Damasio Jemande à M. le ministre 
de l’intérieur s’il est exact que les chefs du M. L. N. qui étaient 
ES à la Santé ont été transférés dans une autre résidence 
orcce, 





7719. — 19 juillet 1957. — M. Palmero demande à M. le ministre 
de l'intérieur de lui faire connaitre le montant des subventions 
Inandalées directement, en 1956, par les collectivités et établisse- 
mnents publics locaux, aux établissements privés d'enseignement. 
li est demandé de présenter séparément, d’une part, le montant 
des crédits de chaque département y compris ceux des établisse- 
ments publics départementaux et, d'autre part, le montant, totalisé 
pour chaque département, des crédits municipaux (des communes, 
des établissements publics communaux et intercommunaux et des 
Syndicats de communes), et, dans chacun de ces deux totaux, de 
aistinguer séparément, pour chaque degré ou nature d’enseigne- 
ment, 





7780. — 19 juillet 1957. — M. Palmero demande à M. le 
ministre de l'intérieur de lui faire connaitre le montant des 
bourses accordées, en 1956, par les collectivités et établis- 
sements publics locaux, aux élèves des établissements privés 
d'enseignement, I] est demandé de présenter séparément, d'une 
part, le montant des crédits de chaque département, y com- 
pris ceux des établissements publics départementaux et, d’autre 
part, :e montant, totalisé pour chaque département, des crédits 
iunicinaux (des cominunes, des établissements publics com- 
Inunaux et intercommunaux et des syndicats de communes) et, 
dans chacun de ces deux totaux, de distinguer séparément, pour 
chaque degré ou nature d'enseignement, 





7181. — 19 juillet 1957. — M. Palmero demande à M. le ministre 
de l’intérieur de lui faire connaître le montant des secours en 
espèces des colectivités et établissements publics locaux man- 
datés directement, en 1956, aux familles des élèves des établisse- 
ments privés d'enseignement, et le montant de l'évaluation en 
argent des secours et avantages en nature accordés directement, 
en 1955, par les mêmes collectivilés locales, aux mêmes families 
ou aux mèmes élèves, en distinguant suivant leur objet (fourni- 
tures scolaires, eneuffage, écliirage, nourriture, cantines privées, 
vélements, transports, prix, sommes ron définies, etc) et en préci- 
sant la valeur en espèces des secours ou avantages en nature résul- 
tant de l'admission d'élèves desdits établissements d'enseignement 
privé à des services organisés par les mêmes collectivités locales 
pour les élèves de l’enseignement public (par exemple: cantines 
publiques, ramassage scolaire, etc.). Il est demandé de présenter 
séparément, d’une part, le montant des crédits de chaque départe- 
ment, Y compris ceux des établissements pubiics départementaux 
et, d'autre part, le montant, totalisé pour chaque département, des 
crédits municipaux (des communes, des établissements publics com- 
munaux et inlercommunaux et des syndicats de communes), €l, 
dans chacun de ces deux totaux, de dislinguer séparément, pour 
chaque degré ou nature d’enseignement, 
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7182. — 19 juillet 1937. — M. Palmero demande à M. le ministre 
de l’intérieur de lui faire connaitre le montant des secours en 
esrèces (ou l'évaluation des secours en nature) des collectivités 
et établissements publics locaux, qui, en principe, étaient desti- 
nés aux famiiles s élèves des établissements privés d'enseigne- 
ment et qui, en fait, ont été mandatés soit à des personnes phy- 
siques autres que le chef de famille, le tuteur ou le bénéficiaire 
des allocations familiales, soit à des personnes morales, en distin- 
guant suivant la qualité, la nature ou l'objet de ces personnes 
(délégué 2 Ph établissement scolaire lui-même, associations de 
parents d'élèves, autres associalions, etc.). IL est demandé de pré- 
senter séparément, d'une part, le montant des crédits de chaque 
département, y compris ceux des établissements publics dénarte- 
mentæux et, d'autre part, le montant, totalisé pour chaque départe- 
ment, des crédits municipaux (des communes, des établissements 
pubiics communaux et intercommunaux et des syndicats de com- 
munes), et, dans chacun de ces deux totaux, de distinguer séparé- 
ment, pour chaque degré ou nature d'enseignement. 





7183. — 19 juillet 197. — M. Palmero demande à M. le ministre 
de l'intérieur de lui faire connaître le montant des subventions des 
collectivités et &tabiisséementz publics i6caux accordées directement, 
en 19556, soit à des associations de parents d'élèves d’élablissements 
yrivés d'enseignement, soit à tous autres associations où groupe- 
ments Scolaires, périscolaires ou po:tscolaires, s'intéressant auxdits 
établissements, aux élèves de ces établissements ou à leur famii.e. 
ll est demandé de présenter séparément, d'une part, le montant des 
crédits de chaque département, y compris ceux des établissements 
publics départementaux ét, d'antre part, le montant, totalisé pour 
chaque département, des crédits municipaux (des communes, des 
éiablissements publics communaux et intercommunaux et des syn- 
dicats de communes), et, dans chacun de ces deux totaux, de dis- 
tinguer s$pirément, pour chaque degré ou nature d'enseignement. 





JUSTICE. 


7184. — 19 juillet 1957. — M. Jean Cayeux demande à M, le ministre 
de la justice: 1° quelles formalités doit accomplir un requérant 
ou son mandataire auprès d’un tribunal administratif pour que 
certaines pièces (mémoires introductiifs d'instance, en défense, en 
réponse, réplique, duplique, etc., et autres documents) constituant 
un dossier conservé au greffe de cette juridiction et clos par un 
jugement devant lequel les parties se sont inclinées en ne faisant 
pas appel dans les délais légaux impartis, soient jointes à un autre 
dossier constitué a un nouveau mémoire introductif d'instance, 
enregistré au greffe du même tribunal, que le requérant ou son 
mandataire a été ubligé de déposer à l’époque de l'arrêt ayant clos 
le premier lilige, étant donné que l'administration mise en cause 
a voulu faire revivre la première décision attaquée en l’établissan: 
sur de nouvelles bases; 20 pendant quel délai les pièces d'un dossier 
clos dans de telles conditions sont-elles conservées au greffe d’un 
tribunal administratif et où ces pièces sont-elles expédiées à l'expi- 
ration de ce délai, 3° le grefle d'un tribunal administratif est-il 
tenu d’accuser réception de l'envoi de tout mémoire introductif 
d'instance, en défense, en réponse, réplique, duplique, etc., et de 
toutes pièces et documents; 4° à quelles formalités doit recourir 
un requérant ou son mandataire quand un secrétaire greffier refuse 
de faire connaître à quel endroit il a classé les pièces d’un envoi 
recommandé postal, et, | pus l'examen du dossier déposé au greffe 
fait apparaître que lesdites pièces ne s’y trouvent pas classées, 
comment le requérant peut-il obtenir la récupération desdites pièces. 





7785. — 419 juillet 1957. — M. Médecin demande à M. le ministre 
de la justice: 1° si l'envoi, par un greffier de tribunal civil, au 
mandataire d’un bénéficiaire de la loi d'amnistie du 6 août 1953, 
d'un extrait de casier judiciaire mentionnant la condamnation 
amnistiée, accompagné d’une note au crayon ainsi libellée: «11 
est indiqué à M. X..… qu'il bénéficiera de l’amnistie s'il justifie du 
pure de l’amende », ne constitue pas une violation formelle de 
‘article 45 de la loi précitée, étant donné que l'intéressé avait 
payé son amende, contre recu, il y a douze ans, et ne tombait pas 
sous le Coup de l’article 36 de la même loi qui ne dispense d'ailleurs 
pas les personnels visés à l’article 45 de prendre les précautions 
nécessaires pour s'assurer du payement de l'amende, sans que les 
condamnations puissent être portées à la connaissance des tiers; 
2° si la perception, par le greffier, de deux taxes, l’une pour l'extrait 
établi en violation des dispositions de la loi d'amnistie, l’autre pour 
Celui établi conformément à ces mêmes dispositions, ne doit pas 
étre considérée comme abusive; 3e si une telle manière de procéder, 
avec les conséquences qu'elle entraîne pour le bénéficiaire de 
l'amnistie qui, s'étant fixé dans une région éloignée de celle où 
la condamnation avait été prononcée, pouvait espérer que celle-ci 
reslerait ignorée, n’est pas de nature lui ouvrir un droit à des 
dommages-intérêts. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


7186. — 19 juillet 1957. — M. Bricout demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de lui indiquer le sort 
qu'il entend réserver, dans le cadre de la réforme de la catégorie A, 
aux receveurs et chefs de centre de 4° et 5 classe issus du corps 





des inspecteurs qui, contrairement à la réponse parue le 13 juin 1%7 
à la question écrite n° 6784, ont élé admis à faire ‘acte de candt- 
dature à des emplois — avec ou sans inscription au tableau d'avan- 
cement — et notamment les fonctionnaires qui sont dans l'un des 
Cas suivants: chefs de centre de 4° viasse du service des lignes à 
grande distance (amplification) recrutés presque exclusivement 

rmi les inspecteurs ayant deux ans de grade; chefs de centre de 
e classe de la téléphonie automatique recrutée exclusivement parmi 
tes inspecteurs de cette spécialité ayant sept ans de grade; receveurs 
de 4° classe, anciens inspecteurs rédacteurs, inspecteurs instructeurs 
ou inspecteurs nommés en application des dispositions de l'arrêté 
du 18 mai 1941: receveurs de 5° classe, anciens inspecteurs adjoints 
nommés en application des dispositions de l'arrèté du 13 mai 191, 





RENCONSTRUCTION ET LOCGSMENT 


7787 — 19 juillet 1957. — M. Bretin demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement: 1° ques enseignements 
vilaux sont tirés par son ministère de l'enquête statistique annuelle 
effectuée par le secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme, en liaison avec son propre département minis- 
tériel et avez le secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
(enquête eur l'activilé généraie des entrepreneurs et des artisans 
de travaux puhiics et du hâtiment): 2° quel est le budget affecté 
à cette enquête par son département minisWriel. 


7788 — 19 juille{ 1957. — M. Coirre exnose à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement, quil à reçu les dokances de 
sinistrés émus ue décisions récentes prises par les services des 
dommages de guerre modiliant d'une façon très nolable des déci- 
sions de caractère définitit notifiées depuis des années aux intéres- 
sés et acceptées par eux. La réglementation en vigueur ayant 
fixé aux sinistrés des dé'ais au delà desquels Ja forclusion est oppo- 
Se, i! est demandé si les services administialifs ne pourra'ent pas 
être invités, par voie d'instruclion ministérielle, à s'en tenir à ces 
mêmes délais. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2789 — 19 juillet 1957. — M. Roger ROucaute signale à M. le 
minisire des travaux pubiics, des transports et du tourisme la lgi- 
time inquiétude qu'éprouve Ja. population annonéenne à l'annonce 
des projets de fermeture du trafic voyageurs sur la ligne de la 
S. N. C. F. Saint-Rambert-d'Albon, Peyraud, Annonav. Il lui 
demande: f° si une étude a été faite du rapport établi sur cette 
question a la date du 12 mars 1%55 par le maire dAnnonay et 
approuvé à la fois par le conseil municipal et par la chambre de 
commerce de cette ville et dont aucune autorité compétente na 
jamais accusé réception: 2° dans l'affirmative, quelies sont Îles 
conclusions de cette étude; 3° est-il exact que cette fermeture 6oif 
envisagée pour !e fer octobre 19%7 


+0<- 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


6931 — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, les mesures qu'il compte prendre afin ce faire 
procéder dans les plus brefs délais aux travaux de sou'ènement 
de la falaise de Trôo (département de Loir-et-Cher), (Question du 
47 mai 1%7.) 

20 Réponse. — Ces travaux ont été inserits aux programmes 
d'aménagements de villages de 1956 por 19 milions de travaux et 
de 1957 pour A millions. Hs seront subventionnés dès que le dossier 
sera parvenu à l'administration centra.e et si les cispositions tech- 
niques sont jugées valables. Une subvention pour travaux d'urgence 
de 200-000 F a Aéjà été accordée ie 4 avril 1956. 





7154 — M. Courrier demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture s'il est exact que Le relard apporte par là secrétariat d Elat au 
travail, qui vient, il y a peu de temps seulemen: d'accepter un 
centingent d'entrée en France de 27.#W saisonnis:3 nécessaires aux 
« agricuile’urs betteraviers », à obligé u1 certain nombre de ces 
cultivateurs à relourner des plantations importantes de beileraves 
industrielles; et dans l’affirmatlive, quelle est l'importance de la 
perte subie par ces exploitants, des répercussions possible: à envi- 
sager sur la production du sucre, déjà insuffisante, et aussi !es 
raisons du relard Hapu'é au secrétariat A Eiat au travail. {Question 
du 12 juin 1951.) 

Réponse. — Un premier contingent de 20 000 travailleurs étran- 
gers à été mis à la disposition des planteurs de betteraves pour Îles 

inages 1957 par le secrétariat d'Etat an travai! et à ia sécurité 
sociale dès le début de février, un complément devant être accordé 
aprè: l'aboutissement de la procédure de zonciliation engagée sur 
la demande des représentan!s des fédérations synd.cales ouvrières. 
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La médiation qui préconisait un salaire de 17.:)0 F pour le hinage 
d'un hectue de betteraves (au lieu ce 15.500 F en 1956j ayant été 
rendue le 19 mars 497, un contingent supplémentaire de 7.000 
Saisonhiers élranters à élé débloqué le 28 anmars dernier. is tra- 
vVailleurs ont, dans l'ensemble, été :nis en pire én ‘emps uille 
par l'office nalional d'immigralion. Aucune sifficalte hoporiante à 
cet déyard n'a été signalée aux services compétents, Le nombre des 
saisonniers introduits pour les binages (24.759) na en effet pas 
alieint le contingent global prévu. Toutefois, il ect possible que Ja 
disparilé des salaires pratiqués ait pu entrainer certaines difficultés 
heales en raison de ja diversité des airselivès dornées par Jes 
différentes fédéralions départementales d'empioyeurs en €e qui 
écucerne ies rémmunéralions à verser aux intéressés. 


4261. M. Viallet rappelle à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
que la caisse à'allotations farmiliales agricoles de la Lozère se trouve 
dans une silualion critique à la suite de l'arrêt lotal des versements 
qui lui sont dûs par le budget annexe des prestations familiales agri- 
coles. IL ui demande les mesures qu'il compte prendre d'urgence 
afin que de nombreuses familles paysannes lozériennes, notamment 
celles des Cévenols, et des ouvriers forestiers qui ne possèdent 
aucune avance ne soient pas réduils, dans peu de temps, à la 
misère, (Queslion du 12 juin 19935). 


Réponse Les difficultés signalées, rencontrées par l’ensemble 
des caisses d'allocalions familiales agricoles, ont relenu  loule 
l'attention du département de lagriculiure dont relève Fapplication 
de la législation Sociale agricole. Cette siluation provient notamment 
du fait que eerlaines taxes fiscales alimentant le budget annexe des 
prestations familiales agricoles n'ont pu, exceplionnellement, être 
perçues conformément aux prévisions pendant les mois d'avril et de 
nai; mais une avance du Trésor de huit miiliards de francs ayant 
été consentie au profit du budget annexe au début du mois de juin, 
la silualion de trésorerie des organismes se trouve améliorée. 
D'autre part, les caisses d'allocations familiales agricoles ont la 
possibilité de contracter auprès des caisses mutuelles de crédit 
agricole, en allendant la mise à leur disposition des fonds provenant 
du budyel annexe, des emprunts destinés à leur permettre de faire 
face à leurs oblisalions à légard de leurs allocalaires. Les intérêts 
de ces emprunts sont par la suite remboursés aux eaisses par Île 
budsel annexe. Cependant, la caisse d'allocations familiales agricoles 
de la Lozère n'a jamais usé de celle faculté qui Jui aurait permis 
d'effectuer régulièrement ses versements. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


7395. — M. Bone expose à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre le cas d’un militaire qui, aflecté dans l’armée 
de l'air, en 1H7, servit dans les escadrilles 213 et 223 dans la zone 
des opérations au titre de personnel non navigant, Il lui demande : 


fo Si dans le cas signalé, l'intéressé peut prétendre à l’obtention 
de ja carte du combattant, 

20 Les conditions nécessaires pour l'oblention de la carte du 
combailant de la guerre 1914-1M8 au titre de l'armée de l'air. 
(Question du 21 juin 1957.) 


Réponse. — 1° Réponse négalive, Conformément aux dispositions 
de l'article R. 221 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des viclimes de la guerre, le militaire visé dans la question ne peut 
prétendre à la carle du combattant. En effet, seul le personnel nawvi- 
gant à vocalion à la qualité de combatlant au titre des opérations 
de la guerre 1911-1918; 20 conformément à l'article R. 22%4-A du code 
précilé, la qualité de combalant est recoonnue aux militaires appar- 
tenant au personnel navigant qui, à ce titre, peuvent justifier de 
{rois mois de présence dans des formations de l’armée de Flair 
reconnues unhilés combattantes au cours de la guerre 1911-1918. 
En ce qui concerne les anciens militaires ayant élé affectés au 
persunnel non navigant de l'armée de l'air et quelles que soient, à 
ce litre, leurs fonctions, ils peuvent demander à bénéficier de la 
procédyre prévue à l’article R, 227 du code des pensions, ep appor- 
tant la preuve qu'ils ont effectué, comme mitraillenurs, bombardier, 
observaleur, ele, un certain nombre d'heures de vols au-dessus 
des lignes enneinies, 





ENERGIE 


5153. — M. Maurice Bokanowski rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
à l'énergic qu'il n'existe aucune unilé dans la répartition du carbu- 
rant aux élablissements de conduile automobile, tant au point de 
vue quantité allouée que dans lorganisme répartiteur, en dépit du 
fait que l'apprentissage du futur conducteur demande le même 
nombre de Jecons dans tous les départements. Il lui demande: 
1° les mesures qu'il compte prendre pour que l'attribution d'essence 
mise à la disposition des autos-écoles pour former leurs élèves soit 
vaiforme pour toute Ja France et d’une quantité minimum de 
45 litres par candidat présenté la première fois et de 5 litres pour 
un ajournement; 20 s'il ne lui parait pas souhailable que cette 
répartilion soit effectuée par la chambre de commerce ou la chambre 
des métiers de chaque département, la distribution pouvant étre faite 
par le représentant des syndicats des autos-écoles, en dehors de 
tout groupement étranger à cette profession. (Question du 5 février 
1957.) 





Réponse. — Par circulaire du 13 décembre 1956, MM. les préfets 
avaient élé invités à satisfaire dans toute la mesure du possible, 
par äimputation sur leur coniingent. départemental, les besoins en 
carburant des autos-écoles. ‘IL leur appartenait de prendre toutes 
dispesitions utiles en vue d’une répartition uilable du Carburant 
à-ces protessionnels. En règle générale, les attributions ont élé faites 
de facon satisfaisante, soit directement par les préfectures, soit 
par l'intermédiaire des chambres de commerce ou des chambres 
des métiers. 


ns 


6061. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'énergie: 1° s'il est exact que la cause de la récente catastrophe 
de Liévin esl la méthode illégale du « Rabiot »; 2° quelles sont les 
dispositions prévues en présence de semblables catastrophes fami- 
liales, pour subvenir aux besoins immédiats et à venir des parents 
des victimes; 3° quelles sont les conditions de travail, âge, taux 
des salaires et relrailes du métier de mineur, (Question du 
22 mars 17.) 


Réponse. — L'enquète sur l’accident collectif de Liévin n’est pas 
encore complètement terminée, mais il est dès maintenant établi que 
le tir a élé elfeclué à une heure normale, par des ouvriers qui 
élaient à l'intérieur de leur horaire habituel. Les conjoints et 
enfants des victimes d'accidents mortels du travail dans les houil- 
lères de bassin reçoivent des secours immédiats accordés par des 
fonds de solidarité organisés dans chaque bassin. Le fonds de soli- 
darilé des houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais est géré 
par un comité composé de quatre représentants de l’administration, 
quatre élus départementaux, quatre représentants du personnel et 
quatre représentants des houillères, Les secours sont alloués dans 
les eas d’arcidenis morlels icolés, aussi bien que dans les cas 
d'accidents où plusieurs pertes de vies humaines sont à déplorer. 
Hs sont indépendants des réparations prévues par la législation sur 
les accidents du travail et les maladies professionnelles. Les condi- 
tions du travail des mineurs sont définies par le code du travail 
d'une part, et par le statut du mineur (décret 46-1433 du 1% juin 
1916 et textes subséquents) d'autre part. Les salaires des mineurs 
travaillant au temps, sont fixés par arrélés interministériels. Ceux 
des mineurs travaillant à la tâche sont fixés par les ingénieurs des 
houillères, compte tenu des particularités de chaque chantier, de 
façon que l’ouvrier mineur qualifié de robustesse normale, fournis- 
sant un travail moyen, gagne un Salaire de 20 p. 100 plus élevé que 
celui qu'il gagnerait s’il était payé au temps. L'âge d'ouverture du 
droit à la relraite des mineurs est de cinquante-cinq ans; il est 
abaissé à cinquante ans pour les travailleurs justifiant, à cet âge, 
de trente années de services à la mine, dont vingt au moins au 
fond, Ces conditions sont fixées par la loi, de même que le mon- 
tant des retraltes minières. Le montant de la retraite pour trenle 
années de service est actuellement de 204.840 francs par an (loi 57-505 
du 17 avril 1957); pour les mineurs du fond, il est majoré de 
0,60 p. 100 pour chaque année de service accompli au fond. 





6725. — Mlle Marzin expose à M. le secrétaire d'Etat à l'énergie 
que la période des congés annuels a commencé dans nombre d’en- 
treprises privées et publiques, et que les travailleurs possédant un 
véhicule moleur ne peuvent l'utiliser à cette occasion faute de 
carburant, HIS souhaitent pouvoir disposer à l'occasion de leur 
congé annuel de la répartition d'essence des trois premiers Mois qui 
suivent leur mise en congé. Elle lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour donner satisfaction à ces travailleurs, (Ques- 
tion du 14 mai 1957.) 


Réponse. — Le système proposé présentait de grandes difficultés, 
puisqu'il aurait exigé.des mesures spéciales et des formalités pour 
chaque cas, Toutefois, en ce qui concerne les véhicules automobiles 
à quatre roues, le régime appliqué avait permis une attribution glo- 
bale pour les mois d'avril, mai et juin, et l'essence a élé remise en 
vente libre à compter du 1e juillet 1957, 





7216. — M. Salvetat demande à M. le secrétaire d'Etat à l'énergie 
s'il n'y aurait pas lieu d'envisager une altribution de bons d'es- 
sence spéciale aux militaires affectés au titre du maintien de l'ordre 
en Afrique du Nord et venant passer leurs permissions en France. 
(Question du 12 juin 1907.) 


Réponse, — La circulaire CIREP n° 27 du 15 mars 1997, adressée 
à MM. les préfets, détinissait les conditions d'attribution d’alloca- 
tions spéciales de carburant-aulo aux voyageurs en provenance des 
pays de la zone franc et des territoires d'outre-mer, utilisant, lors 
de leur séjour en métropole, un véhicule immatriculé à leur nom. 
En exécution des dispositions de cette circulaire, tous les mili- 
taires permissionnaires et, en particulier, ceux qui, titulaires d'une 
permission libérale, rentraient définitivement dans la métropole, 
pouvaient obtenir la carte de carburant instituée depuis le 13 avril 
1957, par décision ministérielle n° 16 du 14 mars 1957. Cette carte, 
âciivrée par les organismes désignés par l'autorité préfectorale, 
donnait droit à: 1° une allocation d'entrée permettant au voyä- 
geur de se rendre au lieu de séjour; 2° une allocation de séjour 
délivrée pour deux mois, égale à quatre fois la ration de base du 
véhieule considéré au cours du mois de délivrance. Cette alloca- 


tion est renouvelabie deux fois; 3° une aHocation de retour permet- 
tant au voyageur de rejoindre le point de gortie du terriloiré 
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français où le point de stationnement habituel, en métropole, 
du véhicule, Les allocations d'entrée <t de retour étaient 
calculées en fonetion de Ja : puissance fiscale du véhicule 
et de la distance à parcourir. La question saulevée par M. Salvetat, 
est désormais sans Objet, lessènce ayant été remise en vente libre 
à compter du {tr juillet 1957. 


ss 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6206. — M. Letoquart demande à M. le secrétaire d'Etat à l'indus- 
trie et au commerce: 1° quelles étaient les compagnies minières 
rayonnant Sur les cantons de Lens, Liévin, Carvin et Vimy avant 
49%; 20 combien y avait-il de puits de mine avant 1910 dans ces 
memes Cantons; 3° combien d'ouvriers ntüineurs, fond et jour, y 
éluient employés en 1936; 4° quel était le salaire de base du mineur 
en 1930 et t'évolution de ce salaire jusqu'en 1910. 5° quel fut le 
notnbre d'accidents mortels et entrainant une incapacité perma- 
nelle, en 41930, et l'évolulion de ces accidents jusqu'en 1%06; 
6 combien les mineurs de quatre cantons précilés chômèreut de 
journées pendant chacune des années : 19350, 19931, 1992, 1934, 1955. 
(Question du 2 avril 1951.) 


Réponse. — En apwlication des dispositions de l'article 9%, para- 
graphe 3, du règlement de l'Assemblée nalionale, une réponse 
direcle à €Lé adressée à M. Léandre Letoquart, 





JUSTICE 


6841. — M. Bourbon expose à M. le ministre de la justice le cas 
suivant: M X. est décédé le 3 février 1955, laissant une veuie 
el deux enfants: A. et B. Le défunt était propriétaire d'un fonds 
de commerce de calé-restaurant de 4e catégorie qu'il avait donné 
en location-gérance à un tiers, étranger à la succession, La pro- 
pricté de ce fonds de commerce est encore indivise entre A. et B. 
De son Côté, A. exploite, en qualité de localaire-térant, un autre 
fouds de commerce de café-restaurant de. 4 catégorie dans une 
lucalité voisine de la préédente, IL lui demande. 1 quelle est 
la situation dé A. au regard des prescriptions de l'article 1% de 
la loi du 24 juillet 191, modifié par l'article 3 du décret .du 
dr février 19%53, décidant; notamment, «qu'aucune personne ne 
pourra, à l'avenir, sous réserve des droits acquis, posséder ou 
exploiter, directement ou indirectement ou par commandite, plus 
d'un débit à consommer sur place de 2e, 3e ou 4e catégorie»: ?o si 
A. peut être contraint à céder ses droits dans le fonds hérité ou 
à abandonner la gérance qui lui a été confiée (Question du 15 mai 
1951.) 


Réponse. — L'article 99 du code des mesures concernant les 
débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme, annexé au décret 
n° 59-222 du 8 février 1955 (qui s'est substitué aux textes visés 
dans Ja question posée par l'honorable parlementaire), est géné- 
ral el ne prévoit d'autres exceplions que celles résultant des droits 
acquis. Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, 
aussi bien en ce qui concerne la portée du code que notamment 
celle des contrats de Jocation-gérante visées dans la question posée, 
il semble Le puisse estimer: que l'article 29 précité ne vise 
que les débits de boissons à consommer sur pla:e mentionnés 
à l'article 22 du code et non les restaurants titulaires des licences 
Sjéciales «restaurants » prévues par l'article 23, que les deux éta- 
b'issements considérés sont titulaires de licences de débits de bois- 
Sons « de plein exércice » et non ge licences « restaurants »; que, 
dins ces conditions, la même personne ne peut posséder de façon 
indivise un débit de boissons et en exploiter un second sans s'expo- 
ser aux Sanctions prévues à l'article 20 du code. 


2 — 


1103. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de la justice 
que l'article 72 de la loi du 4% juin 1924 déclare non introduits 
dans le ressort de la cour d'appel de Colmar les articles 17% et 1734 
du Code civil relatifs au cas d'incendie d'un immeuble, Il lui 
demande : Te textes légaux sont à substituer aux articles 1723 
et 1754 du e Civil non introduits, la circulaire ministérielle du 
1% décembre 1924 se bornant à faire l'éloge de l'avantage, d'ail- 
leurs fort douteux, du régime local reste muette sur la question 
posée. IL semblerait qu'il faille appliquer les articles 41117, 1148 
el 1730 du code civil, c’est-à-dire le locataire répond de lincen- 
die toutes les fois qu'il ne justifie pas que le sinistre provient 
d'une cause étrangère, qui ne lui est pas imputable ou qui est 
due à un cas fortuit ou un cas de force majeure ; 20 certaines compa- 
£nies d'assurances, dans.le ressort de la cour d'appel de Colmar, pro- 
posent à leurs clients une modification de la police en y englo- 
bant dès à présent, acrompagné d’une majoration des primes, le 
risque locatif prévu par les articles 1723 et 17%. Ces compagnies 
Molivent cette proposition par le fait que les services de Ja chan- 
tellerié envisageraient et prépareraient l'introduction prochaine des 
deux articles du code civil précité, Cela est-il exact, (Question du 
20 mai 1957.) 


Réponse, — 10 Les articles 1733 et 1724 du code elvil n'ayant 
pas été introduits dans les départements du Bas Rhin, du Haut- 
thin et de la Moselle, il apparait, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, qu'en matière d'assurance du risque loca- 
tif, le recours des voisins est soumis dans ces départemnts aux 
régles générales du code civil (art. 1382 et 1384), Quant aux droits 
du propriétaire, ils sont déterminés par Je droit commun des 
contrats, e{ nolamment par jes articles 1245 et 1202 dudit code 





(cf. Répertoire pratique Nihayet, Ve, Assuranve. ne 409) Par ail- 
leurs, selon une décision rendue Par un tribunal cantonal du res 
sort de la cour d'appel le Colmar, le 19 avril 1%, et puhhée dans 
la Revue juridique d'Alsace et de Lorraine F7, page id, en cas 
d'incendie dans les lieux loués, la responsabilité du preneur n'est 
engagée que dans les conditions prévues par les articles 190 et 1722 
du code civil (Gaz. Pal., table 1952, 1-16); 2e les raisons pour les- 
quelles les articles 1723 et 1734 ont été écartés, lors de l'intro- 
duetton de. la législation civile, par fa loi du fer juin 19%, conser- 
vent actuellement encore toute leur valeur puisque, dans la pra- 
tique. française, l'assurance du risque locatif aboutit, en fait, à la 
juxtaposition de deux assurances pour la valeur d'un seul immeuble, 
Dans ces conditions, malgré un souci constant d'aboutir à l'uni- 
fication de la léïislation dans tous les domaines où elle pourrait 
être réalisée sans heurts, la chancellerie n'envisage pas, pour le 
moment du moins, de prendre l'initiative d'un texte tendant à intro- 
duire lès articles 1733 et 1731 du code civil dans les trois départe- 
ments précités, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6789. — M. Badie demande à M. le secrétaire d'Etat à la Santé 
publique et à la population: a) pourquoi le décret permettant la 
distribution de prêts et de subventions par la caisse des alcools pour 
développer la production de jus de raisin et de raisin gélifié n'a pas 
encore paru; b) quelle à été la production de raisin de table, de 
raisin sec, de jus de raisin et de raisin gélifié pour les années 194, 
4955 et 1956; €) quelles sont les stations ‘uvales actuellement exis- 
tantes et quelle est la quantité de raisin de table, de raisin sec. de 
jus de raisin et de raisin gélifié vendue par ces stalions uvales eu 
195%, 1955 et 1956. (Question du 11 mai 1957.) 

Réponse, — Les deux premières questions relèvent de Ja compé- 
tence de M. le ministre de l'agriculture à qui la demande de rensei- 
gnements de l'honorable parlementaire à élé transmise. En ce qui 
concerne les ‘stations uvales, objet de la troisième question, il existe 
en France, actuellement, trois stations de ce genre Corine il à déjà 
été indiqué dans les réponses aux questions 30m) et 304 } posées le 
23 août 1956: la station de Moissac (Tarn-et-Garonne), classée par 
le décret du 7 août 1938; la station d'Avignon (Vauclus: : classée 
par le décret du 29 juillet 1928, la station de Car assonne (rem, 
classée par décret du 2 août 1939. Ces deux dernières stations ee 
d'âilleurs, des stations mixies uvales el de tourisine. H conviel + 
remarquer que ces trois stations ont essentiellement un og 2e ë 
touristique, la cure uvale proprement dite nest eff . pe - 
aucune de ces stations. A Moissac, en 193% « luvarium »etles a 4 
de vente ont vendu 6.500 kilograrmmme: de raisins frais et 4.500 +" 
de jus de raisin; à Avignon, pendant Ja mème Saison, on - 
vendues, environ, 10 tonnes de raisins dont T ns PE 
pressées el 3 tonnes consomimées en fruits entiers. Le sand & 2 
Station uvale de Carcassonne a été supprimé en 147 pour cau 1955 
vélusié. Les quantités de raisins vendues dans Th md «2 
et 1936 ont été les suivantes: à Moissac, en 19% 4 MN) pd … vA, 
en 1956: 4.600 kilogrammes; à Avignon, en 1%: 9 00 RU 
dont 7.008 kilogrammes sous forme de jus de raisins : ', 
10.009 kilogrammes, dont 7.000 kilogranunes consommées sous 10rmi6 
de jus de raisins. A Carcassonne : néant. 


7239. — M. Pierre Ferrand demande \ M. le green er À dr le 
santé publique et à la ponnn que , Les : ” _ à —— 
sions et placements en service bre, acerments lon! En, 
ments d'office dans les hôpitaux psychiatriques en 1960 1953 et 2 7 
et leur ventilation par département; 2 le n nbre de re u 
guérison en 1950, 1953 et 19% pour les trois catézories PL cie 
3° le chiffre des décès dans les hôpitaux psychiatriques, les + 
pales causes de décès, une staiisltique hospitalière ré br) ee 
appris qu'à l'Hôtel-Dieu, l'alcoolisme est actuellement la principale 
cause de décès (27,4 p. 100). (Question du 12 juin 197.) : 

Réponse. — 19 H n'est pas possible de fournir les chiffres l'adinis- 
sions en service libre, par placements volontaires et par placements 
d'office en 1930. Err effet, les éléments statistiqui s demandés - nr 
époque aux établissements ne porlaient pas sur con pos. ee : 
être indiqué seulement que le nombre total des entrées, que — | 
soit la forme de placement, s’est élevé, en 1950, à y À nr 
part, en ce qui concerne l'année 1956, le dépouillem nt _ r , — 
gnements statistiques n’est pas encore terminé. Le tableau ci) en 
fournit, pour les années 19553 et 1955, le nombre d'entrée 3 ve 4 
vice libre, par placement volontaire et par placement ‘ office, 
constaté dans chaque hôpital psychiatrique, ainsi que le ere 
de malades de chaque département entrés dans un hôpi al ps y< + 
trique durant l'année. 2° Le tableau H ci-joint fourni ,. pour Le. 
années 1953 et 1955, et pour chaque hôpital psychiatrique, le n = re 
de sorties (décès, transferts non compris), classées suivan da Jrme 
administrative de l'admission. En 19590, le nombre des sorties s'est 
élevé à 19.137, le nombre des décès à 4.507. 5° Chiffre des décès 
dans les hôpitaux psychiatriques: le chiffre des dé ès dan: mo 
hôpital psychiatrique pour l’année 1955 est fourni dans le tableau H. 
Principales causes de décès: d'un sondage efleclué dans dix é1 1blhis. 
sements représentant environ une population hospitalisée s'élevant 
à 10.000 malades, il résulte que les principales causes de décès 
accusent les pourcentages suivants: maladies de cœur, 23,2 pour 100; 
lésisns vaseuiaires centrales, 11,8 p. 100; cancer, 6,5 p. 100: acci- 
dents et autres morts violentes, 4.1 p. 100; alcoolisme et cirrhose 
du foie, 4,2 p. 100: tuberculose de l'appareil respiratoire, 2,06 p. 109: 
auires causes, 44,7 p. 100, IL apparaît ainsi que dans les hônitaux 
psychiatriques, l'alcoolisme n'est pas la principale canse de dé 
Toutefois, il n'est pas exclu que l'alcoolisme puisse jouer un rûje 
dans l'apparition de certaines lésions vasculaires. 


rs, 














3816 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


— 2° SEANCE DU 19 JUILLET 


1957 





TABLEAU I 






























































ge — ne 
ANNEE 1953 ANNEE 1955 
NOMBRE D'ADMISSION DANS LES H. P, NOMBRE D'ADMISSION DANS LES H P, 
DÉPARTEMENTS ÉTABLISSEMENTS Entrées dans le ou les HP, Reesorliksants Entrées dans le ou les H.P. Ressorlissantg 
du département, du du département, du 
RE LR EE Eee département département 
Ren- entrés Ren- entrés 
» J » » D 
TA ? F0, P. 1 ar dans les EP. P. v. P. ©, P.k ie dans les H. P, 
M mére Saint - Georges et Sainte - 
Madeleine à Bourg 264 67 13 170 329 388 n1 65 2932 124 
RD. a PIORDORUS. pos ourresmiauee tr M7 h4 » 196 60) 818 5 » 189 58 
RE sn ARR: srrsmomeetrsrcns saute 291 19 219 104 NY 339 28 304 139 81) 
Alpes (Basses Docos D ossssoossosseoosoocosesece .….... » » » » 34 » » » » 2 
Alpes (Hautes-)..,, ! «so... ée PRET PR RE .s ) » » » t) » » » » 53 
AlpesMarilimes .. MOD L orme se RO PET à 269 59 » 7 33 914 53 78 1 4416 
RPGOCNE 00 ‘ di, PTE dos rehie ss Es 26 266 119 13 210 154 128 150 22 248 
PRES Sos Pat al ans ei RP TOR PS à Ù » » 203 » » » » 902 
RE Se + ORNE RMTIET - roses re #7 ô 2; 49 17) 64 37 45 44 16) 
"SR ssssc d'actes ere es » » » » 211 » » » » 231 
MS isccescce CONNUE 2. 500 éd ici 167 291 » 18 259 289 169 » 27 924 
AVENION soso. Rodez 1953) et  Cayssiols 
LUE ÈS RRRREMRSSERRRRr SORT re 165 17 100 8 339 146 6 292 12 505 
Bouches-du-Rhône , | Aix-en-Provence et là Timo- 
ne, A'MarsoNle ...... . 147 168 » 104 1.024 AT 385 » 115 94% 
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7368. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population si les en ge de Perpignan possèdent 
des biens: immeubles, terres, cheptel, etc., et dans l'affirmative : 
a) quelle est l'importance et la naïure de ces biens; b) quel a été 
le rapport net des biens pour l’année 1956 — en particulier pour 
l'hôpital civil de Perpignan. (Question du 19 juin 1957.) 

Réponse. — Pour permetre de répondre en toute connaissance de 
cause la question posée des précisions sont demandées à M. Île 
prélet des Pyrénées-Orientales par Je secré‘ariat d'Elal à la sanié 
publique et à la population. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7370. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale, comme suile à la réponse donnée 
le 7 décembre 1956 à la question no 4797 ($ 3), s'il serait possible 
d'obtenir, par lenqué'e spéciale prévue, le montant des honoraires 
radiologiques dont le remboursement a été refusé comme jinsufii- 
sance technique. (Question du 19 juim 1957.) 

Réponse. — Une enquête est actuellement en cours, afin de déter- 
miner le nombre des actes radiologiques dont la prise en charge 
a été refusée pour insuffisance technique, ainsi que le montant 
des honoraires non remboursés aux assurés sociaux à la suite de 
ce refus, L'honorable parlemenlaire sera directement avisé par leitre 
du résullat de ladile enquête. 


- —-6 + 








LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
{Application de l'arlicle 97 du règlement.) 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique et réforme administrative.) 


7124. — 12 juin 197 — M. Courrier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la i du conseil, charge de la fonction publique et 
de la réforme administrative, s’il estime normal où admissible qu'un 
préfet s'efforce d'empêcher l’avaneement normal d’un fonctionnaire, 
mériltant, sans reproche, n'ayant jamais encouru de sanction, sous 
Je seul prétexte qu'il est un actif militant du mouvement U. D, €. A. 





(information.) 


7274. — 18 juin 197. — M. Bricout demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, les 
mesures qu’il compte prendre pour que des émissions soient réali- 
sées régulièrement, tant à la radiodiffusion qu’à la télévision fran- 
caises, afin de favoriser la formation professionnelle et la vulgarisa- 
Lion des techniques nouvelles de lous les méliers de notre pays. 





AFFAIRES ETRANGERES 


7275. — 18 juin 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre des 
affaires étrangères les mesures qu'il compte prendre pour sauve- 
garder la silualion des avocals français ayant leurs cabinets en 
unisie. 





(Affaires marocaines et tunisiennes.) 


71447. — 12 juin 1957. — M. Reoyo demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, chargé affaires marocaines et tuni- 
Siënnes: 1° lés conditions dans lesquelles sont indemnisés les Fran- 
Cais obligés de quitter le Maroc ou la Tunise, dans tous les ceas, 
el pour les diverses silualions; 2° quand celte indemnisation leur 
écra versée, 





AFFAIRES SOCIALES 


7148. — 12 juin 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre 
des affaires sociales, à la date du 1er juin 1957: a) le nombre total 
des salariés; b) le nombre de salariés de toutes catégories gagnant 
moins de 25.000 francs, moins de 30.000 francs, moins de 35.000 francs, 
moins de 40.000 francs; €) gagnant au-dessus de 40.000 francs; 
d) gagnant au-dessus de 100.000 francs. 





7151. — {2 juin 1957. — M. Tourné demande à M. le ministre des 
affaires sociales: 1° dans quelles conditions un invalide du travan, 
pensionné, peut oblenir un emploi correspondant à ses capacités 
physiques; 2e quel est le nombre d’invalides du travail, des deux 
sexes, ayant élé reclassés au cours de l’année 1956, 





AGRICULTURE 


7155. — 12 juin 1957. — M. Roland Dumas cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture qu'un exploilant agricole d'une propriété de 
7 hectares, ne nécessilant pas l'emploi de domestiques logés, loue 
varbalement à des ouvriers d’une entreprise voisine la partie d'hatbi- 
tation située dans cette exploitation. L'exploitant lui-même bénéficie 
du régime du forfait pour le payement des impôts sur les revenus 
agricoles. I lui demande si l'immeuble ainsi loué devra être soumis 
à un deuxième prélèvement au profit du fonds nalional d'amélio 
ration de l'habilat, en veriu des articles 294 à 300 du code de lur- 
banisme, alors que cette contribution est déjà versée au fonds de 
l'amélioration de l'habitat rural. 





71456. —— 12 juin 1%7. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture: 1° s'il e;t exact que les exporlalions de 
produits agricoles coûtent fort cher au Trésor; 2e ke bilan financier 
de ces échanges pour 1936 concernant nos exportations : a) de hié 
(en chiffrant séparément la part de la subvention); b) de viande; 
€) de vins; d) de sucre, 





7159. — 12 juin 1957. — M. Moynet expose à M. le secrétaire d’Etai 
à l’agriculture qu'aux termes de l’article 10 du décret n° 54-1206 
à n° 544251 du 20 décembre 1954 tendant à accélérer laménage- 
ment agricole et le remembrement, le législateur a prévu différents 
encouragements aux échanges amiables d'immeubles ruraux, notam- 
ment: remboursement de cinq fois le montant de l'impôt foncier 
et participation financière de l'Etat aux frais d'échange (art. 3 
et 4 du décret}; et lui demande: 1° si les commissions prévues ont 
été constituées; 2° si la loi est en application effective; 3e la rai- 
son pour laquelle aucune suite n’est donnée aux dossiers qui sont 
adressés à la commission départementale, ni aucun accusé de récep- 
tion (exemple: dossier envoyé le 7 février 1956 à la commission 
de Macon). 





7161. — 12 juin 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. 
secrétaire d'Etat à l’agriculture quelles sont les mesures d'exoné- 
ration ou d’aide qu'il a prises ou qu'il compte prendre en faveur 
des viticulteurs récemment sinistrés en ce qui concerne: a) Îles 
prestations d’alcool vinique; b) la livraison ebligaloire d'alcool; 
c) le blocage de la récolle, 





7163. — 12 juin 1957. — M. Jean Villard demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture s'il est exact qu'il envisage de supprimer 
la possibilité qu'ont jes agriculteurs de faire moudre leur bié pour 
leur propre consommation. 1} lui signale d’une part que celle pra- 
tique existe depuis des siècles et fait vivre un grand nombre de 
pelits moulins artisanaux installés sur place, et d’autre part, que 
les producteurs ne comprendraient pas qu'on les empêche désormais 
de prélever, sur leur récolle, de quoi satisfaire à leur aultoconsom- 
mation. 





7280. — 18 juin 1957. — M. Bricout demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture s'il est exact que la silualion de l'approvisien- 
nement en maïs risque d'être précaire à bref délai et, dans laflir- 
mative, les mesures qu'il comple prendre, élant donné que lous 
les besoins haibiluels en cetle céréale ne pourront étre satisfaits 
intégralement, en. faveur des fabricants d'aliments du bétail el des 
éleveurs. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


7165. — 12 jui rs 1957. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le minis- 
tre des anciens Combattants et victimes de guerre Si un texte per- 
met aux enfants d'un habitant du département de la Moselle, 
fusillé par les Allemands, de toucher une indemnité, si un accord 
n'a pas été prévu par k Gouvernement allemand pour l'indemni- 
sation de ce préjudice. 





BUDGET 


6816, — 15 mai 1957. — M. Salvetat expose À M. le seerétaire d'Etat 
au budget qu'il résuile des disposilions du décret n° 3%%6-%3 du 
19 septembre 1956 et de l'instruction n° 231 du 22 novembre 
concernant le régime fiscal du transport des marchandises que ces 
textes ont retenu la notion du « ramassage » pour l'exonération de 
la taxe générale el de la surtaxe en matière de produits pour l’agrt 
cullure et le sol. Il lui demande si les administrations départemen- 
tales des contributions indirectes sont fondées à refuser le bérétire 
de celte exonération aux entreprises de négoce des produits du sol 
(engrais, pesticides, ete.) alors que cette exonéraiion est accordée 
aux coopératives agricoles d'approvisionnement. 





,7169. — 12 juin 1%7. — M. Robert Bichet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas du directeur général salarié d’une société 
anonyme qui, pour des raisons de trésorerie, a laissé pendant deux 
ans la majeure partie de ses appointements dans la caisse de la 
société, sans pour cela ouvrir un compte courant productif d'inté- 
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rêts. Dans sa déclaration de revenus des années 1955 et 1956, l'inté- 
ressé a déclaré les sommes correspondant à ses appointements 
comme étant dues et il a, en conséquence, payé sur ces sommes 
la surtaxe progressive. Par contre, le versement forfaitaire de 
© p. 100 sur les salaires n'a pas été payé par la société sur le montant 
des sommes dues à l'intéressé, ces sommes étant entrées à chaque 
exercice dans le compte d'exploitation, donc au bilan. Il lui demande 
si le montant de ces appointements doit supporter la majoration 
du taux du versernent forfailaire prévue par l'article 2, para- 
graphe IV, de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 pour les rému- 
nérations individuelles annuelles supérieures à 3 millions de francs. 





1370 — 12 juin 1957. — M. Robert Buron expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cos suivant: M, et Mme L.…, décédés récern- 
ment, ont laissé à leurs enfants divers biens meubles et immeubles. 
La succession de Mme L.. comprend notamment la moilié imii- 
vise d'une ferme de 18 hectares environ provenant à celte dernière 
de la succession de son père, M. D..., son frère, M. D... étant pro- 
priélaire de l'autre moitié. Un partage des biens dépendant des suc- 
cessions confondues de M. et Mme L.…. est prévue, et la moitié 
indivise de la ferme en question sera attribuée à celui des enfants 
qui exploite la ferme depuis longtemps (bien avant le décès de ses 
parents). Il exploite donc la totalilé à titre de fermage et paye un 
fermage à sa mère et à son oncle, chacun pour moitié indivise. 
L'altributaire de ce lot sollicilant l'exonération des droits de soulte 

révue par l'article 7510 du code général des impôts {attribution pré- 
érentielle}, il lui demande: 4° si l'administration de l’enregistre- 
ment est fondée à lui refnser le bénéfice de cette exonération; 
2° dans la négative, l'atiributaire pourrail-il prétendre à cette 
exonération dans le cas où son oncle lui vendrait à titre de lici- 
talion, soit dès maintenant, soit ultérieurement, l’autre moitié ? 
Les actes devront-ils être enregistrés en même temps ? Une res- 
titulion est-elle possible ulterieurement lors de Ja licitation pos- 
sible? 3° à défaut, pourrait-il bénéficier des avantages fiscaux édictés 
par l'articie 35 de ia loi du 40 avril 1954, en ce qui concerne la 
valeur de la moitié indivise des bâliments d'habilation de ladiie 
ferme composant son habitation principale ? 





7171. — 12 juin 1957. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire 
d'Eiat au budget qu'aux termes de l'article 2€6 du ccde général des 
lnpols, les assujellis à la taxe su: la valeur ajoutée sont auto- 
risés à recevoir en franchise de celte taxe, dans [a limite du mon- 
tant des ventes à l'exportation réalisées au cours de l'exercice pré- 
cédent et portant sur des objets passibles de ladite taxe, les mar- 
chandises qu'ils destinent à l'exportaiion, Il demande si les com- 
missionnaires de transport qui assurent l’emballage des marchan- 
dises qu'ils expédient pour le compte de leurs clients peuvent béné- 
ficier «les dispositions de l'articié 256 et acquérir, en franchie de 
taxe, les pièces de toile, papiers d'emballage, ficelles, cercles de 
fer, servant à emballer ces marchandises, étant entendu que 
celles-ci sont expédiées à l'étranger. 





7172. — 12 juin 1957. — M. Marcel David expoe à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que les dispositions de l’article 41, ali- 
néa 2, 1°, du code général des impôts prévoient que l'obligation 
faite aux sociétés de famille constituées sous bénéfice de cet ar'i- 
cle, de n’apporter aucune augmentation aux évaluations des élé- 
ments d’actil figurant au dernier bilan dressé par l'ancien exploi- 
tant, se trouve re:pectée « en cas de constitution d’une société à 
responsabilité limitée » si la différence entre la valeur d'apport 
des éléments d’actif et leur évaluation comptable est inscrite à 
l'actif du bilan social sous un poste dont ii sera fait abstraction 
pour le calcul des amortissements à prélever sur les bénéfices et 
des plus-values ultérieures résultant de la réalisation de ces élé- 
ments. 1} lui demande: 1° si une société de personnes (société en 
nom collectif par exemple) peut user de la même faculté, sans que 
l’apporteur du fonds perde le bénéfice de lexonération des plus- 
values édiclée par l’arlicle 41 C. G. L toutes les autres condi- 
lions posées par cet article étant, bien entendu, remplies: 2 si, 
au contraire, elle dait s'en tenir strictement à l'obligation de 
reprendre à sa balance d'ouverture la valeur résiduelle comptable 
des éléments d’actif existant lors de la cession, mesure qui lui 
interdit de faire état de son capital social. 


7173. — 12 juin 1957. — M. Marcel David demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si l'option prévue à l'article 50, 2°, du 
C. G. E ayant été renouveke à tort, et en tout état de cause inu- 
tilement, à l’intérieur de la période couverte par l’option initiale, 
celte période se trouve prolongée. Autrement dit, la deuxième 
option est<lle considérée comme valable, et produit-elle les mêmes 
effets que la première? Par exemple: une option formulée en 
janvier 1956 est valable pour les impositions à établir au titre des 
années 19955, 195% et 1957, elle cesse de produire ses effets au 
1e janvier 1958. Si ele est renouvelée en janvier 1957, la période 
d'irrévocabilité se trouve-t-elle prolongée d’un an, c'est-à-dire cou- 
vre-t-elle l'imposition à établir au titre de 195S? 





7174. — 12 juin 1957. — M. Marcel David demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si, dans le cas particulier d'une société à 
responsabilité Jimitée dont le mari est gérant non associé mais 
imposé à la taxe proportionnelle au taux de 18 p. 100 comme un 
gérant majoritaire, du fait que son épouse est associée et détient 
plus de Ja moitié des parts sociales d’où communauté d'intérêts, 





les conditions posées FAR ge: 8, D ed 4 U du décret 
no 55-594 du 20 mai > sont considérées comme remplies dans 
les cas suivants: 4° par voie de réunion de Ja totalité des parts 
sociales entre les mains de l’épouse du Ce associée mais non 
gérante; 2° par voie de réunion de la otalité des parts sociales 
entre les mains da mari gérant, mais non associé. Il semblerait 
que la communauté d'intérêts excipée pour l'imposition du gérant 
à Ja taxe proportionnelle au taux de 18 p. 100 permettrait de 
considérer les conditions comme remplies, dans l'un et l'autre 
cas. Cette solution semblerait conforme à l'esprit Sinon à la leltre 
du décret précité. 





7175. — 12 juin 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secré-. 
taire d'Etat au budget: 1° la position de son administration à 
l'égard des honoraires des médecins hospilaliers, 2° quelles sont 
les impositions qu'ils doivent supporter. 


7177. — 12 juin 1957. — M. Hernu expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que l'administration a précisé dans la note CF n° 123 
du 15 juin 1955 relative à l'interprétation du premier alinéa du 
paragraphe If de La loi no 55-319 du 2 avril 1955, complétant les 
dispositions déjà prévues par l’article 38 de la loi 54-817 du 14 avril 
1954, « que le contribuable ne saurait arguer de l’absence de son 
conseil pour empêcher le service de procéder à des constatations 
inatérielles qui perdraient toute valeur à être différées, observations 
faite au surplus que l’article précité ne vise que la vérification de 
la comptabilité. 1} en est ainsi notamment dans le domaine des 
contributions indirectes... ». Il lui demande, en ce qui concerne les 
contributions indirectes proprement dites, queile valeur, au regard 
de ces dispositions, il y a lieu d’attacher à une déclaration établie 

ar ses agents et que ceux-c1 obligent un redevable à signer sur- 
Déesse sous la menace de peine qu'il n’encourt d’ailleurs pas, 
sans que ce redevable puisse, en fait, prévenir son conseil en vue 
de l'assister, dans le cas où ladite déclaration ne se borne pas à 
reprendre uniquement les constatations matérielles faites au cours 
d'une perquisition où les déductions normales résultent de ces 
constatations matérielles. 





7178. — 12 juin 1957. — M. Isorni prend acte de la réponse du 
27 mars 1957 de M. le secrétaire d'Etat au budget à la question 
no 5219 et lui demande comment un décret, même pris en conseil 
d'Etat, peut donner à la loi un effet rétroactif. 


7179. — 12 juin 1957. — M. Levindrey demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si, à la suite d'un arrêt du conseil d'Etat rendu le 
5 février 1952 (requête n° 24578) on auit encore considérer comme 
valable la doctrine administrative (Bulletin officiel des contributions 
directes, mars 1933, page 23, 3e colonne) et soumettre à l'impôt sur 
les traitements et salaires, c'est-à-dire au versement forfaitaire de 
5 p. 100 prévu par l’article 231 du code général des impôts, non 
seulement la solde militaire, mais l’indemnité de fonctions attribuée 
aux maîtres ouvriers militaires des corps de troupe pour couvrir, 
d’une part, les frais généraux qui grèvent l’exploitation de leurs 
ateliers et pour représenter, d'autre part, le bénéfice normal de 
leur activité; ou bien, ies bénéfices réalisés doivent-ils supporter 
la taxe proportionnelle dans les conditions de droit commun, 





7181. — 12 juin 1957. — M. Quinson expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que l’article L. %3 du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite prévoit un abaitement de cinq ans sur les trente 
premières années de service des officiers qui n'ont pas accompli 
six ans hots d'Europe. IL lui demande s’il n’estime pas que celle 
disposition est anormale alors que la plupart des fonctionnaires 
civils ne subissent pas cet abattement et même que certains 
d’entre eux bénéficient, aux termes de la loi n° 57-444 du 8 avril 
4957, qu'ils aient ou non servi hors d'Europe, d'une bonification de 
cinq ans pour vingt-cinq ans de services, el s’il ne se propose pas 
de mettre un terme à une telle inégalité. 





2283. — 18 juin 1957. — M. Anthonioz expose à M. le secrétaire 
d'Etat au qu’un hôtelier a fait l'objet d’une vérification de 
comptabilité de la part du service des contributions directes pour 
les années 1952 à 1955 pendant lesquelles son établissement était 
entièrement à la disposition de l'armée qui l’occupait exclusivement. 
Les recettes payées par mandat sur le Trésor étaient donc d'un 
recouvrement certain, exactement déterminées, et aucune omission 
n’a été constatée. Cependant, le contribuable a commis l'erreur de 
ne comptabiliser les inandats de fin d'année qu’au début de flannte 
suivante, au moment de leur réception, c’est-à-dire avec seulement 
quelques jours de retard. Le vérificateur a rétabli la situation des 
mr correspondant aux années 1952 à 1955; mais il refuse de 
rapporter à l’année 1951 les recettes aflérentes à celle année et 
comptabilisées au début de 1952, en invoquant l'arrêt du conseil 
d'Etat du 18 décembre 1954 (req. n° 10187). Il demande si la juris- 
prudence résultant de cet arrêt, qui concerne une société d'assu- 
rances ayant pratiqué à la fin de chaque exercice une provision 
pour primes échues, mais non encaissées, est applicable dans le 
cas signalé. On précise que la comptabilité de l’hôtelier n’a jamais 
fait état de provisions pour créances à recouvrer et qu'enfin, 4! 
31 décembre 1956, toutes les recettes étaient comptabilisées nor 
malement, 
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1284. — 18 juin 1957. — M. Robert Bichet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un peinire eu lettres, artisan fiscal, qui 
«itectue des opérations de façon pour le compte de clients assujettis à 
ja T. V. A. pour un Certain nombre d'opérations et en même temps 
assujettis à la taxe sur les prestations de services pour d’autres 
opérations. Jusqu'au 1+ juillet 1955, l'intéressé a versé la taxe de 
transaction de 4 ». 100. Depuis le 1er juillet 1955, il a bénéficié de 
l'exonération de la taxe locale prévue à l’article 10 (II, 2°) du décret 
no 02-165 du 10 avril 1%. Il lui demande: 1° comment il convient 
d'interpréter les dispositions de l'article susvisé et si, notamment, 
ces dispositions permettent d’exonérer de la taxe locale un artisan 
fiscal travaillant dans les conditions exposées ci-dessus; 2° dans la 
nésative, si cet artisan, ayant travaillé depuis vingt-sept ans pour 
des clients faisant, à la fois, des opérations assujetties à la T. V. A. 
et des opérations assujetties à la taxe sur les prestations de services, 
eut être contraint à payer rétroactivement les taxes correspondant 
aux travaux pour lesquels fl ne peut bénéficier de l'exonération, 
étant fait observer qu’il semble inadmissible de l'oblizer, par le 
simple fait d'un changement d'interprétation de l'administration, au 
payement de sommes dont le montant dépasse manifestement ses 
facultés contributives. 





1285. — 18 juin 1957. — M. Chamant expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu’une vente aux enchères du matériel et du 
mobilier d’un entrepreneur de travaux agricoles est passible des 
droits ordinaires, motif pris de ce qu’il s’agit d’un matériel n’appar- 
twnant pas à une personne ayant la qualité d’exploitant agricole. 
Il lui demande s’il ne serait pas possible d’assimiler une telle vente 
à une vente agricole bénéficiant de droits réduits. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7096. — 29 mai 1957. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
de la dé ense nationale et des forces armées quel est ke nombre de 
procès-verbaux dressés par les brigades de gendarmerie dans le 
département de l'Aube au cours de l’année 1956: a) aux cyclistes, 
bi aux motocyclistes; c) aux automobilistes; et quels en sont les 
motifs. 





7182. — 12 juin 1957. — M. Berrang demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) s'il est exact que les sous-officiers 
affectés en Afrique française du Nord ne peuvent obtenir l’autori- 
sation de percevoir ou de porler une arme, si-la demande de port 
d'arme n’a pas été faite dans les trois premiers mois de présence 
en Afrique française du Nord (groupe Sahara à Alger-Maison-Blan- 
che) et, dans l’affirmative, s’il n'estimerait pas plus normal de doter 
chaque sous-officier d'une arme dès son arrivée en Algérie. 





7183. — 12 juin 1%7. — M. Bone expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) que, dans les escales militaires, les locaux 
et la lilerie offerts aux équioages pour passer la nuit laissent à dési- 
rer. Le fait de les parquer à quarante dans des chambres (Colonpb- 
Réchar), de leur offrir de 1a literie et des draps maculés, de ne 
leur donner pour lout lavabo qu'un abreuvoir à chameaux (Colomb- 
Béchar), pourrait s'expliquer sur une base opérationnelle mobile 
mais ne saurait exister sur une base fixe, il lui demande: 1° quels 
sant les responsables de cet état de fail; 2° les mesures qu'il compte 
prendre pour que les équipages soient décemment jogés. 





7184. — 12 juin 1957. -—- M, Bone demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) si les sous-officiers logeant dans les bara- 
ques situées à Oued-Smar (Alger-Maison-Bianche) ont le minimum 
requis par le service sanitaire; s’il n estime pas anormal que rien 
n'ait été prévu pour le logement des cadres sous-officiers (sergents 
et sergenls-chefs) sur une base aérienne fixe aussi importante 
qu'Alger-Maison-Blanche : s’il compte donner des ordres pour que les 
sais-officiers intéressés soient logés si ce n'est confortablement, du 
oins correctement. 





7185, — 12 juin 1957. — M. Bone demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air): 1° si un militaire sous-officier arrivant en 
in de contrat peut être exemplé des six mois de maintien sous les 
drapeaux s’il donne une raison valable (situation de famille, inapli- 
tude physique ou P. N., contrat civil) et si la raison peut étre invo- 
quée pendant les six mois du maintien; 2e dans l'affirmative, les 
lacsures qu’il compte prendre pour accorder la plus grande diffusion 
de cette possibilité parmi le personnel militaire. 


7186. — 12 juin 1957. — M. Bouret demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) quel est le rézime des permissions 
ürcordées aux militaires sous contrat ou de carrière slationnés en 
Afrique francaise noire au titre du maintien de l’ordre et s’ils peu- 
vent prétendre à une permission pendant la saison estivale. 





7187. — 12 juin 1957. — M. Cagne rappelant à M. le ministre de 
la défense nationale et d:s forces armées que les agents de maitrise 
on professionnels des établissements militaires de Lyon, fonelion- 





naires régis par le décret du 31 janvier 1929, ne bénéficient pas d'un 
régime de rémunération et de retraite correspondant à leur quali- 
fication, lui demande à quelle date le nouveau statut de ces per 
sonnels, étudié par ses services, est susceptible d'être appliqué. 





7189. — 12 juin 1957. — M. Damasio exnose à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) le cas d'un sergent-chef radio navi- 
gant, titulaire de la Croix de guerre des territoires d'outre-mer avec 
deux citations à l’ordre de l’armée de ji’air et une à l'ordre de l'avia- 
tion de bombardement, qui réunissait les conditions nécessaires à 
une proposition pour la médaille militaire à titre exceptionnel en 
vertu de la C, M. ne 205)/SPAA/3/D du 12 avril 1956, mais qui, par 
une erreur semble-t-il des services intéressés ne figura pas sur la 
liste des propositions exceptionnelles. II lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour récompenser ce sous-officier, qui ayant 
fait son devoir, ne peut logiquement être victime de la négligence 
de certains services administratifs. 


7190. — 12 juin 1957. — M. Gabelle expose à M. le ministre de la 
defense nationale ei des forces armées que, par leltre n° 04129/PCB 
21/INT du 2 juillet 1954 émauant de la direction centrale de l’.nten- 
dance, sous direction de l’organisation et des personnels, 21e bureau, 
il a été porté à la connaissance de M. le directeur de l'intenaance 
de ja 1re région militaire de Paris que les personnels d'appoint 
ayant fait l’objet de la circulaire du 3 mars 1953 de la mission een- 
trale de liaison, auxquels est appliqué le régime de rémunération 
des agents contractuels de l'Etat régis par le décret n° 431348 
modifié du 3 octobre 1919, peuvent être affiliés à l’'L P. A C. TE. 
(Institution de prévoyance des agents contractuels et temporaires 
de l'Etat). li lui demande dans quelles conditions est actmellement 
assurée d'affiliation légalement obligatoire à un organisme de 
retraile « cadres » pour ceux de ces personnels d'appoint qui tra- 
vaillent dans les bureaux A. A. A. (bureaux d'aide aux armées 
alliées) et qui réunissent les conditions requises pour bénéficier 
d'un régime complémentaire de retraite telles qu'elles ont été fixées 
par l'instruction ne 03/PC5 du 23 février 1953 (Bulletin officiel, p.p., 
page 999). 





7191. — 12 juin 1957, — M. Hernu expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que le décret n° 37-182? du 
16 février 1957 a institué une prime de recrutement et d'insta:tation 
en faveur de certaines catégories d'agents de l'Etat allant servir en 
Algérie. Il lui demande à quelle date il envisage d'étendre le béné- 
fice de cette mesure aux militaires affectés en Afrique du Nord, et 
notamment aux personnels de la gendarmerie nationale ancienne- 
ment en service en mélropole, affectés aux brigades de création 
récente en Algérie. 





7192. — 12 juin 1957. — M. Mernu expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que la loi n° 957-144 du 
8 avril 1957 prévoit une bonification de cinq aunuilés pour les 
personnels des services actifs de la police. fl lui demande s'il 
n'estime pas nécessaire d'envisager, notamment dans le cas de 
mise à la retraile pour invalidité, l'extension de cette disposition 
aux militaires de la gendarmerie nationale dont les missions sont, 
en bien des points, comparables à celles des fonctionnaires de 
pouce 





T197. — 12 juin 1957. — M. Scheïder expose À M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que le mess sous offi- 
cier de la base aerienne d’Aiger-Maison-Blanche se trouve situé 
au-dessus de l'infirmerie. Il lui demande: 1° si, sur le plan sani- 
taire, le mess ne risque pas de souflrir de ce voisinage: 2° si le 
va-el-vient incessant causé par les usagers du mess, de méme que 
la présence de dépôts d’ordures devant les fenètres des malades 
est de nature à améliorer leur état de santé; 2° s’il n’y aurait pas 
lieu d'envisager rapidement le déplacement en un autre lieu du 
iness ou de l'infirmerie. 





* 


7198. — 12 juin 1957. — M. Tamarelle demande à M. le ministre 
se la défense nationale et des forces armées: 1° si un appelé, sous- 
lieutenant, soutien de famille (mère et sœur mineure à sa charge), 
peut être dispensé. d'effectuer un séjour en A. F. N.: 20 dans l'affir- 
matlive, si l'intéressé, qui se trouve déjà en A4. F. N., doit étre 


rapatrié. ; 
——t 


7199. — 12 juin 1957. — M. Vahé expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) que, lors des voyages à l'étranger des avions 
militaires français, les équipages sont très correctement reçus par 
les militaires étrangers; que, bien souvent, les équipages militaires 
étrangers de passage sur des bases militaires françaises ne reçoi- 
vent pas l'accueil qu'ils nous prodiguent chez eux (réceplion des 
équipages ilaliens par la B. A. 10%, le 30 mai 197). IN lui demande 
s'il n'y aurait pas lieu de rappeler aux commandants de bases ou 
de formations l'accueil qu'ils doivent réserver aux équipages étran- 
gers de passage en France. L'armée de l'air ne peut qu'y gagner. 





7287 — 18 juin 1957. — M. Pascal Arrighi expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine) qu'un champ de tir & été 
instal au lieudit Isola-Piana, dans la haie d’Ajaccio, à 400 metres à 
vol d'oiseau d'une route départementale et à proximité de terrains 
actuellement en cours de lotissement; qu'à la suite de cette implan- 








3822 ASSEMBLELE NATIONALE — 2° SEANCE DU 19 JUILLET 1957 





falion, le conseil municipal de la commune intéressée ainsi 
que les propriélaires des terrains lolis ont protesté énergiquement 
el que ces prolestalions, jusqu'à présent, ont eu simplement pour 
effel de décider une enquête. IH lui demande si cette installation, 
irrégulière parce que l'enquête d'usage n a pas été effectuée au préa- 
lable, ne parait pas inadmissible, puisqu'elle apporte une gêne 
indiscutable aux riverains en même temps qu'elle constitue un 
troub'e pour le développement du lourisme dans cette région par- 
tivulièrement intéressante, 





7289. — 13 juin 1957. — M. Maurice-Bokanowski demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) les mesures qu'il 
compile prendre en vue du développement de ja recherche aéronau- 
tique en France, essentielle aux progrès de notre industrie, afin 
d'améliorer sa posilion internalionaie en élargissant ses daébou- 
chés grâce aux exportations. 





7290. — 18 juin 1957 — M. Dides demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées: 1° s'il n’'esline pas 
nécessaire de faire engager des poursuites immédiales contre tous 
auteurs el complices de l’article répugnant paru dans :e n° 5170 
de l'hebdomadaire France-Observateur, en date du 13 juin 197, 
sous le titre: Un journaliste tunisien revient de Mélouza, qui 
tend à rejeter sur la France la responsabilité des odieux massacre 
accomplis dans une localité algérienne par les tueurs du F. L, N.; 
2o quelles mesures il compte prendre, à l'heure où l'armée fran- 
çaise assume, avec un courage et une abnégalion qui forcent le 
respect, la tâche de pacification en Algérie, rendue plus difficile par 
les crimes et les excès des fellagha pour mettre un terme aux 
campagnes de démoralisalien, de défailisme et de trihison qui 
trouvent leurs expressions dans certains organes peul-êlre disqua- 
liés mais jusqu'ici trop souvent tolérés. 





7291. — 18 juin 1957, — M. Mazuez expose à M, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées qu'un centre départemental 
de #lechion a reçu l'ordre, au mépris d'une marche correcte, d'expé- 
dier d'extrême ursence en Algérie ses cinq médecins aspirants, dont 
quatre étaient pères de deux enfants, et le dernièr père d’un 
enfant; que ce fait est la conséquence, imprévue par le législateur, 
de la loi n° 57-944 du 16 avril 1957 qui a transformé les médecins 
auxiliaires (sous-fticiers) en médecins aspirants qui ont vocation 
d'officiers; qu'ils ont élé remplacés par quatre médecins aspirants 
dont l'un est père d'un enfant, ef les trois autres célibataires. Ceux-ci, 
questionnés, ont répondu qu'ils étaient inaptes ou chargés de mis- 
sion. Il lui demande s'il n'envisage pas de procéder, dans ce centre 
comine ailleurs (95 pères de deux enfants sont partis dans le 
dérnier convoi de 153 médecins) à une enquête sur la situation 
de chacun de ces célibataires maintenus dans la métropole et s'il 
ne lui apparaîitrait pas correct et ænoral de faire relever individuel- 
lement chaque père de deux enfants ou plus par chacune de ces 
individuulités célibataires dont le motif de maintien dans la métro- 
DE PER pas ou n'’apparaîlrait plus comme absolument 
qustuiic. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


7200. — 12 juin 1957. — M. Barthélemy allire l'attention de M. te 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
sur les inconvénients que présentlerait, pour l'industrie Juras- 
sienne de la tournerie, le déplacement du centre d’apprentis- 
sage de Moirans-en-Montagne pour lequel la municipalité de celte 
localité a consenti d'importants sacrilices. Il lui demande s’il est 
exact que son administration envisage le transfert prochain de ce 
centre à Saint-Claude et, dans l’affirmative, s’il compte surseoir 
à celte décision de transfert et envisager le maintien à Moirans 
de cet établissement, ainsi que Sa réorganisatio® et sa moderni- 
sation, dans l'intérêt de la prospérité d'une industrie typiquement 
jurassienne. 





7201. — 12 juin 1957. — M. Courrier demande à M. le ministre 
le l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il est exact 
que des subventions, entre 110 et 145 francs par jour, sont 
accordées aux enfants des fonctionnaires de l'éducalion natio- 
pale qui, cet élé, séjourneront dans une colonie de vacances; et, 
dans l'affirmative, quelle est la dépense totale prévue; et si d'autres 
enfants n'apparlenant pas à des familles de fonctionnaires peuvent 
bénélicier de semblables versements. 





7202. — 1? juin 1957. — M. Courrier signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'un Col- 
lège d'enseignement libre s'est vu refuser par le conseil supérieur 
de l'éducation nationale l'habilitation à recevoir des boursiers natia- 
naux sous le prétexte de la non-application de la loi qui exige de 
faire assurer par l'établissement plus de la moitié des heures 
d'enseignement par des professeurs ayant acquis des titres où grades 
équivalents à ceux de l'enseignement public. Celte obligation est 
remplie à 52 p. 1400 par le collège en question, mais pour justifier 
son refus, le conseil supérieur de l'éducation nationale a interprété 





le texte d'applicatson de la loi en considérant, non l'obligation 
:lobale, mais l'obligation pour chacune des matières enseignées. 
{lui demande si l'interprétation qui semble restrietive et arbitraire 

dans le cas particulier, de l'esprit et de ia lettre de la loi, peut 

portier sûr une obligalion pour chaque discipline ou doit porlèr sur 

ss Le usé globale pour les heures d'enseignement de l'éla- 
issement. 





7203. — 12 juin 1%7. — M. Courrier expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeuneses et des sports que cer. 
{ains professeurs agrégés, exerçant dans des écoles nationales de 
médecine et de pharmacie sont dépourvus de locaux leur permettant 
de faire des travaux de recherche, et d'installer le matériel] dont 
ils disposent à cet eifet, 11 lui demande les dispositions qu'il compte 
prendre pour permettre aux intéressés d'effectuer des travaux de 
recherches dont il n'est pas utile de souligner le grand intérêt, 





7206. — 12 juin 1937. — M. Mouton demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quelle 
suite a élé réservée à la demande de subvention faite par la 
municipalité d'Aix-en-Provence pour la construction du collège 
technique de cette ville; 2° s'il est envisagé d'accélérer les 
{travaux d'aménagement du centre d'apprentissage; 3° quelie est 
l'utilisation prévue des deux bâtiments du collège moderne. 





7208. — 12 juin 1957. — M: Triboulet demande à M. le ministre 
de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports si l’inlerpré- 
tation de l'article 1° du décret no 52-291 du 5 mars 1%2 relalif 
« au régime des éludes afférentes au diplôme de pharmacien », 
modifiant l’arlicle 19 du décret du 4 mai 1957, permet aux candi- 
dals visés par ces textes de recommencer leurs éludes quelques 
années plus tard et dans les mêmes conditions qu'un nouveau 
bachelier, c’est-à-dire, notamment, en gsubissant à nouveau Îles 
épreuves du stage, soit dans leur facuité d’origine, soil dans loule 
autre facullé, cetle question présentant un intérêt tout particulier 
pour les “tudiants qui ont dû abandonner leurs études du fait d'un 
service miiitaire prolongé, 





7209. — 12 juin 1957. — M. Jean Villard expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la j et des sports que les élèves 
infirmiers n’ont pas le droit de prendre leurs repas dans les res- 
taurants universitaires, 1 lui demande S'il peut lui en indiquer 
les raisons et s'il ne croit pas qu'il y a là une injustice qui devrait 
être réparée. 





7292. — 18 juin 1957. — M, Cogniot demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports comment il conci- 
lie, avec le respect de l'honneur dû aux résistants de l'Université, 
la nomination, en qualité de conseiller pédagogique chargé d’ins- 
pection, d’un fonctionnaire qui était, sous l'occupation, secrélaira 
de la section musicale du groupe « Cotlaboration » el qui fut, pour 
ce fait, rétrogradé à la libération. 





7295. — 13 juin 1957. — M. Cordillot se référant à la réponse don- 
née le 27 février 1957 à la question n° 49% demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, en ce qui 
concerne les écoles d'enseignement technique, quelles sont, actuelle- 
ment, les catégories de personnel qui doivent assurer la surveillance 
des élèves durant: a) lies récréations qui précèdent le début des 
cours du matin et de ceux de l'après-midi; b) les mouvements d'en- 
trée en classe, à la première heure de cours du malin et à la pre- 
miere heure de cours de l'après-midi; c) les récréalions du milieu 
de chaque derni-journée; d) les inlerclasses (passage d’un cours à 
l’autre sans récréation): #9 dans les écoles nationales profession- 
nelles: ?e dans les écoles nationales d'enseignement technique; 
3e dans les collèges techniques nationalisés; 40 dans les collèges 
techniques municipaux, ° dans les centres publics d'apprentissage. 





7296. — 18 juin 1957. — M. Maurice Bokanowski expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la et des Sports «1e 
le propriétaire de la maison des leltres à Paris doit expulser les 
étudiants à la date du 15 juillet prochain. Il lui demande les mesures 
qu'il comple prendre pour empêcher cette expulsion et pour agheter 
ladite maison des lettres étant donné que des étudiants se trouvant 
dans des conditions financières difficiles y sont logés pour un loyet 
très modique et que, d'autre part, elle représente un centre culturel 
extrêmement actif. 





7298. — 18 juin 1957. — M. Gourdon demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des pourquoi l'unité 
du corps de l'intendance et de l'économat des établissements 
d'enseignement public instituée en principe par le décret du 
49 décembre 1950 n'est passée dans les faits qu'en matière de 
recrutement et d'examen professionnel et n’a pas été appliquée en 
matière de commission administrative paritaire d'avancement el 
d> mutalion, d'administration du personnel et d'inspection générale. 


+ 
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71301. — 18 juin 1957. — M. Vals demande à M. le ministre de 
l'education nationale, de la jeunesse et des sports: 1° comment 
L< adjoints des services économiques, grade créé par le décret du 
13 dé‘ernbre 1950, peuvent faire valoir leurs droits à l'avancement 
uisque la Comtnission administrative paritaire impliquée par ce 
décret n’a pas encore été élue et que 1e personnel «onsidéré n’a 
pas de représentants élus; 2° comment l'égalité dans l'avancement 
des fonctionnaires des services économiques des établissements 
d'enseignement publie, qui ont depuis 1950 un recrutement commun, 
peut être assurée alors qu'il n'y à pas de tablean d'avancement 
unique et, que Selon Ja direction d'enseignement dont relèvent-les 
fonctionnaires considérés, le système et le pourcentage des promo- 
tiuns est différent, 





ENERGIE ATOMIQUE 


7126. — 12 juin 1957. — M. Julien Tardieu demande à M. le secré- 

taire d'Etat à la présidence du Conseil si l'in-lallalion à Saclay 
d'importants’ laboratoires de rechérthe atomique doit être consi- 
derte comme mWâyant aucune conséquence prévisible sur lPélat de 
sauté des häbilants de l'agglomération parisienne, alors que des 
ariences récentes ont montré combien les expériences nucléaires 
poivaient être nocives à l'organisme humain et que certains savants 
sstunent qe, quelles que soient les précautions prises, les dangers 
sont extrémement réels dans un rayon de 50 km de ces inslal- 
Jauoins. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


6727. — 11 mai 1957. — M, Dorey demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan de lui indiquer le 
nombre d'automobiles de toute nalure en circulation dans chaque 
département au 4er janvier 1957. 





7128 — 12 juin 1S51. — M. Jean Cayeux rappelle à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que l'indenimilé 
pour supplément de travail attribuée, depuis le {er août 19%4%6, aux 
uivriers et agents de maitrise de l'Etat, dans les conditions prévues 
par le décret no 16-283 du 4 novembre 1916, à été supprimée à comp- 
er du 17 novembre 1%7 par larticle 7 du décret n° 57-177 du 
février 1997, 1 lui demande pour quelke raison ces catégories 
d'agents de l'Elat se trouvent ainsi privées d'un avantage qui leur 
avait été attribué et s'ils peuvent espérer que d'autres compensalions 
leur seront accordées en considération des heures supplémentaires 
qu'il sont appelés à effectuer, 





7129. — 12 juin 1%7. — M. Césaire signale à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan le: difhculies opposées 
aux agents de l'imprimerie nationale originaires des départements 
d'outre-mer qui réclament le bénéfice du conge administratif. HI lui 
rappelle que les fonctionnaires des D. O0. M. en fonctions dans la 
métropole bénéficient du congé administratif tous les cinq-ans; que 
les fonctionnaires originaires de la méilropole atfecks dans un 
D. 0. M. où un T. O0. M. jouissent du même congé tous les deux 
ans, et qu'à cat égard jies agents de l'imprimerie nationale détachés 
dans les territoires sont alignés sur ‘tes fonctionnaires de l'Elat. Il 
lui dernande si par une jusie rériprocilé et aux termes de ja régle- 
mentation en vigueur les agents de l'imprimerie nationale origi- 
haires des D. O. M. ne doivent pas Hléréficier des mêmes avan- 
ages que leurs collègues détachés dans les T. 0, M., et cela dans 
ls mêmes conditions que les fonclionnaires originaires des D. 0. M. 
affectés dans ja m“tropoie. 





7130. — 12 juin 1057. — M. Edouard Daladier expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que l'ar- 
lie 296 du. code général des impôts mentionne lFoblifation, pour un 
redevable de la taxe sur le chiffre d’affaires, de fournir une déclara- 
lon mensuelle, dans des délais prévus. Or, le redevable, qui paye 
par mandat-contributions, établit celte déclaration sur la partie 
al hoc dudit mandat, déclaration en tous points conforme aux 
prescriptions de Flarticie 296 précité, datée, certifiée exacte et 
Synée, remis par les postes, télégraphes et téléphones au service 
des contributions indirecles, Les lois fiscales devant s'interpréter 
resirictivement, il est demandé sur quel texte légal s'appuient les- 
dites inspections centrales des contributions indirectes pour exi- 
ver, menacer un redevable du C. A. qui paye par mandal-contri- 
bations d'avoir, après son payement régulier, à remplir un imprimé 
administratif, de refaire en fait une deuxième déclaration, sans 
objet, celle établie sur mandat-contribulions donnant flous ren- 
Seignements tant pour l'assielle de l'impôt, que pour l'affectation 
de ja taxe payée. 





7132. — 12 juin 19:57. — M. Desson expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'en verlu des 
dispositions du code général des impôts et des instructions parti- 
‘uières de son administration. les contribuables penvent confier 
à un comptable pour la mise à jour de leur comptabilité les factures 
offérentes à Jeur entreprise, mais que certains agents des contri- 
balions indirectes, se basant sur l'article 306 du C. G. 1, préten- 
dent que celle latitude ne s'applique pas aux titres de mouve- 





ment des vins et spiritueux. JE Jui demande si ces congés-fac- 
tures sont assyjelüis à un régime différent des factures ordinaires 
en ce qui concerne la possibilité de leur remise temporaire par 
leur détenteur à leur comptable pour la mise à jour de leur 
comptabilité, 





7433. — 12 juin {9%5. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, à la date 
du fer juin 1957: 1e le nombre de demandes d'allocalions supptémen- 
laires vieillesse: 2° le nombre de dossiers ayant fait l'objet de 
payement; 3° le nombre de demandes non encore examinées. 





7334. — 12 juin 197, — M. Pierre Ferrand demande à M. le minis- 
tre des finances, des aftaires économiques et du plan: |° ie nombre 
de bénéficiaires de lallocalion vieillesse primitivememt chiffré à 
ï millions et derni: 2e quelle destination a été prise par l'excédent 
des sommes primilivement fixées à 44) milliards et accordées ep 
juin fm. 





7156. 12 juin 1957. Mme Francine Letebvre demande à M. te 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan quelles 
sont, dans Ha mesure où les chiffres sont actuellement conuns, les 
montants des recettes provenant de éhaenn des hnpôts institucs par 
la ji no 56-639 du 50 juin 195%, en vue d'assurer le financement du 
fonds naliunal dé soliderile. 





7187. — 12 juin 1957, M. Malieret-Joinville expose à M. le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan que la décision 
du conseil général de la Banque de France de relever de 5 à 4 p. 100 
le taux de l'escompie à des conséquences regrettables pour ks loca- 
aires des jmmeubles dits « économiques et familiaux »: que, par 
exemple, dans l'immeuble L. O0. @. EE, C. O0. construit par Baticop, à 
Alfortville, cette mesure est susceptible d'enlrainer une hausse des 
lovers de l'ordre de 7 p. 100. I hui demande s'il compte prendre d'ur- 
genee les dispositions propres à compenser tnlégralement pour les 
locataires des imimeutles économiques et familiaux es elets du 
relèvement du taux d'escomple de la Banque de France, 





7139. 12 juin: 1957. M. Mazier expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux afiaires économitues que les mesures de Hbheration 
des échanges ne sont pas toujours identiques en France et em 
Algérie, et certains avis aux importateurs publiés au Journal officiel 
de la République francaise précisent qu'ils sont applicables en 
Algérie et d'autres ne le précisent pas. H demande Si un avis aux 
importateurs paru au Journal officiel de la République francaise 
el ne mentionnant pas qu'il concerne FAlgérie y est applicable aës 
sa parution au Journal ojficiel de Va République franeaise, ou seule- 
inent après la publication au Journal officiel de l'Algérie, 


2440. — 12 juin 1057. M. Mouton demande à M. le ministre des 
finances, des affaires écon0miques et du clan -i un mililé du lra- 
vail à #60 p. 1069, bénéficiant de la tierce personne, propriétaire 
de <a maison d'habiltalion, peut étre exonéré de la ontribution 
Imobiiicre, 





71342. — 12 juin 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des finances, des aftaires économiques et du pian :juelle 
a été, par‘ année et jusqu'au 31 décenvbre 919496, la siluation, tant 
en ce qui conserne Îles ressources que les dépenses: a) du fonds 
d'assainissement du marciw de la viande: b} du fonds d'as<armis- 
sement du lait et des produits laitérs; c) du fonds de soutien des 
hydrocarbures, 





7143. — 12 juin 1957. — M. Sourket expo: à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que des Imarchan- 


dises (sels) Linmisiennes ont été importées en Franve en 1955 ve nant 
de sax DAr DHAVIreSsS € radis | €! ils que æ Ju élire de trail sp rt 
direct soit revendique, les scis en question élant, de ln s façons, 


soumis au droit de douane de 60 p. 100 ad valorem. D'autre part, 
l'accord franco-lunisien de décembre 1955 prévoit que les <els unie 
siens sont dorénasant admis en franchise, mais que les lransports 
en sont réservés aux navires français ou tunisiens en tran<port 
direct. Il Ini demande: si les sels importés, conformément au pre- 
mier paragraphe, mis en entrepôt réel et présentés depuis à la 
consommation, doivent être ou non soumis au droit de donane 
suparimé depuis le fer janvier 1956. 


a 





7146. — 12 juin 1957. — M. Jean Villard exno-ce à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que |l'aiminis- 
tretion des contribulions directes exige des propriétaires habitant 
leurs maisons qu'ils déclarent la valeur des loyers des locaux qu'ils 
occupent. I lui demande s'il ne pense pas que celle adrini-trae 
tion pourrait se baser sur le lover matriciel servant au €aleul de 
la contribution mobiiière pour élablir la valeur de ces ioyers, CeJa 
évilterait Fobligation où se trouve le propriétaire de supporter des 
frais d'experlise puisqu'il 6st contraint de recourir à un g‘omètre 
pour l'établissement de Ja surface corrigée. 
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7304. —- 18 juin 1957. — M. Maurice Bokanowski demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan s'il lui 
semble équitable de vouloir imposer aux titulaires de kiosques à 


journaux les charges des comainerçants, alors qu'ils n'ont pas Ja 
» , 


possibilité de céder leurs fonds. 





7305. — 18 juin 1957. — M. Bricout dernande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan sil est exact qu'il 
prévoit à nouveau d'augmenter le taux de la T. V. A. qui serait 
porté à 25 p. 100 et dans l'affirmalive si le fait de faire payer aux 
clients, en inajorilté étrangers, des industries et commerce de luxe 
des prix sensiblement plus élevés alors que la concurrence érran- 
gère notamment allemande, suisse et italienne, gagne sans cesse 
les marchés, ne lui semble pas devoir faire perdre au Trésor des 
rentrées de devises particulièrement souhaitées en &e mement 


7306. — 18 juin 1057. M. Durbet demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, élant dore que 
le probléme des restaurants universiaires est posé depuis plus de 
deux mois et que l'inertie administrative risque de faire supporter 
aux seuls étudiants les inconvénients du mécontentement légitime 
du personnel, les mesures d'urgence qu'il compte prendre afin de 
donner satisfaction aux revendications de ce personnel, car en 
pleine période des examens, une reprise de la grève serait désas- 
treuse pour les étudiants. 





7307, 18 juin 1957. — M. Liquard demande à M, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, les raisons ponr 
lesquelles le 2% mai dernier certains papiers inporlés ont été exo- 
nérés du pavement de la taxe spéciale lemporaire de compensation 
qui avait été édictée quelque temps avant. 


7309. —— 13 juin 1951 — M. Perroy expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'uii employé Com- 
munal à atlleint l’âge de soixante-Cinq ans, étant toujours en 
activité, postérieurement au décret du 9 août 19535 qui a porté la 
limite d'âge de soixante-trois à soixante-cinq ans pour les employés 
de la catégorie À, et lui demande si les droits à la retraite doivent 
être calcuiés en prenant en considération les services accomplis 
jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans par application du décret susvisé 
et non jusqu'à l'âge de soixantle-trois ans, suivant le système anlé- 
rieureiment en vigueur. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


6697. — 9 mai 1957. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce de lui faire connaitre les varia- 
tions du prix de l'essence en 1958, 1917 et 1957 en France, en 
Grande-Bretagne, en Halie, en Allemagne et Allemagne fédérale 
el en suisse, en indiquant la proportion du prix brut d'achat et la 
marge des taxes prélevées par lEtal: et quelle a été, pour ces 
mêmes pays, la consommation mensuelle en 1938, 1947, 1955 et 1997. 





6724. 11 mai 1957. M. Jacques Duclos dernande à M, le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce: 1° si le gisement de gaz 
naturel situé près de Vernon (Eure), récemment découvert par 
« Gaz de France » a 616 inventorié ou, sinon, quelles mesures Île 
Gouvernement compte prendre pour procéder rapidement à cet inven- 
taire, compte tenu de l'intérêt que celte réserve de gaz peut repré- 
senter pour l'économie de la région parisienne; 2° si l'exploitation 
éventuelle de ce gisement serait confiée à « Gaz de France » ou si 
elle serait laissée aux soins de sociétés pétrolières à forte participa- 
tion de capilaux étrangers disposant de permis de recherches d'hydro- 
carbures dans ce secteur; %° si le Gouvernement a l'intention de 
déposer d'urgence un projet de loi permettant d'empêcher que Île 
gisement de Vernon et tous autres pouvant être découverts, tombent 
aux mains de sociétés pétrolières soumises à des influences 
étrangères. 





6773. — 14 mai 1957. — M. Courrier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce: 4) s'il est exact que: 1° dans 
les mois qui ont précédé le 1er janvier 1997, date du retour de fa 
Sarre à l'Allemagne, plus de quatre cents firmes sarroises ont 
demandé soil leur transplantation en France, soil le droit d'y ins- 
taller des succursales. Dans Faffirmalive, dans quelles conditions et 
dans quelles limiles où mesures ces aulorisalions seront-elles accor- 
dées, et par qui; 2° les firmes sarroises aulorisées pourront béné- 
ficier, pour leur réinstallation en France, dans le cadre général du 
plan francais de déceniralisation de l'industrie, de crédits français. 
Dans l'affirmative, dans quelles limites. b) s’il n’y a pas lieu de 
s'étonner, dans le cas de réponses affirmatives, de voir ainsi 
accorder à des étrangers, dont cerlains ont élé sûrement des enne- 
mis acharnés de notre pays, un traitement de faveur, et cela peut- 
être au détriment des commerçants et des industriels français. 


6774. — 14 mai 1937. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce s'il est envisagé de faire 
profiter les départements déshérités du Centre, notamment la Creuse, 
des ressources énergétiques fournies par le gaz de Lacq, dont une 





Hg 
canalisation doit Gesservir les villes voisines de Limoges et Mont. 
luçon,; l'exploitation du gaz de Lacq dans le département de ja 
Creuse ne pouvant être que bénéfique pour son développement éco. 
nomique et industriel. 





6834. — 15 mai 1955. — M. Goudoux demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce: 1° la liste des centres de distri. 
bulion de gaz de ville où le gaz de houille est remplacé par du pro- 
pane ou gi tout autre mélange gazeux dérivé des produits pétro- 
liers; 20 [a liste des centres où celle transformation est en cours: 
Je ia liste des “entres où celle transformation est envisagée ; 40 pour 
chacun des centres ci-dessus, le tonnage de charbon utilisé, soit en 
19%53, soit pendant l'année précédant la transformation. 





. — 15 mai 1957. — M. Goudoux expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce que les ellectifs du personnel 
jour et fond, du bassin minier de Champagnac-les-Mines (Cantai) 
qi élaient, en moyenne, de 659,5 pour 1951 est passé à 63% en 
décembre 1936. I lui demande: 19 les raisons de cette diminution 
conslante des elfeclifs; .2o -Jes sommes consacrées depuis 1915, 


année par année, pour les recherches de nouvelles couches à. 


expioiter dans ce bassin minier; 3° s'il peut lui donner l'assurance 
que ce bassin ne sera pas fermé. 





6837. — 1» mai 19357. — M. Goudoux expose à M. le secrétaire 


d'Etat à l'industrie et au commerce que, dans le déparlement du 
Cantal, ont été fermées, depuis le 4er décembre 1956, la mine d’an- 
timoine d'Ouches qui employait 70 ouvriers et, depuis le 4er janvier 
1957, la mine de Wolfram de Teissières-les-Bouliès où travaillaient 
2» ouvriers;,-que la fermelure de ces entreprises à créé une $ilua- 
tion très pénible pour ces ouvriers et leurs familles, les laissant 
sans ressource en plein hiver dans un département de montagne 


où il est difficile de trouver du travail: il lui demande les mesures, 


qu'il comple prendre pour la remise en aclivité de ces deux mines. 


7211. — 12 juin 1957. — M. Chêne demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au Commerce: 1° les raisons pour lesquelles 
la prospection du pétrole darts la Sologne du Loiret à élé arrêtée; 
2° quels sont les résullals des premiers sondages. s 





INTERIEUR 


7062. — 29 mai 1957. — M. Damasia expose à M. le ministre de 
l’intérieur: 1° que cerlaines formalions de police portent dans 
leurs tenues des altriluts réservés aux forces armées. En parti- 
culier, cerlins gradés de police . portent un képi analogue à 
celui des officiers de gendarinerie. Ces pratiques avaient été 
interdites par une circulaire du ministre de l'intérieur en date 
du 10 mai 1926; 2° que certains officiers de police se décernent, 
à l'occasion de publication d'ouvrages ou de communiqués de 
presse, des titres militaires qu'ils n'ont pas. Ainsi, certains 
« commandants de C R. S. » se font abusivement passer pour 
« Colonels »; 3° que les compagnies républicaines de sécurité, qui 
sont organisées. mililairement (tenues militaires, insignes de grades 
de l’armée, armement automatique, drapeau), ne sont pas soumises 
au Slalut général des forces armées: elles ne dépendent pas du 
ministre de la défense nationale; elles sont syndiquées; comme 
forces de police paramilitaires, elles ne sont pas u‘nisables contre 
l'ennemi extérieur, I lui demande quelles mesures il *ompte prendre 
pour faire cesser des errements qui sont contraires à nos Friucipes 
démocratiques, notamment à la loi sur la force publique, qui por- 
tent alleinte au moral de l'armée, en un mot, pour ‘aire cesser 
l'existence en marge de l’armée régulière d'une force paramilitaire 
syndiquée, 


2217. — 12 juin 1957. — M. Alloin expose à M. le ministre de 
l’intérieur qu'un décret n° 55-704 du 25 mai 19%55 a interdit à tous 
les fonclionnaires de la police comme à tout groupement de poli- 
ciers les collectes et démarches effectuées auprès des particuliers. 
Ce même texle a prévu que des dérogations à cet interdit pour- 
raient être accordées à cerlaines organisations. I Jui demande: 
1o des dérogations de re genre ont-elles été accordées, Sous 
quelle forme, A quelles organisations, Sont-elles toujours en 
vigueur; 20 n’v a-J-il pas intérêt à ce que les dérogations accor- 
dées soient assorlies de la plus large publicité pour que le public 
(notamment le public commerçant le plus visé) soit informé du 
caractère régulier où non des démarches, collectes et sollicita- 
tions dont il est l’objet. Des mesures sont-elles prévues dans ce 
sens; 39 est-il admis que des fonctionnaires du ministère de 
l'intérieur, même bénéficiant de dérogations particulières puie- 
sent utiliser leurs titres et leurs fonctions dans les collectes et 
démarches failes auprès des particuliers, au profit d'associalions 
privées, 





7218. — 12 juin 1957. — M. Paul Coste-Floret expose à M. l6 
ministre de l’intériéur le cas d'un agent communal titulaire appar- 
tenant à une collectivité ayant institué, pour ses agents, un 
régime local de retraite. L’intéressé a démissionné de ses fonc- 
tions en. 1944, avant d’avoir atteint l’âge d'ouverture du droit à 
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ension. Il à été ultérieurement immatricuié à la caisse nalio- 
nas de rétraile des agents des collectivités locales (C. N. R. A. 
c. L.), le régime local de relraile auquel il appartenait ayant été 
absurbé par ladile caisse. Celte dernière ayant repris à charge les 
engagements des anciennes caisses locales de retraile, l'inéressé 
aura droit, à l'échéance, à une rente constituée à son nom à la 
caisse nationa:e- d'assurances sur la vie et dont le montant 
natteint pas 5.000 francs, Il Ini demande s’il ne conviendrait pas 
délendre à ces agents le bénéfice des dispositions du décret 
no vo173 du 9 juin 1955, élendant le bénéfice de l'lpacte à cer- 
gaines calégoriés d’agen's non tilulaires des départements, des 
conmunes et des établissements publics, étant fait observer que, 
en ce qui concerne les agents de l’Eta*. le déïret ne o51-1sis qu 
y décembre 191 modifié permet la prise en comple à l'Ipact 
des rentes constiluées à la CG. N. R. V., devenue la C. N. A. V. 


2219. — 12 juin 1957. — M. Emile Hugues demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° si un service publie déficitaire par suile 
du blocage ‘des prix- pourra ultérieurement être autorisé à réclamer 
Lk remboursement de ce déficit, soit par une majoration exceplion- 
nelle de ses tarifs, soit par une indemnité que pourra être ainenée 
à lui verser l’autorité concédante qui, en se basant sur le blocage 
des prix, aura refusé une majoration des tarifs; 2° si le blocage 
des prix qui à lieu à perle ou à gain pour les entreprises privées 
a les mêmes effets en ce qui concerne Îles services publics. 





7220. — 12 juin 1957. — M. July expose à M. le ministre de l’in- 
terieur que ladministration parait considérer que le recuurs — 
suspensif d'exécution — prévu par Particle 5 de la loi du 25 juil- 
let 1952 est applicable non seulement à l'expulsion mais aussi à 
l'assignalion à résidence, méme — 11 convient de souligurr ee 
point — lorsque celle-ci conslilue une posilion de retrait frreée 
dans une affaire où l'urgence absolue a été officiellement rccon- 
nue. Or, l’artie'e 32 de la Conveniien de Genève du 28 juillet 4951, 
sur laquelle est basée Ta Joi du 25 juslet 1952, d'une part, exclut 
la possibilité d’un recours contre une mesure d’expulsion en cas 
de « raisons linpérieuses de sécurité nationale » (alinéa 2); d'autre 
part, accord? aux gouvernements des Etats signataires la faculté 
d'appliquer sans restriciion « telle mesure d’ordre interne qu'its 
jugeront  opporlune » en attendant la réalisation de l'expulsion 
alinéa 3). 1 lui demande: 1° dans quelles conditions, à l’occasion 
de quelle affäire cette évolution s’est produite, et sur quelles kases 
juridiques se fonde la possibilité de recours contre une mesure 
d'assignation à résidence, surtout lorsque l’urgence absolue a été 
reconnue; 20 s’il doit êire répondu que « l'urgence absolne » prévue 
par l'ordonnance du 2 novembre 1945, ne se situe pas au méme 
niveau que Îles « raisons impérieuses de Sécurilé nationale » pré- 
vues par la Convention de 19% et, par conséquent, nermei de for- 
muler un recours, s’il n'estime pas que le texte de l'ordonnance 
doive être le plus têt possible aligné sur celui de la Convention. 





7221. — 12 juin 1957. — M. Le Floch expose à M. le ministre de 

l'intérieur qu'une femme de service en fonction dans un: école 
maternelle, en vertu de l'article 8 du décret du 18 janvier 1887, 
modifié par le décret du 17 juillet 1921 est nommée et révoquée 
par la. directrice de l'école nialernelle, après agréiment du maure, 
la directrice étant tenue de se coniormer aux règles générales 
prévues par le statut du personnel communal (conseil d'Etat du 
2 juin 1933 - Ruez). D'autre part, les femmes de service des écoles 
malernelles bénéficient, dans cerlaines communes, des échelles 
de lraitement fixées conformément à l'arrêté interministériel du 
2 mai 1954. H lui demande si la décision de promotion de classe 
à classe doit s'effectuer dans la même forme que la décision de 
homination ou de révocation, ou, au contraire, si le maire seul à 
lk pouvoir de décision comme pour le personnel communal dont 
il n'existe pas de droit spécial de nomination. 





7222. — 12 juin 197. — M. Mabrut demande à M. le ministre de 
l'intérieur si un conseil municipal qui à procédé, au lendemain des 
élections municipales de 1993, à la désignation de délégués non- 
conseillers municipaux auprès d'un syndicat intercommunal, pour 
la durée du mandat municipal, peut, au cours du même mandat 
Municipal, revenir sur la désignation desdits délégués et les rem- 
piacer par d’autres, alors qu'ils n’ont pas démissionné. 





7311. — 18 juin 1957 — M. Bricout demande à M. le ministre de 
l'intérieur s'il est exact que des menaces auraient c!é proférées 
par des organisations terroristes à l'encontre des soldats français 
servant en Algérie et en permission dans la méiropole et, dans 
l'aftirmative, les mesures qu'il comple prendre pour assurer leur 
sécurité et châtier sans délai les promoteurs de crimes semblables 
stion les peines prévues par la loi, 





1342. — 18 juin 1957. — M. Teule expose à M. le ministre de 
l'intérieur que des gardiens de la paix rapatriés du Maroc reçoivent 
une nouvelle affectation en Algérie. Or, les intéressés ont perdu 
au Maroc tout leur avoir et ont des difficultés pour loger leur 
famille. Il lui demande: 1° s’il est logique d'envoyer ainsi en 
Altérie ceux qui ont déjà souflert de l'évacuation de l'Afrique du 
Nord ; 2 si, n'élant pas volontaires, ils sont obligés de rejoindre 
. IStr. 


te à 








JUSTICE 


7227. — 12 juin 1917 — M. Isorni expose à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice, le cas suivant: le titulaire d'un fonds de 
cominerce à usage meublé exploite ce fonds dans aes locaux, pris 
à bail à cet effet, du propriélaire de l'immeuble. Sur le refus de 
lui renouveler <on bail, le propriétaire est condamné par un 
arrèt de la cour d'appel compétente à Iui payer la somme de 
cinq mallions à titre d'inderrnité d'éviclion HN consigne celle somme 
entire les mains du séquestre qu'il à fait désigner, et il met en 
demeure son preneur de rendre libres les locaux dans le délai 
e' sous la sanction de la loi. Eès avant même la décision de la 
cour, le preneur à pris ses dispositions pour quitter les lieux 
et il a etlectivement quitté ceux quil occupait personnellement, 
Parallèlement, il a donné congé à ses sous-lorataires, Mais ceux-ci 
se refusent à s’en aller, forts de leur droit direct au maintien en 
ue Le preneur se trouve ainsi en présence d’un cas de 
orce majeure et ji ne peut pas lui être fait grief de ses sous- 
locations, puisqu'aussi bien elles constituent l'exercice même de 
l'exoloilation de son fonds. I lui demande si le propriétaire peut 
néanmoins préiendre imposer au séquesire la retenue de 1 p. 100 
sur l'indemnité par jour de retard dans l'évacuation de la totalité 
de ses locaux. 





7229. — 12 juin 1957. — Mme Vermeersch expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, que les ventes d'immeubles par appar- 
tement se muiliplient, notanunent à Paris, qu'elles donnent lieu 
à d’odieuses spéculations et que des locataires sont expulsés de leur 
logement sans considéralion de leur âge ox de leur situalion de 
fainille. En particulier un mutilé de guerre du 17° arrondissement, 
âgé de 76 ans el malade, doit être expulsé prochainement de lappar- 
tement qu'il occupe depuis près de vingt ans. Elle lui demande 
s'il comple donner des instructions nécsssaires afin qu'en atten- 
dant l'adoption par le Parlement des propositions de loi dont il est 
saisi, au moins les vieillards, les mutilés de guerre, les sinistrés 
et les familles rombhreuses ne puissent être expulsés en cas da 
vente par apparlement de l'immeuble qu'ils habilent. 





7314. — 18 juin 1957. — M. Bricout demande à M. le ministre 
de la justice de lui préciser: 1° les peines prévues pour le port 
d'arines, le vagabondage qualifté, les infractions à des arrelés 
d'interdiction de séjour, les vols simples ou qualifiés, le viol ou 
tentative, les coups et blessures, la reconstitution de groupements 
dissouts, les importations d'armes, l'atteinte à la sûreté extérieure 
de l'Etat et les entreprises de démoralisation de l'armée ; 2° les rai 
sons pour lesquelles les peines ridicules que subissent les terro- 
ristes nord-africains inculpés dans la métropole pour ces divers 
agissemenis ne correspondent absolument pas avec celles prévues 
par le code pénal. 


72315. — 18 juin 1957. — M. Salliard du Rivault expose à M. Île 
ministre de la jusiice qu'aux termes: 1° de l'arlicie 3 du décrel-loi 
du janvier 1910, modifié par le décrel-loi du 20 mai 1905, les éta- 
blissements ecclésiastiques ou religieux dûment aulorisés peuvent 
vendre les imimeubies dépendant de leur patrimoine sous la condi- 
tion suspensive de l'autorisation du préfet du département de leur 
siège social si la valeur des biens est inférieure ou égale à 5 mil- 
lions de francs: 20 des arliries 5 et 6 du décret-loi du # janvier 1%5 
l'identification des parties doit être constatée dans tout acte ou déci- 
sion judiciaire sujet à publicité foncière; 3e de l’article 7 du décret- 
loi d'u 4 janvier 1955 la désignation des immeubles situés dans une 
commune à cadastre rénové doit étre faite conformément à un 
extrait cadastral ayant moins de trois mois de date; e! lui demande 
dans le cas d'une vente par un établissement particulier d'une 
congrégation religieuse dont le siège n'est pas silué dans le même 
département que le siège social de la congrégation: 1° quel éera 
le préfet compétent; 2e sur le vu de quelle pièce le notaire devra 
cerlifier l'identité de l'établissement vendeur: 3° si au moment de 
la réfaction de l'acte de réalisation de la condition suspensive il 
sera nécessaire d'ob'enir un autre extrait cadastral, le premier ayant 
été déposé an bureau des hypothèques lors de la formalilé de 
publicité de la vente sous condition euspensive, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


7232. — 12 juin 1957. — M. André Beauguitte expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement qu'en ce qui 
concerne Ie règlement des indemnilés de domimages de guerre 
mobiliers, la loi du 4 août 196 a accordé le bénéfice de la priorité 
immédiate aux sinistrés titulaires soit de la carte sociale des éco- 
nomiqueiment faibles, Soit d'une pension d'invalidité militaire 
conforme à l'arlicle 431 du code des pensions, soit encore d'une 
pension d'invalidité du travail d'au moins 80 p. 109. Il Iui demande 
s'il comple faire en sorte que la priorité soit élendug aux veuves 
de guerre el aux veuves de déportés. 





7233. — 12 juin 1957. — M. Malbout expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que les règlements de 
doinimages éléments d'exploitation agricole se fout, en 1%7, en 
titres payables en trois, six, neuf années, et lui demande si les 
sommes inférieures à ‘1.000 F ne pourraient être versées en espéres, 
l'émission des titres étant, à la fois, onéreuse et peu pratique pour 
des valeurs minimes, 


———— —————— 
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7254. 12 juin 1957. — M. Gabriel Paul expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement qu'un propriétaire réclame 
à un locataire une majoration annuelle de loyer de 21.000 F, molif 

ris qu'ayant inve-ti dans i'immeuble une somme d'environ un mil- 
Eee en sus de ses dommages de gucrre, la Kgislation en vigueur lui 
permetirait d'augmenter les loyers dans la proportion de 6 p. 100. 
11 lui demande dans quelles condilions et sur quelles bases doit 
être calculée l'auginentalion de G p. 100 réclamée, étant entendu 
que l'immeuble est occupé par deux lacalaires disposant chacun 
de trois pièces principales el qu'il comprend trois garages loués à 
d'autres personnes. 


7235 12 juin 1957. — M. Bernard Paumier expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement que la population 
intéressée a été surprise d'apprendre, par la presse du 25 avril 197, 
qu'une décision ministérielle risquait de relarder encore la construc- 
tion du nouveau marché couvert de la place Louis-XIT à B'ois, et 
que celle décision intervient alors qu'une solution équitable était 
trouvée à un probléme débattu depuis dix ans. H lui derande: 1° si 
cette information ext exacte; 20 les gnesures qu'il comple prendre 
afin que la construction de ce marché couvert puisse être commien- 
cée à bref délai. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7240. — 12 juin 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M, le secré- 
taire d'Etat à la santé pubtique et à la population quels sont: 1° le 
nombre de déclaration obligatoire (loi du 34 décembre 1942) de 
maladies vénériennes; 20 Je nombre d'individus inserits au fichier 
sanilaire et social de la prostitution (loi du 8 juillet 4948, art, 2); 
3° le nombre de personnes inscrites au fichier en 1954, 4953 et 1956 
(art. 2 du décret du 5 novembre 147 el 5 de la loi du & juillet 498) ; 
ho le nombre de rapports d'assistantes sociales établis en vue de 
l'inscription au fichier; 50 le nombre de personnes inscrites au 
fichier avant renoncées de s'adonner à la prostitution et demandé 
une radiation; 6° le nombre de consultants dans les dispensaires 
antivéneriens en 19%5, 4950, 1955 et 1956, 


7245, — {2 juin 1957. — M, Tourné demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population: |. quel est l'effectil 
exact du personnel hospilalier: 4° de l'hôpital du Haut-Vernet-Perpi- 
gnan; 2° de l'hôpila! de Prades; 3° de charune des cliniques privées 
de Perpignan et de Prades; IL dan: quelles catégories Sont classés 
ces personnels; Ill. queis sont leurs indices de rémunération; 
IV. quel est, pour chacun des établissements précités, le nombre 
d'employés dépendant: a) de la fonelion publique, b) d'ordre reli- 
gieux: V, si, à qualification égale, lea rémuncrations de ces deux 
gatésories de personnel sont identiques. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2251. — 12 juin 1957. — M. Maurice Georges demande à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurite sociale: 1° si un exploi- 
tant forestier, inscrit au registre du Coinmeice, achetant des bois 
sur pied (accidentellement des bois aballus, doit être affilié aux 
caisses de vieillesse agricole ou aux caisses de vieillesse du 
commerce et de l'industrie; 2° méime queslion pour un exploi- 
tant foreslier, propriélaire d'une scierie à caractère agricole trai- 
tant des bois provenant principalement de son abaliage; 30 s’il 
est d'accord pour considérer que l'article 7 de la loi du 17 janvier 
49% apporte dérogation à l'arlicle 5 de la même loi, au inéme 
titre que l’article 6 apporte dérogalion en ce qui concerne les 
professions libérales inscrites au registre du commerree, ou sou- 
mises à la contribution de Ia palenle; 4° si le ininistère de l'agri- 
Cullure parlage son avis sur les quesiions qui précèdent, et dans 
la négative, les moyens qu'il envisage en Vue de faire cesser à 
bref délai les différends existant depuis cinq années entre les caisses 
des divers régimes de vieillesse et s'il ne serait pas souhaitable 
que soil élaboré très rapidement un décret interministériel de 
Coordination, 





7252. — 12 juin 19,7, — Mme Rose Guérin demande à M. le 
Secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° 5i, à l’occa- 
Sion d'une naissance survenue à son foyer en Algérie, un Algé- 
rien travaillant en France à droit aux trois jours de congé nais- 
sance accordés à « tout chef de famille, salarié fonctionnaire ou 
agent des services publics » à occasion de chaque naissance 
survenue à son foyer en application de l'arlicle 562 du code de 
da sécurité sociale; 20 dans la négalive, pour quelles raisons et 
en vertu de quelles dispositions législalives ou réglementaires. 





2254. —— 12 juin 1957. — M. Marcel Thibaud expose à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale qu’un assuré volon- 
taire ayant opté en particulier pour le risque vieillesse est mis 
par les caisses dans l'obligation de résilier cetle option, lorsqu'il 
exerce une aclivité artisanale ou commerciale, et lui demande: 
do si une telle décision est conforme à la législation en vigueur; 
2e dans l'affirmation, quelles mesures il envisage de prendre pour 
que d'anciens salariés ne soient pas ainsi frusirés du bénéfice de 
leurs versements antérieurs. 


Anne 





—, 


7324, — 15 juin 1957. — M. Marcel David expose à M, le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale les difficultés que ren. 
tent certains dirigeants de sociélés, en particulier les gérants de 
suciétés à responsabilité limitée, dans leurs rapports avec les caises 
des cadres, Le statut légal des gérants de sociélé à responsabilité 
limitée vis-à-vis de la sécurité sociale est resté, pendant de longues 
années, sans définilion précise. Nombreux sont les gérants qui ont 
adhéré aux caisses de cadres et ont été radiés ensuite de la sécurité 
sociale tout en continuant de cotiser aux cadres. Il Jui demande 
les points de retraite attribués par les caisses de cadres constilnent 
un droit définitivement acquis ou si, au contraire, au moment de fa 
liguidalion de la retraite, les caisses de cadres — se prévalant de la 
posilion prise par l'administration de la sécurité sociale — peuvent 
rétroactivement annuler les points précédemment nolifiés aux 
gérants de sociétés. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7263, — 12 juin 1957. — M. Robert Bichet fait observer à M, le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou. 
risme qu'il résulle de La réponse à sa question écrile n° 6%#, 
publiée le 15 mai 1937, que, pour l'établissement des coefficients 
de majoration applicables aux Salaires annuels ayant servi de base 
à la liquidalion iniliale des pensions, l'administration à pris, Cormme 
année de référence, l’année 1%53% et non pas l’année 195%, ain 
que cela élait prévu à l'article 4er du décret n° 51-953 du 14 sep- 
tembre 1951; que, par conséquent, si les salaires de 1953 ont été 
affectés par anlicipalion du coefficient 4,03 qui représentait le 
coefficient de variation des salaires de 195% par rapport à l'année 
4953 au lieu du coefficient 4, l'ensemble des coefficients dont doi. 
vent tre affeclés les salaires correspondant aux années antérieures 
à 195% depuis 1920 doivent être multipliés par le coefficient 145 
afin de maintenir le rapport réel existant entre 128 salaires de cha. 
cune de ces années et ceux de l’année 1%5%. H ui demande s'il 
en est bien ainsi et, dans la négative, s'il ne canviendrait pas 
soit de modifier l'ensemble de ces coefficients soit d'attribuer anx 
pensions liquidées avec entrée en jouissance antérieure au 1° jan: 
vier 1955 une majoralion de 5 p. 40%. 





2265. — 12 juin 1957. — M. André Chêne demande à M. le secré 
taire d'Etat aux travaux publics aux transports et au tourisme le; 
raisons pour lesquelles certaines brigades des agents de travaux 
et conducteurs de chantiers des ponts el chaussées du département 
du Loiret ne perçoivent plus la prime dite « de goudronnage », 





7266. — 12 juin 1957. — M. icher demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transporis et au tourisme de li 
indiquer, sous forme de tableau. pour chacun des types d'aéronels 
ulilisés par les compagnies françaises de l'aviation civile: 1° le 
prix de revient de l'aéronef à l'achat; 2° le prix de revient de 
l'heure de vol; 3% les réservoirs de carburant et d'huile pleins; 
a) le poids total du carburant et de l'huile; b) le nombre de 
passagers transportés ou le poids de fret disponible; c) l'autonomie, 
4e Ja vitesse de l'appareil par rapport à l'air (en kilomètres), 
5e la durée moyenne d'utilisation de chaque appareil. 





7268. -- 12 juin 1957. — M. Tourné demande à M. le secrétairé 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme: 1) quel 
a été, en 1956, le trafic aérien de l'aéroport de Perpignan-la Llaba- 
nère: 4° nombre d'avions: a) civils; b) militaires: 2° nombre de 
passagers; 3° lonnage du fret; I) si lous les avions empruntant 
l'aéroport de Perpignan-la Elabanère payent une redevance; HE) Si 
une laxe est perçue sur chaque passager; IV) dans laffirmative, 
quel a élé, pour l'année 1956, le montant des redevances et taxri 
perçues sur l'aéroport de Perpignan-la Llabanère el quel est Lorea 
hisme qui a perçu ces tax?s et redevances. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7326, — 13 juin 1957, — M. Faraud demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme les mesures qui 
compte prendre à l'égard des retraités de la Société nationale des 
chemins de fer français provenant d'anciens sous-officiers pre 
proportionnels, entrés au réseau des chemins de fer de l'Etat avan 
le 4er janvier 1914 et qui, de ce fait, sont bénéficiaires de l'article 4 
de la loi du 20 décembre 1913 relative au cumul, bénéfice se lim 
tant à la période de leur mobilisation entre 1M4 et 1948. I semble 
que leur droit au cumul ne saurait être contesté, ayant élé rocone 
par le conseil d'Elat (arrêt Stefani du 27 mai 1949, arrêls Barriere « 
Galibert du 27 juillet 1951). L'administration des finances à d ailleurs, 
à la suite de ces arrêts, remboursé les intéressés des retenues faites 
à tort sur leur pension mnilitaire. Mais la caisse de retraites de là 
Société nationale des chemins de fer français s'est refusée à accomr 
plir le même geste vis-à-vis de ceux dont la relenne avait, par suilè 
de leur option, porté sur leur pension Société nationale des chemin$ 
de fer français. 


> © Le 
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Condat-Mahaman 
Conombo 
Coutant (Robert). 
Damasio 
Desson (Guy). 





Dia (Mamado’i) 

Diallo saïfoula ye. 

Doutreflot 

Durroux 

Engel 

Fajon (Etienne) 

Faure ‘EGgar;, Jura. 

Félix-Techicaya. 

Girard 

GruniUzkY 

Hlenneguelile. 

Hersant! 

Houdremont. 

Hovnanian 

kriegel-\a!rimont 

Lapie ‘Pierre-Olhvier). 

Liquard. 

Mabrut 

Maga (fubert) 

Maharmond Harbi 

Maibrant 

Margueritte {Char!es) 

Maver (baniet). 

Mazier 

\Mbida 

Merle 

Moch ‘Jules 

Mondon ‘Raymond), 
Réunion 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Moustier (de). 

MoyneL 

Ninine 

Ouediaogo Kango. 

Palmero, 

Poirot 

Pranchère. 

Privat 

sauer 

Savard 

SAVAr y 

Schaff 

Schumann 
Nord 

seitlinger 

sekou Touré. 

senghor 

sidi el Mokhtar. 

Titeux 

Tsiranana. 

Varvier 

Verdier. 

Vergès 

Mme \ermeersch. 

Vérs (Emmanuel), 

Wasmer. 


(Maurice), 





Excusés ou absents par congé (1): 


MM. 
Alloin 
André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle 
Arrighi (PasCal). 
Balestreri 
Barrot (Noël 
iégouin (André). 
Charente-Marilime 
Beltencourt 





Coste-Fioret (Paul), 
Hérault 

Démaraquet 

Fourcade (Jacques). 

Giscard d'Estaing 

Hozard (Gilles). 

Ju!v 

Klock 

Leciercq 


Lipkowski (Jean de). 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Meck. 

Rev 

Rousseau 

Schmidt (Albert). 

sourbet 

l'ardieu 

Thébauit (Renri). 





N'a pas pris part au vote: 


M. Le Troquer, président de l'Asseinblée naliorale. 
(1 Mot] l'absence : 
MM 
RS ri Es Xaisons de santé 
Ps à LEO D Reienu dans sa circonscription, 
Belle 6 à OP NN ET Raisons ce farnille. 
Bocoum Baréira Kissorou. Relenux Gans son territoire. 
Ciste Floret {Paul)........ Relenn dans sa circonscriplion. 
Demarquel Sous les drapeaux 
bia si HAN. side: Retens dans son territoire, 
Giscard d'Estaing.......... Effeclue une période militaire. 
DORMI. ésrrcoeroeerss ls En mission au Conseil économique et 
< il de FOX, U. 
LUS PRE OT Vosage à l'étranger. 
LRU PRET DEP PNEU Raisons de sanié, 
] RER RE: Prisons de san'é 
Liplowsii Voyage à l'étranrer, 
5 ARC PE Raisons de santé 
PORIPRR, ss nsecuses Raisons de sanié, 
DORE TOUR: ones Retenu dans son territoire. 
PT Te PR Ne PR Raisons de sanié. 
Thébaull (Henri)... En mission 











Nombre des 


volants. 


nos 


Majorité absoluesso ose nee 60 8etihosooonesene 2:7 
Pour l'adoplion.........60000 0 0 + 0 359 
Cons 2h rosés .. 163 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Chêne Gaumont 
Alduy Cherrier üuautier (André). 
André (Adrien), CUlostermapn. üaäazier 
Vienne. Cogniot uernez 
Ansurt Condat-Mabaman Uiacobbi. 
Anxionnaz Conoinbo Girard 
Arabi EI uoni Conte Arthur), Girardot. 
Arbeller Coquel uo:nat. 
Arnal (Frank). Cordillot. uuuduux n 
Aslier de ta Vigerie(d”). | Cormicr. Gouin (Félix). 
Auban (Achiile). Corniglion-Molinier Hourdon. 
Babet (Raphaël). Cot ‘Pierre) “Mme Grappe. 
Badie Coulibals ouezzin. üravoilie. 
Bailliencourt (de). Coutant (Robert). ürenier {Fernand} 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel ‘Virgile\ 

Barry Diawadou 

Barthélemy 

Bartolini 

Baurens. 

aylet 

Bayrou 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne 

Bené (Maurice) 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny 

Bocoum Barèma 
kKissorou 

Boisseau 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon 

Bourgeois 

Bourgès-Matt:oury 

Mme Boutara. 

Boutavant. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle 

Brusset Max). 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet. 

Calas 

Cance 

Cärtier (Marcel), 
Drôme 

Curlier ‘Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Said). 





Cristofol 

cupfer 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Marcel), 
Landes 

PDefferre 

Defrance. 

PDegoutte. 

Mme Degrond. 

bDeixonne. 

bDejean 

Delabre 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux 

Lesouches. 

besson (Guy). 

Devinat 

Diallo Saïfoulave. 

Diat ‘Jenn) 


Dicko (IHammador). 


Diori flamani 
Doutrellot 
Dreyfus-Schmidt. 
Dronne 

Duclos (Jacques). 
Ducos 

Dufour 

Dumas (Roland). 
Dunoriier 
Dupont (Louis) 


Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durbet 

Durroux 

Duveau 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Faggianeli. 

Fajon (Etienne). 

l'araud 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de) 

Félix-Tehicava 

Fer.and (Pierre), 
Creuse 

Fourvel. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaborit. 

Mine Gabriel-Péri. 

üagnaire 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy, 

Garnier. 





Mme Guérin (..0se). 

uuibert 

œuille 

Quislain 

auissou (Henri). 

Guitton, (Jean), 
Loire-Allantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Auyvot (Raymond). 

Hamon (Marcei). 

llennegueile, 

Hlernu 

licrsant 

tloudremont 

Hlouphouet-Boigny 

Hovnanian. 

Ilugues (André), 
seine 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Jaquet (Gérard). 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juskiewensk] 

Juvenal Max). 

Keila (Modibo), 

kir 

Koenig (Pierre), 

Kriegel-Vatrimont 

Lacoste 

Laforest 

Lainarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 


Lapie (Pierre-Oljvier). 


Lareppe 

Larue (Tony), 
Seine-Marilime 

[Æ Bail 

Le Caroff. 

Lecœur 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Le‘-anc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespian 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Liquard. 

Lisette. 

Llänte. 

Loustau 

Lussy (Charles). 








———— 


Mabrt 
Mahai 
Math 
Mai 
Mall 
Manc 
Man 
Mao 
Mars! 
Maria 


Men 
Mer 
Mér! 
Mer 
Mk 
Meu 
fn 
Meu 
Cû 
Mict 
Mide 
Min. 
Mill 
Moc 
Moll 
Mon 
R« 
Mon 
Mon 
Mor 
JL 


Abe 
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Mabrut. . 
dihanoud Harbi 
Marne 

Malbrant , 
Vallere1-Juinvilhe 
Manveau (Robert), 


sil nt 
uiwey (André). 
Mao ilurvé). 
\arcueritte (Charles) 
Marat (René). 
\arie (André) 
uarin (Fernand) 
dasoseil 
Marrane 
dartet (Henri). 
Mar 


in (Gilbert), 
Eure 
Mile Marzin. 
Masse 


Masson (Jean). 

Aalon 

\eurice-Bokanowski. 

Muer (Daniel). 

Maziet 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Nendès-France 

Nvercier (André), Oise. 


Mérigonde. 


rie 
Méiayer (Pierre) 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michel 
Midol 
Minjoz 


Mitterrand 

Moch (Jutes). 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
éunion 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Iuute-Garonne. 


MM. 
Abelin. 
Augibault. 
AnuICr 
Arbogast. 
Bacon 
l'audry d’Asson f{de). 
Boauvuitte (André). 
Bénard. Oise 
Berrang 
Berthommier 
Besson (Robert). 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bône 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Binnet (Georges), 
Dordogne. 
Jourei 
UXOIN 
IUVer 
ard 
retin. 
Iron 
adie 
arlier (Gilbert), 
selne-et-Oise. 
ito1re 
iyeux (Jean). 
iarles (Pierre). 
arpentier 
ievigné (Pierre de) 
ievVigny (de). 
lin (André). 
oste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne. 
Couinaud 
Courrier 
Couluraud 
Crouzier 
uicei 


Dämasio. 


l 
[E 
[E 
| 
B 
B 
( 
C 


c 
C 
C 
( 
( 
C 
{ 
{ 


(Jean. 





Mora 

Morève. 

Morice (André). 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Ninine. 

Nis-e 

Noël (Marcel). 

Notebart 

Nuedraogo «ango 

Pagès 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier 

Paul (Gabriel). 

Peurmier (Berruard). 

Pelissou 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pineau 

Pirot. 

Plaisance 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pourtlalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Mme Rabaté 
xamadier (Paul). 

Ramette 

Ramonet. 

Ranoux. 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Mme Revraud 


Ont voié contre: 


David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Davoust 

Delachenal. 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Lorgeres d’Halluin. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne 

Engel 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Galctle 

Gaillemin 

Gautier-Chaumet. 

Ga\rard 

Georges (Maurice). 

Gosset. 

Goussu 

Grandin. 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout 

Helluin (Georges). 

hénault. 


Icher. 

thuüel. 

Jégorel 

Juliard (Georges). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne 





Laurens (Camille). 


Rieu 

Rincent 

Mine Koca 

Rochet (Waldeck). 

Rolland 

Roqueltort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

tuffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer 

Savard. 

Savary. 

seselle 

Sckou Tonré 

Sissoko Fity Daho. 

soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

Soury. 

Soustelle 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Thorez (Maurice). 

Tirolien. 

Titeux 

lourné 

Tourtaud 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Tricart 

Fsiranana. 

Tys 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Vérv (Emmanuel). 

Viallet 

Villon (Pierre). 





Huel (Robert-Henry). 


Vuillien. 


Lecourt 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Léger 

Léolard (de). 

Le Pen. 

Louvel 

Lucas 

Lusiani 

Lux 

Médecin 

Méhaignerie 

Menthon (de). 


çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis). 

Mignet 

Moisan. 

Monin 

Monnier. 

Monteil (André). 
Montel (Pierre), 
Rhône 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Oopa Pouvanaa., 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Penoy 

Pesquet. 

Pflimlin. 

Pianta 

Pinvidic. 

Plantier. 





Mercier (André-Fran- 



































































Pommier (Pierre). Sauvage. Tixier-Vignancour. 
Priou Sechaft. loublanc 
Prisset. Scheider Tremolet de Villers. 
Privat. Schneiter Tubach 
Puy Schuman (Robert), Turc (Jean). 

: Moselle Ulrich 

gear F. d riCN. 

ne am Schumann (Maurice), Vahé 
Raymond-Laurent. . ee - Varvier. 
Reille-Soult CHR Vassor 


sesmaisons (de). 

Sidi et Mokhtar. 
Simonnet 

Tainarelle 

Teitcen (Pierre-Henri) 


Réovo 
Revnès {Alfred). 
Ribevre (Paul). 
Ritter 


Vaugelade 

Vavron (Philippe). 
Viatte 

Vigier 

Vignard 


Ruf (Joannès) Teulé | 
Salliard du Rivault. Thibault (Edouard), 22 nt han 
Salvetat. Gard. itter (Pierre). 








Tinguy (de). Wasmer 


Sanglier. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Dides Lefranc (Jean), 
Alliut Dixmier Pas-de-Calais. 
Anthonioz. Fauchon Legendre 
Apithy. Féron (Jacques). Marcellin 


Mondon, Moselle. 
Moustier (de) 
Moynet 

Mutter (André). 
Perroy. 

Petit (Guy). 


Frédéric-Dupont. 
Barrachin. Fulchiron. 
Bergasse G'iret (Pierre). 
Baoisdé (Raymond). Gavini. 
Boscary-Monsserv.1 Isorni 

Bruyneel Jacquet (Michel). 


Birennes. 








Chamant. Jacquinot (Louis). Pinay. 
Chaslel Jarrosson Plantevin. 
Christiaens. Jean-Moreau. Ramel 
Coirre. Joubert Reynaud (Paul). 
Coulon La Chambre (Guy). Roclore. 
Courant. Lalle Temple. 
Crouan. Laniel (Joseph). Thiriet. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Dia (Mamadou). Lenormand (Maure), 

Aubarme. Douala Nouvelle-Calédonie. 

g Ag Mag rt). 
Boganda. Grunitzky. Maga (Hubert) 


Boni Nazi. Senghor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 
Arrighi (Pascal). 
Balestrert: 


Coste-Floret (Paul), Manceau (Bernard), 
Hérault. Müine-et-Loire. 

Démarquet MecKk. 

Fourcade (Jacques). Rey 

Giscard d'Estaing Rousseau 

Gozard (Gilles). Schmitt (Albert). 








Barrot (Noël) July Sourbet 

Bégouin (André), Klock Tardieu. 
Charente-Maritime. | Leclercq Thébauit (Henri). 

Betltancourt. Lipkowski (Jean de). Gard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée rationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Noire des NOIANIS.......-smcvmosecssosnsasssue 521 
Majorité absolue................seosee roses A 
Pour l'adoption........s.sssss eee 392 
inde nd ei des 169 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


mn 


Dans le présent scrutin: 
M. Plantevin, porlé comme « s'étant ab-tenu volontairement s, 
déclare avoir voulu voter « contre », 


M. Delachenal, porté comme ayant voté « contre », dé‘lare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». 


eee —— 
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Sur l'amerndernent de M. Mignot tendant à la supression de l'arti- 
cle 8 dr grojet de lot relatif à certaines dispositions concernant 


A 
À 


de Trésor (Deurtôme 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour 


Contre 


SCRUTIN (N' 657) 


lecture.) 


nn nn 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM, 
io 
ndré (Adrien), 
vienne 


Anthun1oz. 
Aulier, 


A 


iiXIONnaz. 


Apithy 
Arabi Fi Geni 


Astier de la Vigerie (d’) 


B: 
B: 
B: 
B: 
B: 
B: 
B: 
B: 


die 
dilhencourt 
ircnnes. 
arrachin, 
irry Diawadou. 
iudry d'Asson (de). 
1ylet 

1yrou. 


(de). 


Beauguitte (André). 


B 


PA 
Be 
B: 
hi 
B: 
B: 
B: 
B: 
B: 
B: 


igouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 
né (Maurice). 
»‘rrasse 

rang 
rthommier. 

nisdé (Raymond). 
ine 

nnaire 
»cary-Monsservin 
sure 

)urgeois. 

)U\er 


Breiin 


B: 


cout, 


Brocas. 


Bi 


‘uelie. 


Brussel (Max). 
Bruyneel. 


C: 
C: 
C: 


idic 
dillavet. 
issagne 


Chaban-velr:as 


CI 


amant. 


Chambeiron 
Charles (Pierre) 
Chastel 
Chatelain. 
Chatenay 
Chevigny (de). 
Christiaens 
Clostermann. 


C 
Ci 
C: 
Ci 
47 
C4 
CG 


rre 

t (Pierrc\. 
uinaud. 
ulon 
urant 
uUrrier. 
uluraud. 


Crouan 

Crouzier (Jean) 
Cuicei 

Cupfer 

Daladier ‘Edouard). 


D: 


imaS10, 


Pavoust 


D 


cgoutte. 


Delachenat. 
Desouches. 
Devinal 


D 
D 


ides 
IXIMIET, 


Ont voté pour : 


Dorgères d’falluin. 

bre yfus-SchmidL. 

Dronne. 

Ducos. 

bDurbet. 

Fauchon. 

Febvay. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Pierre, 
Creuse 

Frédér'c-Dupont. 

Fulchiron. 

Gaborit. 

Gailemin. 

Garetl (Pierre) 

Gaumont. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Goussu 

Grandin. 

Guillon (Antoine), 
Vendée 

Ialbout. 

[lelluin (Georges). 

ilénault. 

Hernu 

Hersant. 

Hovnaran. 

Huel (KRobert-Fenry). 

[Hugues (Andre , 
Seine. 

Icher 

Isorni 

Jacquet (Michei), 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Joubert. 

Juard (Georges). 

kir 

Kocnig (Pierre). 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Jean), Eure 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Laniel (Joseph) 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camilie). 

Lecœur. 

Lefranc (Jean) 
Pas de-Ualais. 

Legendre. 

LÉgCr 

Lemaire 

Liquard. 

Mailhe 

Mälbrarnt. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masson (Jean). 

Maurice-BokanowsKli. 

Mendès-France. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 





RARE E ELLE 


Nos sc. 540 

PR à Ps 

ss CR 

.….. 341 
Monrvier. 


Moulel (Pierre), 
Roue, 

Morève. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naudet 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Scine 

Nisse 

Ocpa Pouvanaa. 

Ouedracgo Kango. 

Panier. 

PaqueL. 

Paulin. 

Pebeilier (Eugène). 

Pu'at 

Pellcray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Pianta 

Picrrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Planter. 

Pommier (Pierre) 

Priou. 

Privat. 

Puy 

Queuille (Henri;. 

Raingeard. 

Ramel 

Réo1o 

Revynaut (Paul). 

Reynés (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rilter. 

Roclore. 

Relland 

Ruf !‘Joannès\. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Savelat 

Scheider 

Sesmaisons (dc) 

Souquès (Pierre). 

soustelle. 

Tamarclle. 

Temple. 

Teülé 

Thiriet. 

Tirolien. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Tremolet de Villers. 
lrémouilhe. 

Friboulet 

Turc (Jean). 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 

Viallet. 

Vigier. 

Viller (Pierre). 








MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Angibault, 

ANnSazL. 

Arbeitier, 

Arbogast,. 

Arnal (Fronk). 

Auban (Achiile). 

Bacon. 

Bailanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthéiemy. 

Bartolina. 

Baurens. 

Bénard, Oise. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset 

Besson (Robert) 

Bichet (Robert. 

Bidauit (Gevrges). 

Bilal. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Edouard Bonnefous. 

Bonn: t (Christian), 
Morbihan. 

Bonnel iGecrges}), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean) 

Bouloux 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Muse #soulard. 

Boutavan£ 

Bcuxora. 

Brard 

Briffod. 

Buron. 

Cachin (Marcel;. 

Cagne 

Calas. 

Conce 

Cartier (Gilbert), 
Seine-cl-0ise. 

Carlicr (Marcet}. 
Drôme. 

Carlier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Caveux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Cnêne 

Cherrier. 

Chevigné (Picrre de). 

Cogniot. 

Colin (André). 

Conte ‘’Arthur), 

Coque. 

Cordiilot, 

Cormier 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrence. 

Mme Degrond. 

Duixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

bemusois 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 





Ont voté contre : 


Depreux. 
Dessor (Guy). 
Diat (Jean). 


Dicko (Himmadoun). 


Mlle Dienesch. 

Dore. 

Doutrellot 

Duclos {sacques). 

Dufour. 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Jounnès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Engel 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourvel. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

Mme Gabriei-Péri, 

Gagnaire. 

Gaillard (Féiix). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet 

Gavini. 

Gazier. 

Gcernez 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

fasnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Felix). 

Gourdon. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Gremér (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou {Pierre}. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdremont. 

Houp'ouel-Boigny. 

mr (Emile), 
Alpes-Mar:limes. 

Ihuel. 

Jaquet (Gérard) 

Jégorel 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kriegel-Valriment. 

Lacaze (flenri). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


areppe 
Larue (Tony), 
(Seine-Marilime). 





Le Bail. 

Le Caroff, 

Lecourt. 

Lecenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine) 

Le Flocn 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 


Legageux. 

Lexeune (Max). 

Mme Lerapereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leolard (de). 

Leroy. 

Lesplau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 
LUX. 

Mabrut. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancecy (André) 

Mao (Hervé). 


Margueritte (Charles), 


Mariat (René) 
Marin (Fernand). 
Maroselli 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Mille Marzin. 
Masse 
Maton 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 


Mercier (André). Oisw, 


Mercier (Anudré-Fran- 
çois), Deux-Sévres, 

Méigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Miche:. 

Midot 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Moudon (Raymond), 
icunion. 

Mcnnerville (Picrre;, 

Montalat 

Montcil (André). 

Montel (Eugène), 
iaute-;ar ne. 

Mcra 

Morice (André). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeanx. 

Naegeien (Marcel- 
Edmond). 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Or!lieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Palmero. 

Parmentier. 

Paul {Gapriely. 

Paumier (Berna'd). 

Pelissou. 

Penoy. 

r’enven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Petit (Guy). 

Pflimlin, 





0 imton Rat LULU € 
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LE — 
pierrard. Rochet (Waldeck). Thibault Edouard), 
pictte. Roquefort. Gard. SCRUTIN (N° 658) 
Pineüu 0 (Gabriel), Lt a (Eugène). Sur l'amendement de M. Vayron à l'article {7 de la proposition de loi 
2808 Roacaie (Roger), Thorez (Maurice). tendant à faciliter le fonctionnement des cobnis de vacances. 
Poirul. Ardèehe. Finguy (de), Nombre des volanis.........................se . 52 
pourtalet. me Le. CT UF SEE en PO A 261 
ranchère. À vus puagsgir a ste Pour l'adoplion.................. + 164 
Le nt (Tanguy). ti Tourtaud. Contre …. ; chats ges ss dsdess 356 
ve Prin. Sauer. Trieart. | L | ‘ 
Mi À. Sauvage. * [Tsiranana, L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
es Savard. Tubech. 
ronieuu Savary. Ys e 
pr Schatt. [uirien rai Ont voté pour : 
di ‘hneiter. me Vaillant- MM. Faure (Edgar), Jura |Moynet. 
Quinson. Schuman (Robert). Couturier. Alliot. Febvay. es Mutter (André). 
Mme Rabat. Moselle. Vaklin Aulhonioz. Féron (Jacques). Nerzie. 
Rakotoveko Schumann (Maurice), | Vais (Francis). Anlier. Frédéric-Dupont. Nicolas (Maurice), 
Ramadier (Paul). Nord. Védrmes. Apilhy Fulchiron. Seine. F 
Ramette. Segelle. Verdier. Arabi El Gonl. Gaillemin. Nisse. 
RamopeL. Seitiinger. Vergès. Badie. Garet (Pierre). Oopa Pouvanaa. 
Rinoux. Sidi el Mokhtar. Mme vermeersch. Barennes. Gaumont. Ouedraogo Kango. 
haymond-Laurent. Sirmonnet Véry (Emmanuel) Barrachin. Gautier-Chaumet. Paquet. 
Reg raudie Sissoko Fily Dabo. Viatle. Baudry d’Asson (de). Gavini. Paulin 
Reille Soult. Soulié (Michel). Vignard Bayrou. Gayrard. Pebellier (Eugène}. 
Renard (Adrien). Soury. Villard (Jean). Beauguilte (André). Georges (Maurice). Pela 
Mue Reyraud. Teitgen (Pierre-Henri) | Villon (Pierre), Bénard, Oise. Goussu 18 
Rien Thamier. Vuillien. Bergasse. Grandin Perroy. 
Rincent. Thibaud (Marcel), Wasmer. Berrang. Guitton (Antoine), Petit (Guy) 
Mme Roca. Loire, Berlhommier. Vendée. Pianta È 
Besson (Robert). Helluin (Georges). Pinav. 
Boisdé (Raymond). Hénault. Pinvidie 
Bône. Huel (Robert-Henry). |plantevin. 
Bonnet (Georges), lcher Pommier (Pierre} 
j, , . Dordogne. fsorni. Priou : 
N'ont pas pris part au vote: Boscary-Monsservin. Jacquet (Michel). Privat 
Bouret. = ‘quinot (Louis). Puy. 
Bourgeois. arrosson. Raingeard. 
MM. Coulibaly Ouezzin. Lenormand (Maurice), ss pe Line" saga Rarnel. 
Aubame. Dia (Mainadou). Nouvelle-Calédonie. Bretin. Juliard (Georges). Réoyo. 
Babet (Raphaël). Diallo Saïifoulaye. Le Pen. Bricout. Kir. Reynaud (Paul). 
Bocoum Farèma à : Lisetlte. Pepe ve Koenig (Pierre Reynès (Alfred). 
K Diori Hamani. | Bruelle. nig (Pierre). Ribev »aul 
iSSOTOU, Douala Luciani. | Brusset (Max). Laborbe. üibeyre (Paul). 
Poganda. Re: 4télndt Maga (Hubert). hruynvel “a Chambre (Guy).  |hilter. 
Boni Nazi umss (Roland). Mahamoud Harbi. Cadic. Lafay (Bernard) Rociore. 
Chauvet. Duveau. Milterrana. Re ; pers D, = : Ruf (Joannès). 
. A Chaban-Delmas. Lainé (Jean), Eure. «jy S ; 
Cheikh (Mohamed Félix-Tchicaya. Parrot Chamant Lainé (Raymond) Salliard du Rivault, 
Saïd) Grunitzky. Pleven (René?. Charles (Pierre). Cher. È Salvetat. 
Condat-Mahaman. Guissou (Henri). Sekou Toure. Chastel Lalle. Sanglier. 
Conombo, Jean-Moreau. Senghor. Chatenay. Laniel (Joseph). Scheider. 
Chevigny (de). Larue (Raymond), Sekou Touré. 
Christiaens. Vienne. Sesmaisons (de). 
Coirre Laurens (Camille). Soustelle. 
Couinaud. Lefranc (Jean), Tamarelle. 
Excusés ou absents par congé : Coulon. Pas-de-Calais. remple. 
Courant. Legendre. Teulé 
Courrier. Léger. Thiriet 
Couturaud. Lemaire. Tirolien. 
MM, Coste-Floret (Paul), Manceau (Bernard), Crouan. Léotard (de). Tixier-Vignancour, 
Aloin. Hérault. Muine-et-Loire. Crouzier (Jean). Liquard. Toublanc. 
André (Pierre), Démarquet. Meck. Cuicei Malbrant. Trémolet de Villers. 
Meurthe-et-Moselle. | Fourcade (Jacques). !Rey. Damasio. Marcellin. Triboulet. 
Arrishi (Pascal). Giscard d'Estaing. Rousseau David (Jean-Paul), Maurice-Bokanowski. |Turc (Jean). 
Baiesteri. Gozard (Gilles). Schmiit (Albert). Seine-et-Oise. Médecin. Vahé. 
harrot (Noël). July. Sourbet. Davoust. Mignot Varvier. 
Bésouin (André), Klock Tardiev. . Delachenal. Mondon, Moselle. Vassor. 
Charente-Maritime, Leclercq Thébauit (Henri). Dides Monin. Vaugelade. 
Be'kencourt, Lipkowski (Jean de). Dixmier, Monnier. Vayron (Philippe), 
Dronne. Montel (Pierre), Viallet. 
Durbet. Rhône. Vigier. 


N’ont pas pris part au 


M. Le 





vote : 


Troquer, président dé l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


NOMME Cha VOTES, ré ressonsanisencesce 0 
Majorité absolue... si dei es PTT VEN À « 27 
Pour l'adoplion...….. sééasgeiserces 200 
COMTE ......s.. Sets éeure OS 
VMais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


Inch à Ja liste de scrulin ci-dessus, 





++ 





Fauchon. 


MM. 

Abelin 
Alduy. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Angibault. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arbogast. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Babet (Raphaël). 
Bacon 
Bailliencourt (de). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 


Benoist (Charles). 





Moustier (de). 


Ont voté contre : 


Benoit (Alcide). 
Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Bideult (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Binet. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisseau. 

Bonnaire 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Briffod. 

Brocas. 











Vitter (Pierre). 


Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillavet, 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Giülbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 

Drôme. 
Cartier (Marius}, 
Ilaute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chéne. 
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Cherrier. 

Chevigné (Pierre de). 

Clostermann 

Cogniot 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Cupfer 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutle. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejcan 

Delabre 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches 

Pesson (Guy). 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean) 

Mlle Dienesch. 

Diori Harman, 

Dorey. 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dumas (Roland). 

Durmortier 

Dupont (Louis). 


Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 


Duquesne 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Engel 

Mine Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Fajon 

Faraud 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri 
Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Josepn). 

Garaudy, 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


(Etienne). 











Mme Guérin (Rose). 
Guibert. 
Guille. 

Guillou 
Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyot (Raymond). 
Halbout. 

Hamon (Marcel). 
Ienneguelle. 

Hernu 

Hersant. 
Houdremont. 
Hovnanian. 

Ilugues (André), 
Seine. 

Ihuel 

Jégorel. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max) 

Kriegel-Valrimont, 

Lacaze (Henri). 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Picrre-Olivier). 

Lareppe 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lisette. 

Liante. 

LouvelL. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Lux 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Malleret-Joinville. 


(Pierre). 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 


Mao (Iervé). 
Margueritle (Charles) 


Mariat (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 


Marrane. 
Martel (Henri). 
Martin (Gilbert), 
Eure 
Mlle Marzin. 
Masse 
Masson 
Maton. 
Mayer (Daniel). 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André}, 


(Jean). 





Oise 





Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud 

Michel. 

Midol 

Milterrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Monialat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morè ve. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegclen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Nolebart, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier 

Parmentier. 

Paul (GabrielŸ, 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pilimlin. 

Pierrard. 

Pierrepourg (de). 

Piette. 

Pirot. 

Plaisance 

Pleven (René). 

Poiro!. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Queuille (Henri). 

Mme Rabate. 

Rakolovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramette 

Ranoux 

Raymond-Laurent. 

Regaudie 
Reille-Soult 

Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 
Rieu 

Rincent 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rolland 

Roquefort. 
Rhoucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 
Mlle Rumeau. 

Sagnol 

Sauer 

Sauvage. 

Savarda 


(Louis). 





Savary. 

Schaff. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle 

Seitlinger 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Scuquès (Pierre). 

Soury. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 


N’ont pas pris part au v 


MM. 
Arnal (Frank). 
Aubarme. 
Auban (Achille). 
Bilières. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury. 
Césaire 
Conte (Arthur). 
Corniglion-Molinier. 
Dia (Mamadou). 
Dicko (Hammadoun). 
Dorgères d’ilalluin. 
Douala 
Faggianelli. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 





Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard 


Thoral 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tileux. 
Tourné 
Tourtaud. 
Trémouilhe. 
Tricart 
Tsiranana. 
Tubach. 

Tys. 


François-Bénard, 
llautes-Alpes. 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Gazier. 

Giacobbi. 

Grunitzky. 

Guvon (Jean- 
Raymond). 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jaquet (Gérard). 
Keila (Modibo). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lejeune (Max). 

Lenormañd (Maurite), 
Nouvelle-Calédore. 


Ulrich. 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Vialte. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

FVuillien. 

Wasmer. 

o‘e : 

Le Pen. 

Loustau. 

Luciani. 

Maga (flubert). 

Maroselli. 

Métayer. (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz 

Morice (André). 

Parrot. 

Pesquet. 

Pineau 

Plantier. 

Quinson. 

Ramonet. 

Senghor. ‘ 





Soulié (Michel). 
Thomas (Eugène). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Arrighi (Pascal). 
Balestreri. 
Barrot (Noël). 
Bégouin (André), 
Charente-Mariltime. 
Bettencourt. 


N'a pas 





Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Démarquet 

Fourcade (Jacques). 

Giscard d'Estaing. 

Gozard (Gilles). 

July. 

Klock 

Leclercq. 

Lipkowski (Jean de). 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Meck. 

Rey. 

Rousseau. 

Schmitt (Albert). 

Sourbet, 

Tardieu. 

[Thébauit (Henri). 





pris part au vote : 


M. Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 








Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.......... soussrvossséis idees s: 2 
Majori'é absolue........ assé codes see s one se 267 
Pour ladoption........... sosossos 105 
CE severe RSR ER 367 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de serulin ci-dessus. 


Rectification 


au. compte rendu in extenso de la 2e séance du 17 juillet 195 
(Journal officiel du 18 juillet 197.) 


Dans le scrutin (no 


voter « contre », 


au comple rendu in extensa 


(52) 


sur 





Erratum 


l'ainendement 
l'arlicie 2 du projet relatif aux pouvoirs spéciaux pour l'Algérie: 
M. Bacon, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 


de M. Ballanger, À 





de la 2e séance du mercredi 17 juillet 1957, 
(Journal officiel du 13 juillet 1957.) 


Dans ie 
l'article 2 


scrulin n° 


632 sur 


l'amendement de 
du projet relatif aux pouvoirs spéciaux 


M. Ballanger à 
pour l'Algérie, 


par suite d’une erreur matérielle, le nom de M. Lecourt figure ‘dans 
la rubrique des députés ayant volé « pour ». 


En réalité M. Lectourt avali déposé dans 


F 


urne un bulletin bleu 


et son nom doit ètre inséré dans la liste des députés ayant volé 


« contre », 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 19 juillet 1957. 


{re séance : page 3769. — 


9c 


_ 


stance : page 3781. 

















Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





